v  J 


K\ 


$ 


*W 


N 


\ 


*&m& 


v 


■m.*? 


•Mi 


•     V/ -f 


L'ÉVOLUTION  BELLIQUEUSE 

DE  GUILLAUME  II 


DU  MEME  AUTEUR 


L*E«prii  ju*f.  Essai  de  Psychologie  ethnique.  — 
1  vol.  in-16.  Perrin&Cie 3  50 

La  littérature  ital'eiine  d'iujou  d'hui  (ouvrage 
couronné  par  l'Académie  française  :  Prix  Mar- 
cellin-Guérin).  —  1  vol.  in-16.  Perrin  &  Cie.     .     3  50 

La  littératu-e  allemande  d'aujourd'hui. —  1  vol. 
in-16.  Perrin  &  Cie 3  50 

Les  Contemporains  étrangers.  7re  série  : 

Giosué  Carducci.  —  Antonio  Fogazzaro.  —  Mme  Annie 
Vivanti  —  A.  Strindberg  —  Mlle  Sel  ma  Lagerloef.  — 
G  B  Shaw.  —  G.  Hauptmann.  —  C.  Spitteler.  —  Mlle 
E.  de  Handei.  —  Mazzetti.  —  K.  Schœnherr. 

1  vol.  in-16.  Fontemoing  &  Cie 3  50 

Les  Contemporains  étrangers.  Seconde  série  : 

L.  Reymont.  —  L.  Zuccoli.  —  E    Corradini.  —  T    Mann. 

—  Mark  Twain.  —  F    Dosioievsky  —   Sophus  Michselis 

—  Léon  Tolstoï.  — B.  Bjoernson.  —  Johannès  V.  Jensen. 

1  vol.  in-16.  Fontemoing  &  Cie     .     .     .     .     •     3  50 

L'O-guel  nliemtnd.  Psychologie  d'une  crise. — 
1  vol.  in-16    Payot  &  Cie.  7«  mille 3  50 

Le  nationalisme  ital  ei.  —  Une  brochure  in-8l 
raisin  de  43  pages.  Bureaux  des  Questions  diplo- 
matiques et  coloniales 1  — 


COPYBIGHT   1917,   BY  PAYOT   &   C». 


MAURICE    MURET 


L'ÉVOLUTION  BELLIQUEUSE 


DE 


GUILLAUME  II 


Rendez  à  César  ce 
qui  est  à  César. 


LIBRAIRIE    PAYOT    &   O 

BOULEVARD   SAINT -GERMAIN,    106 
1917 

Tous  droits  réservés 


Introduction. 

L'empereur  allemand  avait  à  peine  déclaré  ia 
guerre  à  ses  ennemis  qu'il  commença  de  soutenir 
que  la  guerre  lui  avait  été  «  imposée  ».  Alors  que 
tels  d'entre  ses  sujets,  M.  Maximilien  Harden,  par 
exemple,  avouaient  :  «  Nous  faisons  celte  guerre 
parce  que  nous  l'avons  voulue  ;  frappons  dur  et  la 
victoire  allemande  absoudra  l'agression  alle- 
mande »,  l'empereur  Guillaume  a  toujours  protesté 
de  son  innocence.  Et  il  a  trouvé  dans  son  entou- 
rage, parmi  ceux  qui  passent  pour  les  dépositaires 
les  plus  fidèles  de  sa  pensée,  des  défenseurs  peut- 
être  sincères,  en  tout  cas  acharnés. 

M.  de  Bethmann-Hollweg  qui  ne  quitta  point  son 
maître  pendant  les  journées  tragiques  antérieures 
à  la  catastrophe  a  déclaré  au  journaliste  américain 
James  Creelman  :  «  L'empereur  est  le  plus  grand 
prince  de  la  paix  dans  le  monde  entier.  Immédia- 
tement avant  la  guerre,  l'empereur  et  moi  nous 
sommes  restés  assis  ensemble  jour  et  nuit  à  notre 
table  et  nous  avons  travaillé,  travaillé,  travaillé 
pour  la  paix.  J'ai  vu  l'empereur  modifier  mot 
après   mot   son    compte  rendu  télégraphique  au 
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tsar.  Je  l'ai  vu  hésiter  entre  tel  et  tel  terme, 
cherchant  avec  une  tension  d'esprit  impossible  à 
décrire  la  formule  qui  déciderait  le  tsar  à  préserver 
l'Europe  des  horreurs  de  la  guerre.  » 

Un  homme  qui  exerça  sur  l'empereur  une  in- 
fluence, d'ailleurs  funeste,  l'Anglais  renégat  Hous- 
ton Stewart  Chamberlain  a  déclaré  lui  aussi  : 
«  Deux  traits  dominants  m'ont  frappé  chez  l'empe- 
reur Guillaume,  le  sentiment  profond,  inébranlable 
de  sa  responsabilité  devant  Dieu  et,  strictement 
déterminée  par  là  même,  son  énergique  volonté  de 
conserver  la  paix  à  l'Allemagne.  La  puissance  de 
l'Allemagne  qui  doit  tout  à  la  sollicitude  de  l'em- 
pereur ne  devait  pas  provoquer  la  guerre,  mais 
bien  plutôt  imposer  la  paix  à  ceux  qui  lui  voulaient 
du  mal.  Et  ses  actes  le  prouvent!  En  effet,  bien 
que  la  situation  fût  devenue  insupportable  pour 
l'honneur  allemand  (grâce  au  soin  qu'en  prenait, 
autant  qu'elle  pouvait,  1  Angleterre),  toujours  à 
nouveau  l'empereur  faisait  triompher  la  paix.  Au- 
cune aspiration,  j'en  suis  profondément  convaincu, 
ne  l'emportait  chez  Guillaume  II  sur  celle  de  pou- 
voir dire  à  son  lit  de  mort  :  J'ai  conservé  malgré 
tout  la  paix  à  mon  peuple,  l'histoire  m'appellera 
Fempereur  de  la  paix.  » 

Enfin  Guillaume  II  a  trouvé  jusque  parmi  les 
neutres  des  champions  assez  insensés  ou  assez 
aveugles  pour  se  porter  garants  à  la  face  du  monde 
de  la  pureté  de  ses  desseins.  L'explorateur  suédois 


INTRODUCTION  9 

Sven  Hedin  n'a  pas  hésité  à  rendre  à  l'empereur  ce 
témoignage  :  «  Je  le  sais  et  puis  l'affirmer  sur 
â'honneur,  l'empereur  a  mis  en  œuvre  jusqu'au 
dernier  moment  tous  les  moyens  qu'un  homme 
pouvait  employer  afin  de  prévenir  cette  guerre. 
Toute  sa  politique  visait  à  sauvegarder  la  paix.  Il 
existe  encore  des  gens  qui  ne  peuvent  ou  ne  veu- 
lent pas  le  comprendre,  mais  l'histoire  donnera 
bientôt  raison  à  l'empereur.  » 

Que  faut-il  penser  de  ces  propos  si  catégoriques? 
L'empereur  Guillaume  II  sera  t-il  vraiment  acquitté 
par  le  verdict  de  l'histoire?  Le  jugement  de  la  pos- 
térité le  lavera-t-il  du  crime  le  plus  atroce  dont 
jamais  être  humain  ait  assumé  la  responsabilité  ? 
Il  est  peut-être  téméraire  de  préjuger  la  sentence 
que  porteront  les  hommes,  appelés  à  bénéficier  non 
seulement  du  recul  que  donne  le  temps  et  de  l'im- 
partialité relative  qu'il  permet,  mais  d'une  masse 
prodigieuse  de  documents  positifs,  encore  secrets 
ou  encore  à  naître.  La  question,  toutefois,  est  si 
grave  et  nous  possédons  déjà  tant  de  témoignages 
propres  à  l'éclairer  que  j'ai  cette  audace  de  l'abor- 
der et  de  m'essayer  à  la  résoudre.  Elle  fait  l'objet 
du  nouveau  livre  que  je  présente  au  public.  Que 
ma  qualité  d'écrivain,  fils  d'un  pays  neutre,  soit 
une  excuse  à  ma  témérité!  On  a  tenté,  dans  les 
pages  qui  suivent,  de  retracer  l'attitude  adoptée 
par  l'empereur  en  face  du  problème  de  la  guerre 
dès  son  enfance  jusqu'à  la  catastrophe.  J'ai  cher 
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ché  à  dessiner  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  courbe 
de  ses  sentiments  pacifiques  et  belliqueux  avr 
son  règne  et  pendant.  Qu'on  ne  juge  donc  pas 
cet  ouvrage  comme  un  tableau  complet  du  règne 
de  Guillaume  II  et  de  l'ensemble  de  sa  politique.  Iï 
est  bien  question,  dans  ce  livre,  de  tout  cela,  mais 
à  ce  point  de  vue  unique  et  spécial  :  la  transforma- 
tion de  la  volonté  pacifique  du  souverain  en  vo- 
lonté guerrière.  Car  on  pense  bien  que  mon  en- 
quête personnelle  ne  m'a  point  permis  de  ratifier 
l'absolution  prononcée  par  lesBelhmann-Hollweg, 
les  Chamberlain  et  les  Sven  Hedin  à  l'égard  de 
l'empereur  allemand. 

Pour  moi,  l'empereur  allemand  est,  tout  bien  pesé, 
l'auteur  responsabledu  malheur  qui  afflige  le  monde. 
Mais,  à  vrai  dire,  et  c'est  peut-être  une  particula- 
rité de  ce  livre,  je  tenterai  d'établir  que  la  responsa- 
bilité sanglante  du  peuple  allemand  est  au  moins 
aussi  grande,  peut-être  même  plus  grande,  que 
celle  du  souverain.  Guillaume  II  a  déchaîné  lit 
guerre,  certes,  mais  par  ordre,  mais  à  la  sommation 
de  ses  sujets  ou  d'une  fausse-élite  parmi  ses  sujets. 
Guillaume  II,  pendant  la  première  partie  de  soe 
règne,  a  sincèrement  voulu  la  paix.  S'il  a  fini  par 
vouloir  la  guerre,  s  il  n'a  rien  fait,  en  tout  cas,  de- 
puis 1911  pour  qu'elle  pût  être  évitée,  c'est  parce 
que  la  contagion  belliqueuse  l'avait  gagné  et  parce 
qu'il  n'a  pas  eu  le  courage  de  tenir  tête  à  un  peu 
devenu  fou. 
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L'opinion  publique,  dans  les  pays  neutres,  ne 
s'y  est  pas  trompée.  L'empressement  mis  par  la 
majorilé  des  êtres  humains  restés  en  dehors  de  la 
lutte  à  dénoncer  en  Guillaume  ÏI  le  fauteur  du  ca- 
taclysme universel  a  même  été  digne  de  remarque. 
Cette  hàle  était  d'autant  plus  significative  qu'elle 
cadrait  mal  avec  le  préjugé  démocratique  en  hon- 
neur chez  les  gens  cultivés  comme  dans  les  masses 
instinctives.  Pour  la  plupart  de  nos  historiens,  les 
phénomènes  de  l'histoire  universelle  résultent  bien 
plutôt  de  l'obscur  vouloir  des  peuples  que  de  la 
volonté  précise  des  souverains.  Luttes  de  races, 
luttes  de  classes,  luttes  économiques,  telles  étaient 
à  la  veille  de  la  guerre,  les  formules  courantes. 
Elles  firent  place  au  lendemain  de  la  conflagration, 
sous  les  mêmes  plumes  qui  en  usaient  si  volon- 
tiers, à  des  diatribes  furieuses  contre  la  «  tète  cou- 
ronnée »,  le  «  porte-sceptre  »,  le  «  mauvais  ber- 
ger »,  qui  menait  à  la  boucherie  son  troupeau  stu- 
pidement docile. 

La  thèse  qui  se  dégagera  de  ce  livre  :  Guillaume 
ÏI  belliqueux,  mais  devenu  belliqueux  sous  i'im- 
pulsion  des  pangermanistes,  semble  concilier  les 
deux  conceptions  de  l'histoire,  celle  qui  attribue 
les  faits  à  la  volonté  de  puissance  des  masses  et 
celle  qui  les  attribue  à  la  volonté  de  puissance  des 
souverains.  De  toute  façon,  qu'on  tienne  poin 
l'une  ou  pour  l'autre  de  ces  théories,  Guillaume  II 
reste,  en  fin  de  compte,  l'auteur  responsable  du 


12       L'ÉVOLUTION  BELLIQUEUSE  DE  GUILLAUME  II 

désastre.  Et  quand  l'opinion  universelle,  dans  son 
penchant  à  simplifier,  attribue  au  souverain  alle- 
mand les  deuils  et  les  souffrances  où  le  monde  se 
débat,  l'opinion  exagère  à  peine. 


CHAPITRE  PREMIER 

La  formation  de  Guillaume  IL 

Guillaume  II  est  né  à  Berlin  le  27  janvier  1859» 
Les  influences  qu'il  subit  dans  son  enfance  et  sa 
jeunesse  furent  multiples  et  plus  contradictoires 
qu'on  ne  le  croit. 

Il  reçut  une  éducation  assez  libérale,  grâce  à 
l'ascendant  que  sa  mère,  Anglaise  de  naissance, 
avait  su  prendre  sur  son  mari.  Guillaume  II  appa- 
raît aujourd'hui  tout  confit  en  mysticisme.  Il  est 
curieux  d'observer  que  ce  penchant  n'a  pas  été 
cultivé  par  ses  premiers  maîtres.  Les  exercices  de 
piété  ont  joué  dans  l'éducation  de  ce  prince  un  rôle 
minime,  au  grand  déplaisir  des  Prussiens  de  vieille 
roche.  Ils  accusaient  la  princesse  héritière  d'être 
elle-même  libre-penseuse  ou  à  peu  près  et  de  s'op- 
poser de  parti  pris  à  ce  que  son  premier-né  fût 
élevé  dans  ces  principes  piétisles  qui  ont  toujours 
fait  à  la  cour  de  Berlin  une  si  austère  façade.  Ces 
griefs,  il  va  sans  dire,  n'étaient  pas  fondés,  mais 
ils  révèlent  les  contradictions  où  Guillaume  II  se 
débattit  dans  sa  tendre  enfance. 
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Comme  tous  les  princes,  ses  contemporains,  il 
reçut  une  éducation  très  complète,  très  soignée  et 
très  sévère.  Ses  parents  avaient  décidé,  pour  le 
soustraire  aux  influences  dangereuses  de  la  cour, 
qu'il  habiterait  Potsdam  avec  ses  maîtres.  Quand 
iî  atteignit  l'âge  voulu,  on  le  mit  au  Gymnase  de 
Casseî.  Il  avait  alors  pour  gouverneur  un  brave 
homme  de  Westphalien  nommé  Hinzpeter,  à 
l'àme  solide  et  simple  d'Allemand  de  la  vieille  ro- 
che et  qui  passe  pour  avoir  exercé  un  grand  ascen- 
dant sur  son  élève.  Il  a  d'ailleurs  déclaré  lui-même, 
dans  une  page  à  retenir,  que  le  prince  confié  à  ses 
soins  échappait  à  toute  influence  :  «  Où  qu'il  se 
trouvât,  a  confessé  Hinzpeter,  pendant  les  diverses 
phases  de  son  développement,  le  prince  avait  cou- 
tume de  prendre  part  à  la  vie  et  aux  aspirations  du 
cercle  où  il  se  mouvait,  mais  jamais  il  ne  se  livra 
complètement  et  toujours  il  réservait  l'indépen- 
dance de  ses  sentiments  et  de  son  jugement.  Cette 
façon  d'agir  a  souvent  causé  maintes  déceptions  et 
suscité  bien  des  plaintes.  On  a  accusé  le  prince  de 
n'être  pas  sûr,  d'être  ingrat  et  même  de  manquer  de 
cœur,  mais  ces  plaintes  sont  aussi  injustes  que  na- 
turelles. » 

Guillaume  II  avait-il,  dès  cette  époque,  des  idées 
sur  la  politique  européenne  et  la  conduite  qu'il 
observerait  une  fois  monté  sur  le  trône?  Un  docu- 
ment d  un  intérêt  capital  permet  de  répondre  par 
l'affirmative.    Un  précepteur   français    du  jeune 
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grince,  M.  François  Aymé,  a  consigné,  dans  un 
livre  sincère  et  même  un  peu  naïf,  ses  impressions 
sur  l'adolescent  précoce  et  richement  doué  qui  de- 
vait porter  un  jour  la  couronne  impériale...  et 
déclarer  la  guerre  à  son  pays.  Le  livre  de  M.  Aymé 
baisse  voir  que  l'économie  traditionnelle  des  Ho- 
henzollern  dont  le  précepteur  fut  témoin  pendant 
«on  préceptorat  et  dont  il  souffrit  le  disposait  assez 
•ii3 al  en  faveur  des  parents  du  prince  Guillaume. 
Mais  pour  le  prince  Guillaume  lui-même  M  Aymé 
éprouvait  une  amitié  allant  jusqu'à  l'admiration. 
il  ne  tarit  pas  en  éloges  sur  «  ce  futur  empereur 
dont  le  libéralisme  et  l'amour  de  l'humanité  le 
charmaient  de  plus  en  plus *  ». 

Tout  au  plus  le  trouve-t  il  trop  sévère  dans  ses 
jugements  sur  la  Révolution  française,  car  M.  Aymé 
n'admet  pas  qu'on  y  touche.  Un  nuage  faillit 
obscurcir  le  ciel  de  l'affection  qui  unissait  le  maitre 
jacobin  et  son  impérial  élève  le  jour  où  M.  Aymé 
comprit  que  son  disciple  «faisait,  au  sujet  du  Bloc, 
•d'importantes  réserves». 

A  maintes  reprises,  le  maître  et  le  disciple  dis- 
cutèrent la  question  des  rapports  entre  la  France 
et  l'Allemagne  et  la  situation  créée  par  les  victoires, 
alors  toutes  récentes  de  la  Prusse.  Guillaume  II 
marquait  devant  son  professeur  français  un  véri- 
table culte  pour  l'art  français  et  la  littérature  fran- 

1  François  Aymé.  Une  Education  impériale.  Guillaume  II. 
Paris  isaus  date),  page  91. 
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çaise.  Il  déclarait  apprécier  la  générosité,  la  che- 
valerie, l'enthousiasme  de  la  nation  à  laquelle 
appartenait  son  maître.  Il  disait  l'Allemagne 
et  la  France  faites  pour  s'entendre  en  vue  du  pro- 
grès universel  :  «  Que  de  prodiges,  disait  le  prince 
à  M.  Aymé,  les  deux  nations  seraient  en  mesure 
d'accomplir!  Elles  deviendraient  logiquement  les 
maîtresses  de  la  terre.  Elles  forgeraient  le  frein  pro- 
pre à  arrêter  l'essor  absorbant  des  peuples  exclu- 
sivement mercantiles.  En  mettant  au  service  de  la 
justice  et  du  Progrès  tous  les  éléments  dont  eiles 
disposent,  elles  feraient  avancer  l'humanité  à  pas 
de  géant  dans  la  voie  de  la  civilisation  *.  » 

Certain  jour,  à  la  suite  d'une  discussion  un  peu 
vive  sur  la  possibilité  d'une  revanche,  Guillaume  II 
se  laissa  même  entraîner  à  donner  ces  promesses 
solennelles  que  M.  Aymé  enregistra  tout  chaud  : 
«  J'atteste  qu'il  ne  m'est  jamais  venu  à  l'esprit  que 
je  serais  capable  d'entreprendre  une  guerre  dans  le 
dessein  de  vous  dépouiller.  Une  telle  guerre  ne  se- 
rait pas  autre  chose  qu'un  vol  organisé.  Et  cette 
façon  de  penser  et  d'agir  est  précisément  opposée 
à  toutes  mes  idées  sur  la  matière.  Je  suis  per- 
suadé, en  effet,  que  la  plupart  des  conflits  entre 
nations  sont  le  résultat  des  manœuvres  et  de  l'am- 
bition de  quelques  ministres  qui  usent  de  ces 
moyens  criminels  à  seule  fin  de  conserver  le  pou- 
voir et  d'accroître  leur  popularité.  Aussi,  sauf  lr 

1  François  Aymé.  Ouvrage  cité.  Page  157. 
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cas  où  une  armée  se  rue  brutalement  sur  un  peu- 
ple, je  désirerais  que  les  ministres  fussent  seuls 
obligés  de  terminer  par  les  armes  les  différends 
qu'ils  ont  provoqués.  Cette  perspective  les  rendrait 
assurément  plus  circonspects  et  le  sang  des  inno- 
cents ne  serait  pas  répandu  à  leur  profit l.  » 

On  ne  peut  lire  aujourd'hui  sans  frissonner  des 
déclarations  pareilles.  Elles  attestent  l'immense 
chemin  parcouru  par  Guillaume  II  entre  1874  et 
1914. 

Guillaume  II  a  passé  les  premières  années  de  son 
règne  à  répéter  sur  tous  les  tons  les  discours  qu'il 
tenait  déjà  à  son  précepteur  français  :  il  ferait  le 
possible  et  l'impossible  pour  maintenir  la  paix. 
Son  père,  qui  était  sincèrement  pacifique,  bien 
qu'il  eût  fait  la  guerre,  et  sa  mère,  qui,  en  qualité 
d'Anglaise,  avait  horreur  du  militarisme,  l'encou- 
rageaient naturellement  dans  cette  voie  ;  mais  tout 
le  passé  belliqueux,  mais  toute  la  tradition  querel- 
leuse des  Hohenzollern  se  dressaient  contre  leur 
dessein  de  faire  du  prince  impérial  un  ennemi  de 
la  violence. 

Quand  Guillaume  II  causait  dans  la  salle 
d'études  avec  M.  Aymé,  il  pouvait  protester  de  son 
horreur  pour  la  force  brutale,  mais  sitôt  replongé 
dans  l'ambiance  prussienne,  sitôt  rentré  en  contact 
avec  la  cour  et  avec  les  hommes  qui,  dans  l'entou- 
rage de  son  grand-père,  donnaient  le  ton,  le  véri- 

1  François  Aymé.  Ouvrage  cité.  Page  152. 
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table  esprit  de  la  dynastie  reprenait  possession  de 
son  âme  et  ses  rêveries  humanitaires  s'en  allaient 
en  fumée. 

Mirabeau  disait  de  la  Prusse  qu'elle  n'est  pas 
une  nation  qui  a  une  armée,  mais  une  armée  qui 
a  une  nation.  Plus  près  de  nous,  un  ambassadeur 
français  a  formulé  cette  idée  que  la  guerre  est  la 
«véritable  industrie  nationale  de  la  Prusse».  Il 
serait  injuste  de  ne  point  tenir  compte  de  ces  cir- 
constances dans  un  jugement  sur  Guillaume  II.  Son 
père,  s'il  avait  régné,  aurait  été,  contre  la  tradition 
de  sa  famille,  un  empereur  civil,  mais  Guillaume  II, 
malgré  cet  amour  de  la  paix  qu'il  affectait  au  début 
de  son  règne,  fut  dès  son  avènement  un  empereur 
militaire.  Il  semble  que  son  initiation  au  métier  des 
armes  ait  été  surveillée  et  dirigée  par  son  grand- 
père  plus  que  par  l'auteur  même  de  ses  jours. 
L'empereur  subit  très  vivement,  dès  ses  débuts,  le 
prestige  de  l'aïeul  couronné  qui  le  berça  dans  ses 
bras  victorieux. 

A  dix  ans,  le  27  janvier  1869,  le  prince  Frédéric- 
Guillaume  est  nommé  lieutenant  au  Ier  régiment 
de  la  garde  à  pied.  Les  jours  de  parade  il  figure,  à 
la  grande  joie  des  badauds,  à  son  rang,  dans  sa 
compagnie.  Lors  de  la  première  revue  à  laquelle 
il  prend  part,  Guillaume  Ier,  après  avoir  commé- 
moré, suivant  le  programme,  les  hauts  faits 
du  général  de  Werder,  ajouta  ces  mots  desti- 
nés à  son  petit-fils  :    «Toi,  prince  Frédéric-Guil- 
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laume,  tu  as  aujourd'hui,  pour  la  première  fois, 
tiré  ton  épée  au  milieu  du  régiment.  Je  garde 
bonne  mémoire  des  plus  anciens  officiers  de  ce 
régiment  et  te  souhaite  d'y  pouvoir  porter  ton 
épée  jusqu'à  un  âge  avancé.  Qu'à  toi  aussi  il  puisse 
être  donné  un  jour,  après  une  période  de  service 
aussi  longue  que  celle  du  général  de  Werder,  de 
diriger  tes  regards  en  arrière  sur  un  nouveau  et 
brillant  chapitre  dans  l'histoire  de  ce  brave  régi- 
ment, privilège  qui  échut  au  général  en  1866.» 

Peut-on  méconnaître  le  ton  belliqueux  de  cette 
algarade,  prononcée  d'ailleurs  un  an  avant  la 
guerre  contre  la  France  ?  Force  est  bien  de  con- 
venir que  les  premières  leçons  du  grand-père  au 
petit-fils  sentaient  étrangement  la  poudre.  L'ins- 
truction militaire  du  prince  précéda  son  instruc- 
tion civile  et  fut  au  moins  aussi  poussée.  Guil- 
laume II  a  revêtu  tous  les  grades  jusqu'à  celui  de 
général.  Par  exemple,  et  comme  de  juste,  il  brûla 
les  étapes.  Dans  une  armée  où  l'avancement  n'était 
pas  moins  lent  par  suite  de  la  longue  paix  que  dans 
les  autres  armées  d'Europe,  il  obtenait  à  vingt-neuf 
ans  le  grade  de  major-général  ;  mais  son  zèle,  sinon 
ses  capacités,  méritait  bien  cette  carrière  rapide. 

Guillaume  II,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  eut  la  pas- 
sion des  choses  militaires.  Il  adore  le  panache,  il 
goûte  à  la  folie  les  déploiements  fastueux  d'une  ar- 
mée parfaitement  entraînée.  Et  ce  qu'il  aime,  dans 
l'armée,   ce  n'est  pas  seulement  sa  beauté  exté- 
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rieure,  sa  beauté  d'apparat  :  il  s'enthousiasme 
aussi  pour  la  solution  d'un  problème  tactique,  il 
discute  avec  une  compétence  encore  contestée, 
mais  avec  une  ardeur  de  sympathie,  évidente  à 
tous  les  yeux,  les  problèmes  d'organisation  inté- 
rieure et  toutes  les  questions  relatives  au  bon 
fonctionnement  de  la  troupe.  Soldat  dans  l'âme, 
alors  même  qu'au  début  de  son  règne  il  tenait  à 
l'Europe  des  discours  rassurants,  Guillaume  II  se 
montrait  toujours  à  ses  sujets  en  uniforme.  Qu'il 
passât  une  revue  à  la  tête  d'un  brillant  état-major 
ou  qu'il  visitât  un  grand  établissement  industriel, 
sans  la  moindre  attache  avec  l'armée,  qu'il  inaugu- 
rât quelque  université  ou  qu'il  visitât  dans  son 
paisible  atelier  un  paisible  peintre  de  genre,  il  n'en- 
trait nuile  part  sans  qu'un  cliquetis  de  sabre  pré- 
cédât le  bruit  de  ses  pas. 

Ses  parents  s'efforcèrent  de  lui  donner  une  édu- 
cation moderne  et  de  lui  inculquer  des  idées 
modernes  ;  mais  l'atavisme  se  montra  plus  fort. 
Placé  à  la  tête  d'un  régiment  de  la  Garde,  le  prince 
Frédéric-Guillaume  commit  même  certains  écarts 
contre  lesquels  il  fallut  sévir.  Chaque  jour,  après 
l'exercice,  le  jeune  prince  franchissait  à  grand  fra- 
cas la  porte  de  Brandebourg  à  la  tête  de  sa  troupe, 
la  passait  en  revue  «  Sous  les  Tilleuls»  au  grand 
dommage  de  la  circulation,  la  déployait  et  l'épar- 
pillait  suivant  des  ordres  fougueux,  comme  si  la 
mobilisation   générale  eût   été   déjà  décrétée.  Le 


LA  FORMATION  DE  GUILLAUME  II  21 

prince  pouvait  bien,  dans  ses  entretiens  avec  son 
maître  de  français,  marquer  une  vague  sympathie 
pour  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme.  Rendu 
à  son  milieu  naturel,  il  n'attribuait  plus  à  l'Homme 
d'autre  droit  que  celui  de  se  faire  écraser  par  ses 
soldats. 

Dans  une  brochure  loyaliste  et  même  chauvine 
publiée  pendant  la  guerre,  M.  G.  Tolzien,  prédi- 
cateur de  la  cathédrale  à  Schwerin,  rapporte  à 
l'appui  de  l'horreur  qu'il  attribue  à  Guillaume  II 
pour  la  guerre  une  anecdote  dont  je  n'ai  d'ailleurs 
trouvé  nulle  part  la  confirmation,  mais  d'après 
laquelle  le  futur  empereur,  conduit  sur  un  champ 
de  bataille,  alors  qu'il  n'était  encore  qu'un  enfant, 
serait  tombé  en  pâmoison  l.  Il  en  aurait  conçu, 
pour  la  lutte  entre  peuples,  une  horreur  sacrée. 
Pour  toutes  sortes  de  raisons,  l'historiette  est  peu 
vraisemblable.  Ni  dans  sa  jeunesse,  ni  même  dans 
cette  période  qui  précéda  immédiatement  la  con- 
flagration générale,  Guillaume  II  n'a  paru  craindre 
outre  mesure  de  voir  couler  le  sang. 

Plus  il  approche  de  l'âge  mûr,  plus  le  philosophe 
humanitaire  qu'appréciait  en  lui  M.  Aymé  cède 
le  pas  au  soldat,  cher  aux  patriotes  prussiens.  En 
1887,  le  prince  Frédéric-Guillaume  avait  vingt- 
huit  ans,  l'âge  de  toutes  les  ambitions,  l'âge  de 
tous  les  élans,  l'âge  où  la  personnalité  enfin  formée 

1  G.  Tolzien,  Dus  Tragische  im  Leben  des  Kaisers.  Berlin 
(sans  date). 
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se  montre  sous  son  véritable  aspect.  Il  serait  dif- 
ficile de  soutenir  que  l'atmosphère  orageuse  de 
Tannée  1887  n'eût  pas  trouvé  dans  le  petit-fils  de 
Guillaume  Ier  un  prince  égal  aux  circonstances. 
Le  boulangisme  inspirait  alors  à  Berlin  de  très 
vives  alarmes.  Bismarck  en  profita  pour  proposer 
diverses  réformes  militaires  de  nature  à  renforcer 
la  puissance  offensive  de  l'empire.  Le  futur  empe- 
reur Guillaume  II  fut  admis  à  prendre  part  aux 
débats  entre  initiés,  d'où  sortit  le  projet  de  loi.  Il 
assista  ensuite,  le  cœur  palpitant  d'espérance,  à  la 
discussion  des  réformes  par  le  Reichstag.  Il  enten- 
dit de  la  loge  impériale  le  discours  célèbre  où  Bis- 
marck, justifiant  les  mesures  projetées  par  l'état 
trouble  et  inquiétant  de  l'Europe,  vanta  le  furor 
teutonicas  et,  dans  un  mouvement  qui  souleva 
l'assemblée,  prononça  ces  paroles  que  démentait 
d'ailleurs  tout  ce  qu'il  venait  de  dire  :  «  Nous 
autres  Allemands  nous  craignons  Dieu  et  rien 
d'autre  au  inonde.  » 

Docile  aux  ordres  du  chancelier,  le  Reichstag 
vota  la  loi  sans  bien  se  rendre  compte  qu'il  mani- 
festait par  là  non  seulement  sa  crainte  envers  Dieu, 
mais  encore  sa  crainte  envers  l'armée  française. 
Sitôt  connu  le  résultat  du  vote,  le  prince  gagna  le 
Palais  en  toute  hâte.  Suivant  le  rapport  des  témoins 
oculaires,  des  larmes  de  joie  coulaient  le  long  de 
ses  joues.  Il  voulut  annoncer  lui-même  la  bonne 
nouvelle  à  son  grand-père.  Celui-ci  le  prit  dans  ses 
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bras,  l'embrassa  tendrement.  Pour  peindre  cette 
scène,  les  chroniqueurs  officiels  ont  trouvé  des 
mots  attendrissants,  mais  en  peut-on  conclure  aux 
sentiments  foncièrement  pacifiques  de  ceux  qui  se 
comportaient  de  la   sorte  ? 

Le  zèle  ostentatoire  apporté  par  le  petit-fils  du 
souverain  régnant  à  faire  campagne  pour  la  loi 
militaire  ne  laissa  pas  d'inquiéter  les  citoyens  pai- 
sibles. On  lui  attribua  dès  lors  des  desseins  belli- 
queux, non  seulement  en  Allemagne,  mais  dans 
l'Europe  entière.  Ses  liens  d'amitié  avec  le  pasteur 
Stocker,  chef  des  antisémites,  ses  fréquentes  ap- 
paritions dans  le  salon  «réactionnaire»  de  la  com- 
tesse Waldersee,  faisaient  énormément  jaser  à 
Berlin  et  au  dehors.  Il  est  de  règle,  dans  la  maison 
de  Prusse,  que  le  fils  prenne  le  contre-pied  du  père 
en  toutes  choses.  Le  prince  héritier  étant  libéral, 
il  était  dans  l'ordre  que  son  fils  donnât  des  gages 
à  la  réaction.  Guillaume  II  se  conforma  fidèlement 
à  l'usage.  Quand  le  père  tomba  malade,  gravement, 
irrémédiablement,  le  fils  put  se  rendre  ce  témoi- 
gnage d'avoir  pieusement  suivi  la  tradition  des 
Hohenzollern.  Il  était  alors  lame  d'une  Fronde 
rétrograde  et  militariste,  résolue  d'avance  à  com- 
battre de  toutes  ses  forces  le  nouveau  régime,  plus 
démocratique,  que  le  fils  de  Guillaume  Ier  ne  devait 
pas  manquer  d'instituer.  Cette  Fronde  avait  paru, 
dans  l'origine,  moins  dangereuse  du  fait  que  le 
prince  héritier  avait,  à  vues  humaines,  un  long 
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règne  devant  lui,  mais  le  sort  en  décida  autre- 
ment. Frédéric  III  mourut  le  9  mars  1888,  après 
quelques  jours  de  règne.  L'évolution  de  l'empire 
allemand  allait  en  être  bouleversée. 

La  mort  de  Frédéric  III  sauva  Bismarck  de  la 
disgrâce  ou  du  moins  la  retarda  de  deux  ans. 
Bismarck  avait  prédit  que  Guillaume  II  serait  son 
chancelier  à  lui-même.  La  prédiction  se  réalisa, 
mais  seulement  en  1890.  Du  printemps  1888  au 
printemps  1890  le  jeune  empereur  et  le  vieux 
chancelier  se  supportèrent  à  peu  près.  On  con- 
naît les  terribles  intrigues,  les  douloureuses  ri- 
valités qui  sévissaient  dans  la  pièce  du  palais  où 
agonisait  Frédéric  III.  Bismarck  haïssait  la  femme 
de  l'empereur  Frédéric  (l'Anglaise,  comme  il  l'appe- 
lait) en  raison  de  l'influence  libérale  qu'elle  exerçait 
sur  son  mari.  Guillaume  II,  «frondeur»  jusqu'au  lit 
de  mort  de  son  père,  soutint  le  chancelier  contre 
sa  mère  pendant  tout  le  temps  de  la  crise  tragique. 
Sitôt  devenue  veuve,  l'impératrice  Frédéric  se  vit 
résolument  écartée  du  pouvoir.  Guillaume  II  s'était 
marié  lui-même  fort  jeune,  le  27  février  1881,  avec 
une  princesse  mecklembourgeoise  qui  lui  donna 
une  nombreuse  postérité,  mais  n'exerça  jamais 
sur  lui  d'influence  politique.  Guillaume  II,  pendant 
les  deux  premières  années  de  son  règne,  a  partagé 
le  pouvoir  avec  le  Chancelier  de  Fer.  Après  quoi, 
il  a  régné  tout  seul,  sans  distraire  en  faveur  de  per- 
sonne la  moindre  parcelle  de  son  immense  autorité. 
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Quand  Guillaume  II  monta  sur  le  trône,  l'Alle- 
magne, toute  gonflée  encore  de  ses  victoires  de 
1866  et  de  1870,  occupait  sans  conteste  la  première 
place  en  Europe.  Haïe  par  les  uns,  redoutée  par 
les  autres,  elle  savait  n'être  pas  aimée,  mais  comp- 
tait sur  sa  force  pour  se  faire  respecter.  Vaincue, 
la  France  n'était  pas  terrassée.  Elle  restait  pour 
Bismarck  le  principal  adversaire  de  l'empire 
allemand.  Alors  qu'en  1866,  le  vainqueur  ger- 
main avait  épargné  l'Autriche  défaite  —  précau- 
tion qui  rendit  possible,  treize  ans  plus  tard,  la 
Double  Alliance,  —  Bismarck  avait  tiré  des  vic- 
toires de  1870-1871  tout  le  profit  matériel  qu'il 
était  possible  d'en  tirer.  Dans  une  circulaire  diplo- 
matique datée  de  Reims,  le  13  septembre  1870,  il 
disait  déjà  :  «  A  la  suite  de  la  guerre,  nous  devons 
nous  attendre  bientôt  à  une  nouvelle  agression  de 
la  part  de  la  France  et  non  à  une  paix  durable, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  conditions  que 
nous  lui  imposions.  La  France  considérera  toute 
paix  comme  une  trêve  et  nous  attaquera  de  nou- 
veau pour  venger  sa  défaite  actuelle,  dès  qu'elle  se 
sentira  assez  forte,  soit  par  ses  propres  ressources, 
soit  avec  l'aide  d'alliances  étrangères  ». 

Le  traité  de  Francfort  qui  faisait  à  la  France  des 
conditions  si  dures  portait  la  marque  de  cette 
croyance  du  Chancelier  à  l'éternité  de  la  haine 
française.  Bismarck  se  contentait  de  mépriser  l'Au- 
triche, mais  la  France,  il  la  haïssait.  Toutes  les 
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avanies  qu'un  vainqueur  sans  générosité  peut 
infliger  à  un  vaincu,  fier  mais  patient,  Bismarck 
en  abreuva  la  France  dans  la  période  qui  suivit 
l'Année  terrible.  La  France,  néanmoins,  se  rele- 
vait encore  trop  vite  à  son  gré.  Quatre  ans  ne 
s'étaient  pas  écoulés  qu'elle  recommençait  à  lui 
porter  ombrage.  C'est  alors  que  Bismarck  décida 
de  lui  asséner  un  coup  qui,  cette  fois,  devait 
être  mortel. 

Mais  la  Russie  et  l'Angleterre  retinrent  son  bras 
déjà  levé.  Ces  puissances  n'étaient  pas  sûres 
d'avoir  bien  agi  en  laissant  mutiler  la  France  en 
1871.  Elles  se  mirent  résolument  en  travers  des 
nouveaux  desseins  de  Bismarck,  jugés  excessifs. 
Le  duc  Decazes  fit  valoir  auprès  des  puissances  ce 
dilemme  :  «Equilibre  européen  ou  hégémonie  alle- 
mande ».  Les  puissances  comprirent  qu'il  était  de 
leur  intérêt  bien  entendu  de  sauvegarder  l'équilibre. 

Bismarck  se  résigna  en  maugréant.  La  mort  de 
la  France  ne  lui  eût  procuré  d'ailleurs  qu'une 
satisfaction  d'amour-propre.  La  mort  de  la  France 
n'était  pas,  pour  l'Allemagne,  une  condition  abso- 
lue de  puissance  et  de  prospérité.  L'Allemagne,  sui- 
vant les  propres  paroles  du  chancelier,  était  sortie 
saturée  des  victoires  de  1866  et  1870,  saturée  de 
terres,  saturée  d'argent  monnayé.  L'hégémonie 
européenne  lui  suffisait.  Elle  pouvait  souffrir 
après  tout  que  la  France  continuât  de  vivre  isolée 
sa  vie  amoindrie. 
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La  théorie  de  «  l'Allemagne  saturée  »  devait 
tomber  en  désuétude  dès  les  premières  années  du 
règne  de  Guillaume  II. 

La  surpopulation  et  la  transformation  de  l'Alle- 
magne en  pays  de  grande  industrie  ouvrirent  les 
yeux  des  chefs  allemands  aux  bienfaits  de  l'expan- 
sion coloniale.  Mais  Bismarck  lui-même,  tout  au 
moins  pendant  les  quinze  années  qui  suivirent  la 
victoire  sur  la  France,  affectait  de  mépriser  les 
colonies  et  même  les  colons.  M.  Thiers  ne  croyait 
pas  aux  chemins  de  fer,  Bismarck  ne  croyait  pas 
aux  colonies.  On  a  vu  des  hommes, remarquables 
sous  d'autres  aspects,  commettre  de  telles  bévues. 
Elles  sont  le  présent  maudit  qu'au  jour  du  baptême 
la  méchante  fée  glissa  dans  leur  berceau  fleuri. 

Bismarck  n'avait  pas  encore  acquis  à  cette  épo- 
que le  sens  et  le  goût  de  la  politique  mondiale.  Il 
en  restait  à  l'ancienne  politique  continentale. 
Pourvu  que  l'Allemagne  fût  la  première  en  Europe, 
le  reste  lui  paraissait  de  médiocre  importance.  La 
France,  s'amusait  à  conquérir  sous  les  tropiques 
des  territoires  stériles  où  elle  envoyait  des  fonc- 
tionnaires et  des  soldats  ?  Libre  à  elle  et  tant 
mieux  !  Une  France  attirée  par  le  Tonkin  donnait 
moins  de  souci  à  l'Allemagne  qu'une  France 
fascinée  par  V Alsace-Lorraine. 

La  France  a  largement  profité  de  l'erreur  bis- 
marckienne.  Et  c'est  l'unique  sujet  de  gratitude 
qu'elle  ait  envers  le  Chancelier  de  Fer.  Mais  il  est 
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capital.  Alors  que  Bismarck  s'en  tenait  à  la  vieille 
formule  continentale,  Jules  Ferry,  avec  une  force 
divinatrice  vraiment  remarquable,  prévoyait  l'évo- 
lution de  la  politique  européenne  dans  le  sens 
«  mondial  »  et  tout  en  prétendant  ne  rien  sacrifier 
des  «espérances  immédiates  »  ouvrait  à  son  pays  de 
vastes  perspectives  sur  l'univers  :  «  La  vraie  ques- 
tion, déclarait-il  le  28  juillet  1885,  à  propos  des 
affaires  de  Madagascar,  la  question  qu'il  faut  poser 
et  poser  dans  des  termes  clairs,  c'est  celle-ci  : 
est-ce  que  le  recueillement  qui  s'impose  aux 
nations  éprouvées  par  de  grands  malheurs  doit  se 
résoudre  en  abdication?...  Messieurs,  dans  l'Eu- 
rope telle  qu'elle  est  faite,  dans  cette  concurrence 
de  tant  de  rivaux  que  nous  voyons  grandir  autour 
de  nous,  les  uns,  par  les  perfectionnements  mili- 
taires ou  maritimes,  les  autres  par  le  développe- 
ment prodigieux  d'une  population  incessamment 
croissante,  dans  une  Europe,  on  peut  dire  dans  un 
univers  ainsi  fait,  la  politique  de  recueillement  ou 
d'abstention,  c'est  tout  simplement  le  grand  che- 
min de  la  décadence.  Les  nations,  au  temps  où 
nous  sommes,  ne  sont  grandes  que  par  l'activité 
qu'elles  développent.  Ce  n'est  pas  «  par  le  rayonne- 
ment pacifique  des  institutions  »  qu'elles  sont 
grandes  à  l'heure  qu'il  est.  Rayonner  sans  agir, 
sans  se  mêler  aux  affaires  du  monde,  en  se  tenant 
à  l'écart  de  toutes  les  combinaisons  européennes, 
en  regardant  comme  un  piège,  comme  une  aven- 
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ture,  toute  expansion  vers  l'Afrique  ou  vers 
l'Orient,  vivre  de  cette  sorte,  pour  une  grande 
nation  c'est  abdiquer  et,  dans  un  temps  plus 
court  que  vous  ne  pouvez  le  croire,  c'est  descendre 
du  premier  rang  au  troisième  et  quatrième.  » 

Bismarck,  cependant,  se  gaussait  des  succès 
coloniaux  de  la  France  et  poursuivait  en  Europe 
le  travail  de  taupe  destiné  à  isoler  ce  pays  de  plus 
en  plus.  La  Double-Alliance  était  devenue  en 
1883  la  Triple-Alliance,  grâce  à  l'adhésion  de  l'Ita- 
lie. La  Grande-Bretagne,  avec  son  horreur  du  mi- 
litarisme et  son  armée  de  volontaires,  paraissait 
au  chancelier  quantité  négligeable.  Quelqu'un 
s  étant  avisé  de  lui  demander  :  «  Que  feriez-vous  si 
une  armée  anglaise  débarquait  à  Hambourg  ? 
—  Je  la  ferais,  répondit-il,  arrêter  par  la  police.  » 
Restait  la  Russie  liée  à  la  Prusse  par  le  partage  de 
la  Pologne  et  tant  d'affinités  naturelles  résultant 
de  l'absolutisme  en  honneur  dans  les  deux  pays, 
mais  travaillée  par  le  panslavisme  hostile  aux 
Germains,  de  sorte  que  l'Empire  allemand  ne  pou- 
vait compter  avec  certitude  sur  l'amitié  de  la 
Russie.  Bismarck,  qui  la  connaissait  à  merveille, 
savait  mieux  que  personne  à  quoi  s'en  tenir. 

Le  dernier  grand  succès  de  sa  carrière,  un  chef- 
d'œuvre  de  haute  diplomatie,  consista  dans  l'ac- 
cord secret  qu'il  arracha  au  tsar  Alexandre  III, 
lors  de  son  passage  à  Berlin  en  1887,  accord  par 
où  les  deux  puissances  s'assuraient  pendant  trois 
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ans  une  neutralité  bienveillante  pour  le  cas  où 
l'une  d'elles  eût  été  attaquée  par  un  tiers.  L'Al- 
lemagne s'assurait  ainsi  contre  une  attaque  russe 
en  cas  d'agression  française,  mais  s'engageait  à 
rester  neutre  si  l'Autriche  devait  attaquer  la  Rus- 
sie. Le  traité  de  la  Triple-Alliance  forçait  l'Alle- 
magne à  porter  secours  à  l'Autriche  contre  la  Rus- 
sie, mais  seulement  si  la  Russie  était  l'agresseur. 
Sous  quelque  angle  qu'on  envisageât  la  situation 
de  l'Allemagne  à  l'avènement  de  Guillaume  II,  cette 
situation  se  présentait  donc  sous  le  jour  le  plus 
favorable.  Prospérité  à  l'intérieur,  prestige  à  l'ex- 
térieur, hégémonie  continentale  incontestée,  une 
forte  armée  renforcée  encore  par  la  récente  loi 
militaire,  des  alliances  solides,  des  neutralités  bien- 
veillantes et  des  amitiés  sûres,  sûres  parce  que 
fondées  sur  la  crainte,  tout  s'unissait  pour  faire 
de  l'empire  allemand,  dix-sept  ans  après  sa  fonda- 
tion, une  grande  puissance  à  qui  souriait  encore 
l'avenir.  Le  règne  de  Guillaume  II  s'ouvrait,  en  un 
mot,  sous  les  plus  heureux  auspices. 


CHAPITRE  II 
Avant  la  politique  mondiale. 

Le  premier  acte  de  Guillaume  II  le  révèle  tout 
entier.  Alors  que  son  père  Frédéric  III  avait  adressé, 
en  montant  sur  le  trône,  sa  première  proclama- 
tion à  son  peuple  et  la  seconde  à  son  armée,  le 
nouvel  empereur  adopta  l'ordre  inverse.  Il  parla 
d'abord  à  son  armée,  le  15  juin  1888,  en  second  lieu 
à  sa  marine,  en  troisième  lieu  à  la  nation.  Ainsi 
s'attestait,  dès  l'aube  du  règne,  la  direction  où  le 
souverain  allait  s'engager.  L'Allemagne  avait  failli 
posséder  en  Frédéric  III  ce  que  nous  avons  appelé 
un  empereur  civil  et  tous  les  hobereaux  de  Prusse 
en  avaient  frémi.  L'avènement  de  Guillaume  II 
rejeta  l'Empire  dans  les  bras  de  la  féodalité  et  de 
l'armée.  Les  hobereaux  poussèrent  un  soupir  de 
soulagement. 

Une  constitution  est  chose  essentiellement  élas- 
tique et  molle.  Bien  que  la  Constitution  allemande 
de  1871  révèle  à  chaque  article  la  forte  poigne  du 
prince  de  Bismarck,  son  goût  pour  l'absolutisme 
et  la  monarchie  de  droit  divin,  Frédéric  III  eût 
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sans  doute  trouvé  moyen  de  gouverner  suivant  les 
principes  libéraux  qui  lui  étaient  chers  sans  rien 
changer  à  la  charte.  Telle  qu'elle  était,  elle  flattait 
trop  les  préjugés  du  jeune  Guillaume  II  pour 
qu'il  ne  l'appliquât  point,  sous  les  yeux  complai- 
sants du  Chancelier  de  Fer,  dans  l'esprit  anti- 
démocratique et  anti-moderne  où  elle  avait  été 
conçue. 

Le  jour  même  de  son  accession  au  trône,  tout  de 
suite  après  avoir  prêté  serment  à  la  Constitution, 
Guillaume  II  ajouta  :  «Rien  n'est  plus  loin  de  ma 
pensée  que  de  troubler  la  confiance  du  peuple  dans 
la  stabilité  de  notre  situation  légale  en  tendant  à 
élargir  les  prérogatives  de  la  couronne.  »  Et 
encore:  «  Je  suis  d'avis  que  notre  Constitution  éta- 
blit un  partage  juste  et  utile  entre  le  concours  des 
divers  pouvoirs  publics  à  la  vie  de  l'Etat.  »  On 
devait,  par  la  suite,  aigrement  quereller  Guil- 
laume II  sur  sa  façon  d'entendre  «  ce  partage  juste 
et  utile  »  entre  les  divers  pouvoirs.  Il  s'est  montré 
certainement  plus  enclin  à  l'absolutisme  que  l'il- 
lustre grand-père  dont  il  s'est  toujours  réclamé. 
Guillaume  Ier,  empereur  et  roi,  signait  Imp.  et  Rex, 
sans  écrire  en  entier  le  mot  Imperator.  Quelqu'un 
de  ses  familiers  lui  ayant  demandé  pourquoi,  il 
répondit:  «Parce  que  je  ne  suis  empereur  qu'à 
moitié,  tandis  que  je  suis  complètement  roi.»  Il 
aurait  même  ajouté  :  «Mon  successeur  voudra  un 
jour  être  complètement  empereur.  Alors  naîtront 


AVANT  LA  POLITIQUE  MONDIALE  36 

les  conflits.  C'est  parce  que  je  ne  veux  pas  être 
empereur  que  les  choses  marchent l.  » 

Ce  propos  est  peut-être  apocryphe.  Qui  sait  s'il 
11' a  pas  été  inventé  après  coup  sous  le  règne  de 
Guillaume  II  et  pour  le  blâmer  indirectement?  Il 
n'en  exprime  pas  moins  assez  heureusement  le 
déplaisir  éprouvé  par  la  plus  grande  partie  du 
peuple  allemand  et  jusqu'en  Prusse  devant  les 
empiétements  toujours  plus  audacieux  du  souve- 
rain, devant  les  excès  d'une  bureaucratie  centra- 
lisée à  outrance,  devant  la  place  de  plus  en  plus 
grande  prise  par  la  Cour  de  Berlin  et  le  rôle  enva- 
hissant joué  par  les  chefs  militaires. 

Certains  esprits  paradoxaux  ont  découvert  un 
esprit  révolutionnaire  dans  les  origines  de  l'empire 
allemand  ;  mais  qu'il  est  donc  minime!  Bismarck,  il 
est  vrai,  se  servit  du  peuple  comme  d'un  marteau 
pour  briser  les  puissances  dynastiques,  mais  il 
prit  soin  de  dresser  contre  ce  peuple,  comme  une 
digue  pour  le  retenir,  un  bloc  dynastique  central 
autrement  fort  que  toute  cette  poussière  de  dynas- 
ties vermoulues  dont  il  avait  si  cavalièrement 
liquidé  les  destinées.  La  monarchie  impériale  de 
droit  divin  éprouva  le  besoin  de  se  faire  sanction- 
ner par  la  nation,  mais  Bismarck  l'avait  exaltée 
elle-même  au-dessus  de  la  nation  autant  que  le 
ciel  est  élevé  au-dessus  de  nos  tètes.  Par  la  vertu 
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de  la  Constitution  bismarckienne,  la  divinité  éter- 
nelle de  l'Etat  était  protégée  contre  les  folies  tran- 
sitoires des  masses. 

Napoléon  Ier,  monté  sur  le  trône  à  la  faveur  d'un 
plébiscite,  se  proclamait  Empereur  des  Français 
par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  Constitution  de  la 
République.  Napoléon  III,  plus  tard,  imita  cette 
formule.  Il  se  disait  Empereur  par  la  grâce  de  Dieu 
et  la  volonté  nationale.  La  volonté  nationale  n'a  rien 
à  voir  dans  la  dignité  dont  Guillaume  II  est  revêtu. 
Guillaume  II  incarne  l'Etat  et  l'Etat,  pour  les  théo- 
riciens de  la  monarchie  prussienne,  est  antérieur 
et  supérieur  à  toute  volonté  populaire.  Il  n'est  pas 
formé  de  la  communauté  des  citoyens,  il  n'est  pas 
la  propriété  de  ces  citoyens  qui  en  disposent  à  leur 
gré,  il  est  l'émanation  même  de  Dieu  qui  en  délè- 
gue la  propriété  à  son  représentant  sur  terre:  le 
souverain. 

Les  idées  pangermanistes  sur  la  mission  spéciale 
de  l'Etat  prussien,  idées  qu'on  trouve  en  germe  dès 
avant  Bismarck,  devaient  donner  à  cette  con- 
ception de  la  monarchie  une  force  nouvelle.  On 
ne  comprendrait  rien  au  caractère  de  Guillaume  II 
ni  à  son  gouvernement,  ni  aux  événements  de  son 
règne  si  l'on  négligeait  ce  fait  :  qu'il  croit  tenir  son 
pouvoir  de  Dieu  et  de  Dieu  seul. 

Mais  le  rôle  personnel  du  prince  de  Bismarck 
dans  la  fondation  de  l'empire  allemand  n'est-il 
pas,  à  tout  prendre,  un  argument  assez  fort  à  l'en- 
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contre  du  droit  divin  ?  Si  le  prince  est  l'oint  de 
Dieu,  pourquoi  Dieu  ne  lui  décerne-t-il  pas  l'intel- 
ligence nécessaire  à  l'accomplissement  de  sa  tâche? 
11  n'est  pas  possible  que  Bismarck  ne  se  soit  pas 
posé  cette  question.  Il  l'a  peut-être  sdulevée  par 
devers  lui,  mais  jamais  en  public.  A  la  l'ace  du 
peuple  et  du  Parlement,  le  droit  divin  n'a  jamais 
compté  de  plus  fervent  défenseur  que  le  Chancelier 
de  Fer  :  «  Les  légendes  constitutionnelles,  disait-il 
le  24  janvier  1882,  qui,  à  l'instar  de  plantes  grim- 
pantes et  gourmandes,  détruisent  la  claire  formule 
de  la  Constitution,  doivent  être  combattues.  La 
Constitution  affirme  :  Au  Roi  seul  la  puissance  exe- 
cutive. Si  vous  nous  brisez  notre  puissante  royauté, 
profondément  enracinée  dans  notre  séculaire  et 
glorieuse  histoire,  vous  nous  apportez  le  chaos.  » 

Or  Bismarck  ne  détestait  rien  tant  que  le  chaos 
et  sa  constitution  est  un  modèle  d'ordre.  L'empe- 
reur est  censé  partager  le  pouvoir  avec  le  Bundes- 
raf ou  Conseil  Fédéral  et  le  Reichstag  ou  Assemblée 
d'Empire.  Le  Conseil  fédéral  est  formé,  comme  on 
sait,  des  délégués  des  divers  Etats  avec  un  nombre 
de  voix  proportionné  à  l'importance  de  chacun. 
La  Prusse,  à  elle  seule,  dispose  de  dix-sept  voix. 
Tout  changement  à  la  Constitution  est  d'ailleurs 
impossible  pour  peu  que  quatorze  voix  s'y  oppo- 
sent. De  sorte  que  la  Prusse  ne  saurait  être  mena- 
cée dans  sa  toute-puissance. 

Si  le  Bundesrat  représente  les  divers  souverains, 
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le  Reichstag  représente  la  nation.  Il  est  formé  de 
trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  députés  élus  au 
suffrage  universel  et  direct.  Pour  qu'une  disposi- 
tion législative  prenne  force  de  loi,  il  faut  que  le 
Bundesrat  et  le  Reichstag  l'aient  approuvée.  Les 
députés  au  Reichstag  ne  possèdent  pas  le  droit 
d'initiative  et  les  ministres  ne  sont  pas  responsa- 
bles devant  le  Parlement.  Dans  la  pratique,  l'em- 
pereur, ses  ministres  et  le  Bundesrat  qui  s'enten- 
dent à  merveille  accomplissent  toute  la  besogne,  à 
l'exclusion  de  l'assemblée  législative.  Le  Reichstag 
n'est  là  que  pour  la  forme  et  pour  donner  à  l'empire 
allemand  une  apparence  d'Etat  constitutionnel. 
Repousse-t-il  une  loi  chère  à  l'empereur,  on  le 
dissout.  Et  le  nouveau  Reichstag,  nommé  sous  la 
pression  officielle,  s'incline  et  vote.  L'adage  Vox 
populi,  vox  Dei  ne  vaut  pas  dans  l'Allemagne  née 
des  victoires  de  1870  et  1871  sur  la  France.  La  voix 
de  Dieu,  l'empereur  seul  l'entend  et  l'empereur 
seul  l'interprète. 

Il  est  très  difficile  de  connaître  jusqu'à  quel 
point  Guillaume  II  est  sincère  en  se  proclamant 
monarque  de  droit  divin.  Son  mysticisme  est  si 
apparent  dans  toute  sa  façon  d'agir  et  de  pen- 
ser que  j'incline  à  croire  à  sa  bonne  foi.  Le 
droit  divin,  au  surplus,  n'implique  pas  seule- 
ment à  ses  yeux  des  pouvoirs  et  des  privilèges, 
mais  aussi  de  lourds  devoirs.  Si  l'empereur  ne 
doit   rien  au   Parlement,   comme    il   l'a  maintes 
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lois  répété,  il  doit  d'autant  plus  à  Dieu  qui  l'a 
mis  au  poste  élevé  qu'il  occupe  :  «  La  maison  de 
Hohenzollern,  a-t-il  déclaré,  est  animée  d'un  sen- 
timent du  devoir  qu'elle  tire  de  la  conscience 
d'avoir  été  mise  par  Dieu  à  la  haute  place  qu'elle 
détient  et  d'être  forcée  de  rendre  compte  à  Lui 
seul  de  ce  qu'elle  fait  pour  le  bien  du  pays.  » 
Etat  d'àme  dangereux  chez  un  monarque  et  favo- 
rable à  tous  les  abus.  Est  aisément  enclin  à  se 
croire  Dieu  quiconque  estime  que  Dieu  parle  par 
sa  bouche  et  frappe  par  son  bras. 

Autocratie  et  théocratie  ont  toujours  fait  bon 
ménage.  Le  gouvernement  de  Guillaume  II  a  cons- 
tamment oscillé  entre  l'une  et  l'autre.  Ce  gouver- 
nement qu'il  imposa  à  l'Allemagne  au  lendemain 
de  la  chute  de  Bismarck,  c'est  le  «  despotisme 
éclairé  »,  c'est  l'absolutisme  traditionnel  des 
Hohenzollern  réalisé  par  un  prince  piétiste  des 
XIXe  et  XXe  siècles.  Les  derniers  Papes  ont  fait 
de  leur  infaillibilité  un  usage  plus  discret  que  n*a 
fait  Guillaume  II.  Dans  tous  les  domaines  et  non 
seulement  dans  la  politique,  il  tranche  souverai- 
nement. En  théologie,  en  peinture,  en  musique, 
ses  jugements  sont  sans  appel  :  «  Ceux  qui  s'oppo- 
sent à  moi,  je  les  briserai  !  »  déclara-t-il  un  jour 
en  pleine  Diète  de  Brandebourg.  Et  pour  dresser 
tout  de  suite  ses  ministres,  il  envoya,  dès  son  avè- 
nement, à  l'un  deux,  M.  de  Gosseler,  sa  photogra- 
phie avec  ces  mots  :  Sic  volo,  sic  jubeo. 
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Il  y  aura  lieu  d'examiner  clans  la  suite  de  ce 
livre  s'il  n'a  pas  dévié  quelque  peu  de  la  ligne  de 
conduite  qu'il  s'était  tracée  à  ses  débuts  et  s'il  n'a 
pas,  sous  la  pression  des  circonstances,  cédé 
comme  malgré  lui  à  une  volonté  collective,  à  une 
volonté  nationale  plus  forte  que  la  sienne. 

11  faut  rendre  à  Guillaume  il  cette  justice  qu'il 
cessa  de  se  montrer  sous  un  jour  belliqueux  dès 
qu'il  devint  certain  que  son  père  ne  régnerait  pas. 
L'excitation  guerrière  faisait  partie  de  son  pro- 
gramme de  prince  héritier,  chef  de  Fronde.  Il  y 
renonça  dès  qu'il  comprit  que  le  jour  de  son  acces- 
sion au  trône  était  proche.  Le  18  février  1888,  à  la 
veille  de  la  mort  de  son  grand-père  et  de  l'avène- 
ment de  son  père  déjà  condamné,  il  déclara  :  «Je 
sais  que  dans  le  grand  public,  et  particulièrement 
à  l'étranger,  on  m'attribue  un  vain  désir  de  guerre 
et  de  gloire.  Que  Dieu  me  garde  d'une  aussi  cou- 
pable légèreté!  » 

A  peine  monté  sur  le  trône,  il  renouvelle  ses 
assurances  pacifiques.  Il  se  montre  surtout  impa- 
tient d'aller  combattre  à  l'étranger  la  légende  qui 
le  montre  avide  de  casser  les  vitres,  les  vitres  du 
Palais  de  la  Paix.  Monarque  de  droit  divin,  il 
brûle  d'entrer  en  contact  avec  ses  frères  en  monar- 
chie et  en  divinité.  Il  est  pressé  de  faire  connaître 
aux  souverains  ses  sentiments  véritables  et  à  quel 
point  on  le  méconnaît  en  saluant  en  lui  un  danger 
européen.  Son  grand-père,  à  son  lit  de  mort,  lui 
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avait  fait  jurer  de  vivre  en  bonne  amitié  avec  la 
Russie.  Un  mois  ne  s'était  pas  écoulé  depuis  son 
avènement  que  Guillaume  II  entrait  dans  le  port 
de  Cronstadt,  au  bruit  des  fanfares  joyeuses. 
Alexandre  III  le  reçut  cordialement,  mais  sans 
enthousiasme.  Ces  deux  souverains  étaient  faits 
pour  ne  point  s'entendre.  Leur  amitié  ne  pouvait 
être  que  de  surface.  Alexandre  III  n'éprouvait,  du 
reste,  aucune  envie  de  pousser  cette  amitié  plus 
loin.  Dès  celte  époque,  il  songeait  à  contracter 
avec  la  République  française  une  alliance  destinée 
à  restaurer  l'équilibre  général,  compromis  par 
l'exubérance  tudesque. 

Dans  le  pénible  conflit  qui  déroulait  ses  péripé- 
ties au  chevet  de  Frédéric  III  agonisant,  Guil- 
laume II,  nous  l'avons  rappelé,  avait  pris  parti 
contre  sa  mère.  Il  en  était  résulté,  à  la  cour  de 
Berlin,  un  éloignement  passager  pour  tout  ce 
qui  touchait  à  l'Angleterre  et  aux  Anglais.  Aussi 
Guillaume  II  négligea-t-il  volontairement  de  rendre 
visite  à  sa  grand'mère,  la  reine  Victoria,  dès  la  pre- 
mière année  de  son  règne  ;  mais,  à  peine  rentré  de 
Russie,  il  courut  à  Vienne  et  à  Rome  pour  y  affir- 
mer à  nouveau  la  solidité  de  la  Triple-Alliance,  en 
même  temps  que  ses  desseins  pacifiques. 

L'accueil  qu'il  reçut  à  Vienne  fut  chaleureux. 
Oublieux  de  Sadowa,  uniquement  préoccupé  de 
ses  intérêts  dynastiques,  l'empereur  François- 
Joseph  célébra  en  termes  excessifs,  dans  le  toast 
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sans  dignité  par  où  il  accueillit  le  roi  de  Prusse, 
l'armée  prussienne,  modèle  de  toutes  les  vertus 
militaires. 

A  Rome,  le  roi  Humbert  fit  mieux  encore.  Il 
confondit  dans  le  même  hommage  Guillaume  Ier 
et  Victor-Emmanuel  II,  tous  deux  restaurateurs 
de  l'unité  nationale  :  «  Nos  deux  pays  ont  conquis, 
déclara-t-il,  leur  unité  par  l'épée.  »  Ils  devaient  en 
être  plus  portés,  d'après  le  roi  Humbert,  à  marcher 
la  main  dans  la  main.  Victor-Emmanuel  eût-il  aimé 
ce  rapprochement  ?  L'unité  allemande,  œuvre 
d'une  caste  féodale  et  d'un  militarisme  agressif, 
peiit-elle  être  comparée  à  l'unité  italienne,  œuvre 
d'une  bourgeoisie  éclairée,  animée  de  sentiments 
libéraux  ?  Il  est  permis  d'en  douter  fort.  Flatté  par 
les  avances  de  Guillaume  II,  mal  conseillé  par  son 
premier  ministre,  ébloui,  endormi,  le  roi  Humbert 
donnait  à  son  hôte  impérial  des  promesses  contre 
nature  :  «Cette  analogie  dans  notre  histoire,  décla- 
rait-il, suppose  une  constante  coopération  de  nos 
deux  peuples  pour  la  préservation  de  cette  unité, 
la  plus  sûre  garantie  de  la  paix.  » 

C'est  au  retour  de  son  voyage  à  Rome  que  Guil- 
laume II  crut  devoir  donner  à  son  peuple  une  pre- 
mière leçon  de  savoir-vivre  politique.  L'empereur 
affecte  de  dédaigner  les  critiques,  il  se  dit  décidé  à 
ne  point  tenir  compte  des  observations  qu'on  se 
permet  de  formuler  sur  ses  actes.  Et  ce  dédain 
serait  logique  de  la  part  d'un  monarque  convaincu 
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de  son  droit  divin.  Mais  Guillaume  II,  chez  qui 
se  mêlent  d'une  façon  si  bizarre  les  sentiments 
archaïques  et  les  aspirations  nouvelles,  attache 
au  contraire  et  quoi  qu'il  prétende  à  l'opinion 
publique  une  extrême  importance.  Froissé  des 
plaisanteries  que  ses  voyages  aux  cours  étran- 
gères avaient  provoquées,  il  tint  ce  langage  aux 
délégués  du  Conseil  municipal  de  Berlin  :  «  Pen- 
dant que  je  dépensais  toutes  mes  forces  et  ma 
santé  pour  assurer  à  l'Empire  et  à  sa  capitale  là 
paix  et  la  prospérité  en  nouant  des  liens  d'ami- 
tié avec  des  souverains  étrangers,  les  journaux  de 
ma  capitale  et  de  ma  ville  de  résidence  n'ont  cessé 
de  traiter  et  de  discuter  les  faits  de  ma  vie  privée 
et  de  ma  famille  d'une  manière  qu'aucun  particu- 
lier n'aurait  tolérée...  Avant  tout,  je  demande  que 
l'on  cesse  enfin  de  m'opposer  perpétuellement  mon 
père. » 

La  fin  de  l'année  1888  se  déroula  dans  une  atmos- 
phère plus  calme.  Et  1889  acheva  de  ramener  la 
sérénité  dans  les  esprits.  Le  boulangisme  périt  et 
périrent  avec  lui  les  craintes  qu'il  avait  suscitées 
pour  la  paix.  En  1889,  les  protestations  de  Guil- 
laume II  en  faveur  de  ses  bonnes  intentions  attei- 
gnirent le  but  qu'elles  se  proposaient.  Elles  ache- 
vèrent de  rassurer  les  peuples  et  les  cours.  Les 
nuages  que  l'agonie  de  Frédéric  III  avait  amon- 
celés entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre  se  dissi- 
pèrent aussi.  Le  3  juillet  1889,  Guillaume  s'embar- 
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quait  pour  aller  faire  à  sa  vénérable  grand'mère 
sa  visite  de  joyeux  avènement. 

Et  comme  s'il  éprouvait  un  remords  d'avoir 
négligé  la  Grande-Bretagne  dans  les  démonstra- 
tions pacifiques  dont  il  avait  été  si  prodigue  au 
début  de  son  règne,  il  multiplia  les  manifestations 
amicales  envers  ce  pays.  Pendant  plusieurs  années, 
ce  fut  un  feu  roulant. 

Au  mois  d'août  1889,  Guillaume  II  déclare  dans 
un  toast  à  Sandown  Bay  :  «  L'Allemagne  possède 
une  armée  correspondant  à  ses  besoins  et  l'Angle- 
terre aussi  possède  la  flotte  qui  lui  est  nécessaire. 
L'Europe  considère  en  général  ce  fait  comme  un 
l'acteur  important  pour  le  maintien  de  la  paix.  » 

Ces  propos  révèlent  une  conception  très  juste  de 
la  situation  internationale.  Guillaume  II  semble 
dire  :  «  A  nous  autres  Allemands,  la  terre,  à  vous 
autres  Anglais,  les  mers.  Restons  chacun  chez 
nous  et  le  monde  s'en  trouvera  bien.  »  Guillaume  II, 
en  effet,  ne  nourrissait  point  encore,  en  1889,  ces 
ambitions  mondiales  qui  ont  fini  par  déchaîner  la 
guerre.  Tant  que  ses  prétentions  se  bornèrent,  ou 
à  peu  près,  à  une  hégémonie  strictement  conti- 
nentale, l'Angleterre  pouvait  les  tolérer.  La 
brouille  devint  fatale  le  jour  où  Guillaume  II  s'avisa 
d'aller  nager  dans  les  eaux  coloniales  de  l'empire 
britannique. 

Guillaume  II,  en  1889,  ne  discernait  aucun  litige 
possible  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  :  «  Mon 
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grand-père,  déclarait-il  dans  une  occasion  offi- 
cielle, a  maintenu  jusqu'à  sa  mort  l'amitié  con- 
tractée avec  les  Anglais  dans  le  baptême  du  sang... 
A  Malplaquet  et  Waterloo,  le  sang  prussien  et  le 
sang  anglais  coulèrent  pour  une  cause  commune.» 

Même  son  de  cloche  l'année  suivante,  lors  d'une 
visite  du  prince  de  Galles  à  Berlin  :  «J'espère  fer- 
mement, déclara  l'empereur,  que  l'amitié  de  nos 
deux  pays  continuera  à  l'avenir  et  que  la  flotte 
anglaise  et  que  l'armée  allemande  tiendront  de 
même  ensemble,  dans  l'avenir,  pour  le  bienfait  de  la 
paix  européenne.  »  Remarquons  le  langage  de  l'em- 
pereur :  «  La  flotte  anglaise  et  l'armée  allemande.  » 
Antithèse  voulue  et  pleine  de  diplomatie  :  «  Gardez 
les  mers,  semble  dire  de  nouveau  Guillaume  II,  et 
laissez-nous  le  continent.  De  cette  manière,  nous 
n'avons  rien  à  craindre  les  uns  des  autres.  » 

L'année  suivante,  en  1891,  Guillaume  II  éprouve 
encore  une  fois  le  besoin  de  se  rendre  en  Angle- 
terre et  d'y  parler  en  public.  Haranguant  au  Guild- 
hall  une  nombreuse  assemblée,  il  déclare  :  «  Mon 
but  est  par-dessus  tout  le  maintien  de  la  paix,  car 
la  paix  seule  peut  donner  la  confiance  nécessaire 
au  sain  développement  de  la  science,  des  arts  et  du 
commerce.  C'est  seulement  tant  que  règne  la  paix 
que  nous  pouvons  librement  et  sérieusement  étu- 
dier les  grands  problèmes  dont  la  solution,  en 
toute  loyauté  et  toute  équité,  me  parait  constituer 
le  devoir  principal  de  notre  temps.  » 
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Dans  ces  assurances  pacifiques  prodiguées  à 
tous,  Guillaume  II  n'a  garde  d'oublier  ses  sujets. 
La  légende  qui  le  disait  résolu  à  porter  l'incen- 
die aux  quatre  coins  du  monde  avait  jeté  l'inquié- 
tude jusqu'au  fond  de  certains  cœurs  allemands. 
Le  monarque  lutta  d'une  façon  méthodique  et 
obstinée  contre  ce  fâcheux  renom. 

Dans  son  premier  discours  du  trône  au  Reichs- 
tag,  il  disait,  le  25  juin  1888  :  «  Je  suis  décidé  à 
maintenir  la  paix  avec  tous  les  peuples  pour  autant 
que  cela  dépendra  de  moi.  »  Les  mêmes  assurances 
résonnèrent  dans  le  discours  du  trône  suivant  : 
«  Déchaîner  sans  nécessité  sur  l'Allemagne,  disait 
l'empereur,  les  souffrances  d'une  guerre,  même 
victorieuse,  je  ne  pourrais  accorder  cela  avec  ma 
foi  chrétienne  et  avec  les  devoirs  que  j'ai  assumés 
en  ma  qualité  d'empereur  allemand.  » 

Mais,  pour  sauvegarder  la  paix,  il  faut  être  fort. 
Aussi  l'Allemagne  devait-elle  sans  cesse,  d'après 
l'empereur,  accroître  sa  puissance  militaire.  Dès 
l'aube  de  son  règne,  Guillaume  II  insista  sur  ce 
dangereux  principe.  Les  premiers  discours  du 
trône  le  montrent  déjà  dans  cette  attitude  para- 
doxale de  protecteur  de  la  paix  européenne  armé 
jusqu'aux  dents  parce  qu'il  déteste  la  guerre.  Inau- 
gurant en  1889  la  session  du  Reichstag  qui  allait 
doter  l'empire  d'une  force  militaire  énormément 
accrue,  Guillaume  II  disait  :  «  Le  durable  maintien 
de  la  paix  forme  toujours  le  but  de  mes  efforts.  Je 
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puis  énoncer  ma  conviction  que  j'ai  réussi  auprès 
de  tous  les  gouvernements  étrangers  à  fortifier  chez 
eux  cette  idée  que  telle  est  bien  ma  politique.  » 

Dans  ses  discours  du  trône,  Guillaume  II  parle 
au  monde  entier  et  non  pas  seulement  à  ses  sujets. 
Dans  ses  harangues  locales,  aux  inaugurations, 
commémorations  et  ouvertures  de  diètes  provin- 
ciales où  il  prend  la  parole  si  volontiers,  il  s'a- 
dresse plus  particulièrement  à  son  peuple.  Il  n'é- 
tait pas  moins  pacifique  dans  ses  discours  intimes 
que  dans  ses  discours  publics.  Mais  son  amour  de 
la  paix  était  évidemment  d'une  nature  assez  spé- 
ciale. On  a  dit  que  la  Révolution  française  avait 
pris  pour  devise:  «Liberté,  Egalité,  Fraternité... 
ou  la  Mort  ».  Les  bonnes  dispositions  de  l'empe- 
reur allemand  envers  tous  les  peuples  rappellent 
un  peu  la  devise  de  la  grande  révolution,  modifiée 
par  ses  détracteurs.  Au  mois  de  mai  1890,  Guil- 
laume II  a  déclaré  à  ses  cher  s  Ostpreussen  dans 
leur  capitale  de  Kônigsberg:  «Aussi  longtemps 
que  je  pourrai,  je  ferai  en  sorte  que  la  paix  soit 
maintenue  pour  notre  pays.  »  Mais  il  corrige  aus- 
sitôt ce  qu'un  tel  langage  pourrait  avoir  de  trop 
absolu  par  ces  mots  :  «  Le  roi  est  en  état  de  main- 
tenir la  paix  et  j'ai  le  sentiment  qu'à  ceux  qui  ose- 
raient troubler  la  paix  une  leçon  serait  donnée, 
telle  qu'ils  ne  l'oublieraient  pas  de  cent  ans.» 

Admirons  ce  savant  dosage  de  caresses  et  de 
menaces;  mais  reconnaissons  que  la  note  pacifique 
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est  celle  qui  domine:  «  Je  voudrais,  déclare  Guil- 
laume II,  le  4  mai  1891  à  Dusseldorf,  que  la  paix 
européenne  reposât  entre  mes  seules  mains.  Je 
veillerais  en  tout  cas  à  ce  qu'elle  ne  fût  jamais 
troublée.  » 

Et  dans  un  banquet  tenu  à  Mersebourg,  il  décla- 
rait au  mois  d'août  de  la  même  année  :  «  Tous, 
nous  souhaitons  que  la  paix  soit  maintenue.  S'il 
en  advient  autrement,  ce  ne  sera  pas  notre  faute.  » 

Tant  d'insistance  finit  par  porter  ses  fruits  en  Alle- 
magne comme  au  dehors.  Guillaume  II  ne  régnait 
pas  depuis  un  an  que  la  presque  totalité  de  ses  su- 
jets ne  nourrissait  plus  aucun  doute  sur  ses  dispo- 
sitions résolument  pacifiques. 

Il  restait  toutefois  en  Europe  un  pays  auquel 
l'empereur  allemand  était  particulièrement  sou- 
cieux d'inculquer  la  même  conviction  et  qui  pa- 
raissait plus  rebelle  que  les  autres  à  se  laisser 
convaincre.  Ce  pays  était  la  France.  Pour  l'ama- 
douer, Guillaume  II  allait  déployer  toutes  ses 
grâces. 

La  tâche  était  séduisante,  qui  consistait  à  forcer 
la  France  à  se  jeter  dans  les  bras  de  son  vainqueur. 
Elle  ne  semblait  point  irréalisable  à  l'audace  ju- 
vénile de  Guillaume  II.  Hors  la  France,  l'Alle- 
magne ne  comptait  plus  en  Europe  aucun  ennemi 
déclaré.  L'Angleterre  et  l'Allemagne  suivaient  des 
voies  si  différentes  que  leurs  intérêts  ne  semblaient 
pas  devoir  se  rencontrer  et  se  contrarier.  Le  «  Traité 
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de  réassurance  »  protégeait  l'empire  contre  les  ambi- 
tions russes.  Restait  la  France.  Une  réconciliation 
avec  elle  eût  fait  du  jeune  souverain  allemand  l'ar- 
bitre de  l'Europe,  l'ami  de  tout  le  monde  et  lui  eût 
créé  une  situation  presque  sans  égale  dans  les  fastes 
de  l'humanité. 

Mais  Guillaume  II  mettait  une  condition  absolue 
à  cette  amitié  franco-allemande  dont  il  rêvait  :  la 
France  devait  accepter  sans  arrière-pensée  le  traité 
de  Francfort,  la  France  devait  renoncer  sans  espoir 
de  retour  à  l'Àlsace-Lorraine.  Guillaume  II  n'atten- 
dit pas  trois  mois  pour  couper  court  au  bruit  sui- 
vant lequel  son  père  et  lui-même  auraient  été  prêts 
à  restituer  tout  au  moins  la  Lorraine  en  échange 
de  concessions  à  débattre.  Son  discours  du  16  août 
1888  fermait  la  porte  à  tout  espoir  de  ce  genre  :  «  Il 
n'y  a  qu'une  seule  opinion  là-dessus,  déclara-t-il, 
et  nous  laisserions  nos  dix-huit  corps  d'armée  et 
nos  quarante-deux  millions  d'habitants  sur  le 
champ  de  bataille  plutôt  que  de  céder  une  seule 
pierre  de  ce  que  nos  prédécesseurs  ont  conquis.  » 

Ces  déclarations  catégoriques  se  répétèrent  dès 
lors  périodiquement,  afin  que  nul  n'en  ignorât, 
dans  l'empire  et  hors  de  l'empire.  Le  4  septembre 
1892,  les  Messins  entendirent  encore  l'empereur 
allemand  répéter  :  «  L'empire  allemand  uni  vous 
assure  la  paix,  vous  êtes  Allemands  et  vous  le  res- 
terez avec  l'aide  de  Dieu  et  du  glaive  allemand.  » 

Sur  la  question  d'Alsace-Lorraine,  Guillaume  II 
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n'admettait  donc  aucune  transaction  ;  mais,  à  cela 
près,  il  ne  cessa,  pendant  la  première  partie  de  son 
règne,  de  tendre  à  la  France  par-dessus  les  Vosges 
une  main  fraternelle.  Ses  avances  furent-elles  tou- 
jours marquées  au  coin  d'un  tact  impeccable?  Je 
n'en  jurerais  pas,  mais  les  intentions  y  étaient. 
L'année  même  de  son  avènement,  alors  que  le 
boulangisme  sévissait  encore,  l'empereur  procéda 
solennellement  à  Magdebourg  à  l'exhumation  des 
cendres  de  Carnot  et  les  restitua  à  la  France  pour 
être  transférées  au  Panthéon. 

Le  18  août  de  l'année  suivante,  il  inaugurait  un 
monument  sur  le  champ  de  bataille  de  Saint-Privat 
et,  après  avoir  célébré  les  Allemands  tués  là,  il 
rendit  ce  témoignage  à  l'armée  ennemie  :  «  Les 
soldats  français,  eux  aussi,  sont  descendus  vail- 
lamment et  héroïquement  dans  leur  glorieux  tom- 
beau. Et  si  nos  drapeaux  s'inclinent  pour  un  salut 
devant  le  monument  d'airain  et  claquent  tragique- 
ment sur  les  tombes  de  nos  chers  camarades  à  nous, 
ils  peuvent  aussi  flotter  sur  les  tombes  de  nos 
adversaires  et  leur  chuchoter  que  nous  nous  sou- 
venons de  leurs  morts  vaillants  avec  un  doulou- 
reux respect.  » 

Guillaume  II  a  du  penser,  en  prononçant  ces 
mots,  qu'ils  feraient  foi  de  son  esprit  chevaleres- 
que. Il  s'est  dit  sans  doute  qu'ils  produiraient  leur 
effet  en  France,  que  la  France  lui  en  saurait  gré. 
Mais  les  sentiments  provoqués  au  delà  des  Vosges 
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par  ces  compliments  un  peu  lourds  étaient  des  plus 
mitigés.  Pour  beaucoup  de  Français,  la  douceur 
de  l'éloge  ne  compensait  point  l'amertume  de  le 
voir  tomber  des  lèvres  d'un  vainqueur.  L'àme 
française  a  des  pudeurs  et  des  délicatesses,  le  pa- 
triotisme français  a  des  hérissements  que  l'Alle- 
mand le  mieux  disposé  ne  peut  comprendre.  Quel- 
que superficielle  que  fût  l'aspiration  à  la  revanche 
née  du  boulangisme,  la  France  ne  voulait  point 
passer  l'éponge,  la  France  refusait  de  s'incliner 
devant  le  fait  accompli.  Guillaume  II  s'attaquait 
à  une  entreprise  pleine  de  difficultés.  Et  ces  diffi- 
cultés, il  les  méconnut  de  gaîté  de  cœur. 

On  sait  que  le  jeune  empereur  traversa,  au  début 
de  son  règne,  une  crise  humanitaire  et  «  sociali- 
sante »  qui  ne  contribua  pas  peu  à  le  brouiller  avec 
Bismarck.  Au  printemps  de  l'année  1890,  Guil- 
laume II  réunit  à  Berlin  une  conférence  ouvrière  à 
laquelle  la  France  accepta  de  participer  et  où  elle 
délégua  Jules  Simon,  Burdeau  et  Tolain.  Guil- 
laume II  accabla  Jules  Simon  de  prévenances  pour 
finir  par  verser  dans  son  sein  des  confidences  évi- 
demment destinées  à  l'univers.  L'empereur  alle- 
mand déclara  au  parlementaire  français  qu'il  avait, 
depuis  son  accession  au  trône,  «  beaucoup  réflé- 
chi »  et  qu'il  en  était  arrivé  à  penser  qu'il  valait 
mieux,  dans  la  situation  où  il  se  trouvait,  «  tra- 
vailler à  faire  du  bien  aux  hommes  qu'à  leur  ins- 
pirer de  la  crainte  ».  L'empereur  voulut  bien  con- 
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venir  que  l'armée  française  avait  beaucoup  travaillé, 
qu'elle  avait  accompli  de  grands  progrès  et  «qu'elle 
était  prête  ».  En  cas  de  conflit  armé,  nul  ne  pouvait 
prédire  le  résultat  de  la  lutte.  C'est  pourquoi,  con- 
clut l'empereur,  il  n'y  aurait  qu'un  criminel  ou  un 
fou  pour  lancer  ces  deux  grands  peuples  l'un  contre 
l'autre. 

Ces  paroles  bénéficièrent  en  France  d'un  meilleur 
accueil  que  les  avances  esquissées  jusqu'alors.  Et 
dès  ce  jour  se  dessina,  favorisé  par  le  «snobisme», 
ce  mouvement  d'intérêt  envers  Guillaume  II,  sa 
personne  et  ses  actes,  qui  devait  atteindre  son  apo- 
gée lors  de  l'Exposition  universelle  de  1900  et  qui 
donna  pendant  quelques  années  de  si  grandes  espé- 
rances aux  Allemands. 

Mal  renseigné,  mal  conseillé,  ou  plutôt  prenant 
conseil  uniquement  de  lui-même,  l'empereur  mé- 
connut la  médiocre  étendue  et  la  médiocre  profon- 
deur des  «  sympathies  françaises  ».  Déjà  il  criait 
partie  gagnée  et  au  printemps  de  1891  il  envoyait 
imprudemment  à  Paris  sa  propre  mère  avec  une 
mission  délicate,  mais  qu'il  n'était  pas  éloigné  de 
croire  décisive.  Il  s'agissait  d'engager  les  peintres 
français  à  participer  à  une  exposition  artistique  à 
Berlin  même. 

Tout  d'abord,  les  peintres  français  parurent  assez 
sensibles  à  ces  avances  allemandes  ;  mais  l'impéra- 
trice Frédéric  ayant  eu  le  mauvais  goût  d'interrom- 
pre ses  démarches  pour  aller  visiter  Saint-Cloud  et 
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la  Galerie  des  Glaces,  la  Ligue  des  Patriotes  orga- 
nisa, le  25  février,  une  manifestation  protestataire 
assez  justifiée,  on  en  conviendra.  Le  26,  des  dé- 
monstrations franchement  hostiles  eurent  lieu  dans 
la  rue.  Hors  de  lui,  Guillaume  II  fit  dire  au  gou- 
vernement français  qu'il  rendrait  toute  la  nation 
responsable  du  plus  léger  affront  fait  à  sa  mère.  En 
même  temps,  il  priait  l'impératrice  de  rentrer  im- 
médiatement à  Berlin.  Pendant  plusieurs  semaines, 
la  presse  berlinoise  jeta  feu  et  flamme,  exigeant  des 
représailles.  Obéissant  à  la  colère  du  peuple  et  à  la 
sienne,  Guillaume  II  rendit  plus  sévère  le  régime 
des  passeports  en  Alsace-Lorraine  ;  mais  il  ne  re- 
nonça point  à  son  idée  fixe.  Il  voulait  l'amitié  fran- 
çaise comme  certains  malades  demandent  la  lune, 
guettant  l'instant  propice  pour  échanger  sa  politi- 
que du  poing  levé  contre  celle  de  la  main  tendue. 
Ce  fut  d'ailleurs  toute  sa  tactique  envers  la  France 
pendant  la  première  partie  de  son  règne  et  jusqu'à 
l'affaire  marocaine  :  se  donner  et  se  reprendre, 
frapper  et  caresser. 

La  visite  de  l'impératrice  Frédéric  devait  avoir 
un  épilogue  international  d'un  vif  intérêt.  Comme 
l'a  dit  M.  Ribot  à  la  Chambre  des  députés,  le  22 
janvier  1903,  c'est  au  lendemain  de  cette  visite  que 
le  tsar  Alexandre  III  offrit  à  la  République  française 
une  alliance. 

L'alliance  franco-russe  apportait  à  Bismarck  une 
vengeance  opportune  car,  au  printemps  de  1891, 
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Bismarck  boudait  encore  et  non  sans  raison. 
Guillaume  II,  tout  imprégné  de  la  doctrine  du  droit 
divin,  n'avait  pas  tardé  à  supporter  impatiemment 
la  tutelle  du  Chancelier  de  Fer.  Le  vrai  fondateur 
de  l'empire  n'avait-il  pas  été  Guillaume  Ier,  l'élu 
du  Seigneur?  Quel  blasphème  le  chancelier  se  per- 
mettait en  laissant  entendre  qu'il  entrait  pour 
une  part,  la  plus  grande,  dans  l'accomplissement 
de  cette  opération?  Une  manière  absolument  oppo- 
sée d'envisager  la  politique,  toute  la  politique,  ren- 
dait d'ailleurs  fatal  un  conflit  entre  le  maître  et  le 
serviteur.  Bismarck  était  un  pessimiste  et  un  réa- 
liste, Guillaume  II  un  optimiste  et  un  idéologue. 
Dès  la  seconde  année  de  son  règne,  ses  rapports 
avec  Bismarck  devinrent  franchement  mauvais. 
Ils  aboutirent,  au  commencement  de  1890,  à  une 
rupture  violente. 

Parmi  les  raisons  qui  contribuèrent  à  brouiller 
l'empereur  et  le  chancelier,  le  prince  de  Hohen- 
lohe  mentionne  la  politique,  russophile  à  l'excès, 
du  prince  de  Bismarck  l.  Antérieurement  à  l'al- 
liance austro-allemande  et  à  la  Triple-Alliance, 
Bismarck  avait  conclu  l'entente  des  trois  empe- 
reurs. L'amitié  étroite  avec  la  Russie  resta  tou- 
jours un  de  ses  principes  directeurs.  Guillaume  II, 
qui  avait  juré  à  son  grand-père  mourant  de  vivre 
en  bonne  harmonie  avec  le  tsar  quel  qu'il  fût, 
approuvait  cette  politique,  mais  il  répugnait  à  une 
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intimité  trop  vive  avec  le  gouvernement  russe 
parce  qu'il  la  jugeait  incompatible  avec  l'alliance 
austro-allemande.  Le  traité  de  réassurance  avec 
la  Russie  avait  été  conclu  en  1887  par  Bismarck. 
En  1890,  Guillaume  II  refusa  de  le  renouveler.  Le 
texte  de  cet  accord  n'ayant  jamais  été  rendu 
public,  on  ne  saurait  dire  s'il  était  oui  ou  non 
incompatible  avec  la  Triple-Alliance,  comme  l'allé- 
guaient l'Italie  et  surtout  l'Autriche.  Que  les  récla- 
mations de  ces  puissances  fussent  justifiées  ou  non, 
Guillaume  II  agit  comme  si  elles  l'étaient  et  tran- 
cha en  1890  le  lien  diplomatique  qui  attachait  son 
empire  à  l'empire  russe.  La  réponse  du  tsar 
Alexandre  III  ne  se  fit  pas  attendre.  L'alliance  avec 
la  République  française  portait  un  coup  à  l'empire 
allemand. 

Elle  infligeait  un  coup  non  moins  sensible  au 
«  régime  personnel  ».  L'opinion  allemande,  plus 
clairvoyante  que  le  souverain,  avait  vu  venir  cet 
accident.  Depuis  la  chute  de  Bismarck,  elle  mani- 
festait d'ailleurs  une  inquiétude  justifiée.  Mais 
l'empereur,  avec  sa  foi  dans  son  étoile  et  dans  ses 
lumières,  refusait  de  prendre  en  considération  la 
nervosité  populaire  et  d'y  voir  autre  chose  qu'un 
témoignage  de  cet  esprit  de  révolte,  plaie  des 
temps  modernes.  «Il  me  semble  observer  un  mo- 
ment d'arrêt,  s'écriait-il  le  20  février  1891,  une  cer- 
taine hésitation,  une  certaine  crainte.  Il  me  semble 
que  certaines  personnes  ne  distinguent  pas  facile- 
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ment  le  chemin  où  je  marche  et  que  j'ai  choisi 
pour  vous  mener,  ainsi  que  tout  mon  peuple,  à  mon 
but  et  au  bonheur  de  tous.  »  Il  disait  encore  le 
même  jour:  «Cela  peut  me  faire  souffrir  de  voir 
combien  on  méconnaît  le  but  que  je  me  propose.  » 

Le  but  que  se  proposait  l'empereur  était,  sans 
aucun  doute,  la  grandeur  de  l'empire  ;  mais  la 
nation  était  fondée,  de  son  côté,  à  soutenir  que 
Bismarck  avait  travaillé  plus  intelligemment  à 
l'atteindre.  L'alliance  franco-russe,  au  surplus, 
n'inspirait  aucune  inquiétude  immédiate.  Le  gou- 
vernement du  tsar  affirmait  à  celui  de  Berlin  que 
le 'nouveau  pacte  n'était  point  du  tout  destiné  à 
permettre  à  la  France  de  reconquérir  l'Alsace 
et  la  Lorraine.  Il  était  purement  défensif.  Là- 
dessus  on  était  d'accord  en  France.  Et  M.  de  Frey- 
cinet  pouvait  définir  la  situation  au  mois  de 
septembre  1891  comme  suit  :  «  Personne  ne  doute 
aujourd'hui  que  nous  soyons  forts  ;  nous  prouve- 
rons que  nous  sommes  sages;  nous  saurons  garder, 
dans  une  situation  nouvelle,  le  calme,  la  dignité 
et  la  mesure  qui,  aux  mauvais  jours,  ont  préparé 
notre  relèvement.  » 

L'alliance  franco-russe  éloignait  les  chances 
d'un  réconciliation  franco-allemande  si  elle  ne  les 
ruinait  pas.  Guillaume  II,  le  premier  accès  d'hu- 
meur surmonté,  n'en  recommença  pas  moins  de 
faire  des  avances  à  sa  voisine  de  l'ouest.  Le  18  octo- 
bre 1893,  à  la  mort   du  maréchal    Mac-Mâhon,    il 
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adressait  à  sa  veuve  un  respectueux  télégramme  et 
chargeait  le  comte  Munster  de  déposer  en  son  nom 
une  magnifique  couronne  sur  le  cercueil.  Le 
24  juin  1894,  le  président  Carnot  ayant  été  assas- 
siné à  Lyon,  l'empereur  allemand  adressa  à 
Mme  Carnot  le  premier  télégramme  qu'elle  reçût 
d'un  souverain.  En  outre,  le  jour  des  obsèques, 
l'empereur  graciait  deux  officiers  français  con- 
damnés pour  espionnage.  Cette  dernière  mesure 
produisit  en  France  une  excellente  impression.  Le 
nouveau  président  de  la  République,  M.  Casimir- 
Perrier,  se  rendit  en  personne  auprès  de  l'ambas- 
sadeur allemand  pour  le  remercier. 

Les  années  suivantes,  même  manège.  En  janvier 
1895,  à  l'occasion  de  la  mort  du  maréchal  Canro- 
bert,  l'empereur  envoj'ait  une  dépèche  de  condo- 
léances à  son  fils  et  à  son  gendre.  Le  7  juin  1896, 
l'ambassadeur    allemand  à  Paris  annonçait  offi- 

a 

ciellement  au  gouvernement  de  la  République  que 
l'Allemagne  participerait  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1900.  Le  jour  suivant,  Jules  Simon  mou- 
rait et  sa  veuve  recevait,  à  son  tour,  un  témoignage 
de  sympathie.  Le  4  mai  1897,  se  produisait  à  Paris 
l'horrible  catastrophe  du  Bazar  de  la  Charité.  Ci  : 
dépêche  au  chef  de  l'Etat  et  dix  mille  francs  poul- 
ies victimes.  Le  18  février  1899,  le  président  Félix 
Faure  mourait  subitement.  Télégramme  à  sa 
veuve.  Au  cours  de  sa  croisière,  dans  les  mers  du 
Nord,   pendant  l'été  de  cette   même  année  1899, 
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Guillaume  II  visita  le  navire-école  français  [phi- 
génie,  ancré  devant  Bergen.  Il  invita  les  officiers  et 
cadets  à  bord  du  Hohenzollern  et  lança  un  télé- 
gramme amical  au  président  Loubet. 

Toutes  ces  démonstrations,  toutes  ces  avances 
ne  coûtaient  évidemment  pas  grand  chose  à  l'em- 
pereur allemand.  Elles  n'en  méritent  pas  moins 
d'être  rappelées  quand  ce  serait  seulement  comme 
repoussoir  au  tableau  des  rapports  franco-alle- 
mands pendant  et  depuis  l'affaire  marocaine.  Guil- 
laume II,  dans  la  première  partie  de  son  règne, 
prodigua  les  sourires  à  la  puissance  voisine.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  été  éconduit  avec  politesse, 
mais  fermeté,  que  cette  tendresse  dont  il  se  disait 
rempli  pour  la  France  se  changea  en  aigreur  et 

même  en  haine. 

* 

Un  pacifiste  anglais,  M.  Norman  Angell,  a  écrit 
tout  un  livre  pour  démontrer  que  la  guerre  ne  rap- 
porte aucun  bénéfice  au  vainqueur,  que  la  guerre, 
en  un  mot,  ne  «  paie  pas  ».  Toute  guerre  constitue 
une  opération  surannée  et  par  conséquent  condam- 
nable. 

Il  serait  fâcheux  que  les  pacifistes  n'eussent 
pas  de  meilleurs  arguments  à  faire  valoir  en  faveur 
de  leur  cause.  La  grande  guerre  en  cours  frappera 
durement  à  la  bourse  les  Etats  vaincus,  mais  elle 
accroîtra  certainement  à  la  longue,  la  prospérité 
des  Etats  vainqueurs.   La  victoire   signalera  au 
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monde,  la  victoire  élèvera  sur  le  pavois  des  peuples 
hier  encore  presque  inconnus,  leur  donnera  du 
crédit,  attirera  chez  eux  les  capitaux  ;  grâce  à  quoi 
des  industries  nouvelles  jailliront,  pour  ainsi  dire, 
du  sol  fécondé  par  un  sang  généreux.  Pour  ce 
qui  est  du  passé,  en  tout  cas,  la  thèse  de  M.  Nor- 
man Angell  est  insoutenable.  Combien,  au  lende- 
main de  1871  et  par  le  fait  de  sa  victoire,  l'Allema- 
gne ne  s'était-elle  pas  prodigieusement  développée 
et  enrichie  !  Guillaume  Ier,  en  montant  sur  le  trône, 
avait  trouvé  un  Etat  de  briques.  Il  léguait  en  mou- 
rant à  ses  successeurs  un  empire  de  marbre. 

Les  années  immédiatement  postérieures  au 
traité  de  Francfort  aiguillèrent  le  jeune  Etat  alle- 
mand dans  une  voie  toute  nouvelle  et,  pour  son 
avenir,  décisive.  Use  produisit  alors  le  phénomène 
qu'on  observe  toujours  au  lendemain  des  grandes 
guerres  et  auquel  la  prospérité  générale  de  l'Alle- 
magne, due  pour  une  part  aux  cinq  milliards  fran- 
çais, ne  laissa  pas  de  contribuer  :  la  population 
s'accrut  dans  une  proportion  énorme. 

Comment  nourrir  ces  bouches  supplémentaires? 
A  quel  travail  occuper  tant  de  bras  vigoureux  et  im- 
patients? L'industrie,  fille  de  cette  science  qui  pre- 
nait au  XIXe  siècle  un  si  prodigieux  essor,  allait 
résoudre  le  problème.  L'Allemagne  avait  été  jus- 
qu'alors un  pays  essentiellement  agricole  où  les 
quatre  cinquièmes  de  la  population  vivaient  du 
travail  des  champs.  Elle  devint,  sous  l'empire  de 
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la  nécessité,  ce  pays  de  grande  industrie  qui  pré- 
tend mener  de  front  le  progrès  scientifique  et  le 
militarisme  et  qui  aspire  à  confondre,  dans  une 
synthèse  éblouissante,  les  idées  du  passé  et  celles 
de  l'avenir,  réconcilier  la  grande  entreprise  et 
l'impérialisme  économique  avec  la  réaction  au  de- 
dans, marier  le  mercantilisme  et  la  féodalité. 

Avec  l'audace  des  puissants  et  des  orgueilleux, 
Guillaume  II  se  mit  à  la  tête  de  ce  mouvement. 
Pendant  vingt-cinq  ans  sa  vigilance  toujours  en 
éveil  tenta  de  rénover  suivant  son  programme 
l'empire  allemand. 

'L'évolution    industrielle  de   l'Allemagne  s'était 
dessinée  dès   la  seconde  moitié   du  XIXe  siècle, 
mais  Guillaume  II  lui  donna,  le  premier,  la  sanction 
de  la  couronne.  Bismarck,  l'homme  d'une  caste, 
Bismarck,  qui  voyait  dans  ces  hobereaux  dont  il 
faisait  partie  le  plus  ferme  soutien  de  la  monarchie 
prussienne,  retarda  de  toutes  ses  forces  l'essor  in- 
dustriel. Grâce  à  des  mesures  protectionnistes,  il 
défendit  avec  un  soin  jaloux  les  intérêts  des  grands 
propriétaires,  des  agrariens,  contre  les  citadins  et 
les  industriels.  Pressé  par  la  nécessité,  Guillaume  II 
dut  renoncer  à  cette  politique  et  composer  avec  la 
grande  industrie.   Son   rêve  eût  été  de  ne  tenir 
compte  ni  des  classes,  ni  des  partis,  de  ne  connaî- 
tre ni  agrariens  conservateurs,  ni  grands  industriels 
nationaux-libéraux.  Monarque  suivant  la  formule 
prussienne  de  l'absolutisme   patriarcal,   père   de 
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tous  ses  sujets  et  rêvant  de  faire  leur  bonheur  à 
tous,  il  eût  voulu  les  voir  obéir  aveuglément  à  ses 
ordres,  il  eût  voulu  voir  ses  sujets  le  suivre  de  con- 
fiance dans  le  chemin  où  il  s'engageait  après  mûre 
réflexion  ;  mais  c'était  trop  demander  à  un  peuple 
moderne,  ce  peuple  fût-il  le  peuple  allemand  et 
alors  que  les  intérêts  des  différentes  parties  de  la 
population  divergeaient  si  complètement.  Dès  les 
premiers  mois  de  son  règne,  l'empereur  dut  se  rési- 
gner à  faire  des  mécontents  et  à  les  voir  expri- 
mer leur  déplaisir.  Il  n'en  a  jamais  pu  prendre 
son  parti. 

Son  irritation  était  plus  vive  quand  ceux  de  ses 
enfants  qui  s'insurgeaient  contre  sa  paternelle  au- 
torité étaient  des  gentilshommes  prussiens.  La 
transformation  industrielle  de  l'Allemagne  s'ac- 
complissait naturellement  à  rencontre  des  intérêts 
de  cette  caste,  mais  cette  transformation  était  né- 
cessaire et  Guillaume  II  ne  comprenait  pas  que  les 
agrariens  ne  le  voulussent  point  comprendre.  C'est 
le  successeur  immédiat  de  Bismarck,  le  chancelier 
de  Caprivi,  qui  dut  défendre  devant  le  Reichstag 
ces  traités  de  commerce  libre-échangistes  qui  mon- 
traient l'orientation  nouvelle  de  la  politique  alle- 
mande. Le  second  chancelier  en  amassa  sur  sa 
tête  des  colères  sans  nom.  Ayant  osé  déclarer  un 
jour  que  l'Allemagne  était  devenue  un  Etat  indus- 
triel, tout  le  Junkertum  bondit  sous  ce  qu'il  consi- 
dérait comme  un  outrage.  Un  traité  de  commerce 
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avec  la  Russie  révolta  plus  particulièrement  les 
hobereaux.  Il  sonna  le  glas  du  deuxième  chan- 
celier. 

Guillaume  II  soutint  jusqu'au  bout  le  générai 
de  Caprivi  mais,  à  vrai  dire,  sans  succès.  Les 
agrariens  de  Prusse  vénéraient  le  roi  de  Prusse, 
mais  ils  ne  se  gênaient  pas  pour  battre  en  brèche 
l'empereur  allemand.  Ils  menèrent  contre  sa  poli- 
tique libre-échangiste  des  attaques  si  furieuses  que 
Guillaume  II  se  vit  obligé  un  jour  de  leur  tirer  les 
oreilles  :  «  Messieurs,  leur  déclara-t-il  publique- 
ment le  6  septembre  1894,  une  opposition  des 
gentilshommes  de  Prusse  contre  leur  roi  est  une 
monstruosité.  »  L'algarade  produisit  une  impres- 
sion vive,  mais  éphémère. 

Les  grands  propriétaires  de  Prusse,  et  non  seu- 
lement ceux  de  Prusse  mais  de  l'Allemagne  entière, 
ont  toujours  lutté  du  bec  et  des  ongles  contre  le 
péril  que  leur  paraissait  impliquer  le  rapide  pro- 
grès de  l'industrie  allemande.  Cette  lutte  leur 
était  uniquement  dictée  par  leurs  intérêts  mena- 
cés, mais  la  suite  des  événements,  la  crise  in- 
dustrielle allemande  avec  le  malaise  général  qu'elle 
provoqua,  le  mécontentement  qui  en  résulta  et  que 
le  pangermanisme  sut  si  bien  exploiter  à  son  pro- 
fit, prouvèrent  que  les  agrariens  n'avaient  pas 
absolument  tort.  Guillaume  II  sacrifia  d'ailleurs 
le  chancelier  de  Caprivi  à  leurs  rancunes,  mais 
sans  aller  jusqu'à  renier  une  politique  dont  il  at- 
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tendait  un  redoublement  de  prospérité.  Les  grands 
industriels  de  Westphalie  ne  créaient-ils  pas  de  la 
richesse  avec  une  autre  intensité  et  un  autre  succès 
que  les  agronomes  (ïOstelbien?Ne  payaient-ils  pas 
des  impôts  autrement  lourds?  Enfin  que  fût  devenu 
sans  eux  ce  trop-plein  de  population  dont  le  chiffre 
s'élevait  chaque  année?  Guillaume  II  voulait  bien 
protéger  l'agriculture,  mais  il  entendait  favoriser 
l'industrie  et  le  commerce. 


C'est  aussi  sous  la  pression  des  circonstances 
que  Guillaume  II  commença  d'envisager  le  pro- 
blème colonial  autrement  que  ses  prédécesseurs. 
Bismarck  avait  déclaré  que  l'Allemagne  était 
«saturée»  et  qu'il  ne  se  souciait  point  de  faire  des 
conquêtes  outre-mer.  Moins  de  dix  ans  après  la 
constitution  du  nouvel  empire  et  pendant  toute  la 
décade  qui  suivit,  le  mouvement  colonial  n'en 
grandit  pas  moins  en  Allemagne.  Mais  loin  de  s'y 
rallier,  Bismarck  le  contrecarra  de  son  mieux. 
C'est  d'un  œil  plus  qu'indifférent,  c'est  d'un  œil 
presque  hostile  qu'il  voyait  des  sociétés  se  créer 
pour  doter  l'Allemagne  de  colonies  en  Afri- 
que et  dans  l'Océan  Pacifique.  Il  haussait  les 
épaules  aux  espérances  que  le  haut  négoce  fondait 
sur  ces  entreprises;  il  raillait  la  haute  banque  qui 
les  subventionnait. 
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L'attitude  qu'il  prit  pendant  l'affaire  d'Héligo- 
land  en  doit  être  plus  sévèrement  blâmée.  Elle 
montre  avec  quelle  désinvolture  le  chancelier  se 
déjugeait  pour  le  plaisir  d'assouvir  ses  rancunes» 
Les  discussions  qui  s'engagèrent  en  1890  à  la  suite 
de  l'acquisition  par  l'Allemagne  de  l'île  d'Héligo- 
land  en  échange  de  certains  territoires  africains 
permirent  à  Bismarck,  qui  venait  de  prendre  sa 
retraite,  de  mener  en  sous-main  une  campagne 
d'une  rare  perfidie  contre  Guillaume  II.  Cette  cam- 
pagne, il  n'hésita  pas  à  la  mener,  bien  qu'il  dût  se 
poser,  pour  cela,  en  champion  de  la  politique 
coloniale  qu'il  n'avait  cessé  de  combattre.  L'affaire 
d'Héligoland  mérite  de  nous  arrêter  parce  que 
les  controverses  qu'elle  suscita  donnèrent  nais- 
sance à  cette  Ligue  pangermaniste,  qui  devait  par 
la  suite  exercer  une  si  grande  influence  sur  la 
politique  de  Guillaume  II  et  les  destinées  mêmes 
de  l'Allemagne. 

Aux  termes  d'un  accord  signé  le  1er  juillet  1890, 
l'Allemagne  entrait  en  possession  de  l'île  d'Héli- 
goland, jusqu'alors  possession  britannique.  En 
échange,  l'Angleterre  recevait  tout  un  lot  de  terri- 
toires acquis  à  grand  labeur  en  Afrique  par  des 
explorateurs  allemands  :  le  protectorat  de  Vitu, 
Zanzibar  et  l'île  Pemba.  L'initiative  de  ce  troc 
remontait  à  Guillaume  II.  Il  fut  soutenu  par  le 
chancelier  de  Caprivi,  non  moins  hostile  aux  colo- 
niaux qu'aux  agrariens.  Guillaume  II  et  son  chance- 
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lier  pensaient  sans  doute  que  l'affaire  serait  ratifiée 
sans  débat  par  le  Reichstag  et  par  l'opinion.  Par- 
lement et  public  finirent,  à  la  vérité,  par  s'incliner, 
mais  non  sans  avoir  élevé  des  protestations  violen- 
tes, témoignage  éloquent  du  progrès  accompli  par 
les  aspirations  coloniales. 

Spectacle  inattendu,  l'Allemagne  méridionale 
protesta  la  première  et  le  plus  haut.  L'Allemagne, 
disaient  les  journaux  de  Munich  et  Stuttgart,  ne 
pouvait  plus  se  passer  de  colonies.  Les  meilleurs 
citoyens,  conscients  de  cette  nécessité,  faisaient, 
en  faveur  de  la  politique  coloniale,  une  campagne 
de  tous  les  instants  ;  à  l'exemple  de  l'Angleterre  et 
de  la  France,  l'Allemagne,  disaient-ils,  avait  fourni 
des  explorateurs  dont  l'activité  avait  été  récom- 
pensée. Et  cependant,  le  gouvernement  de  Berlin 
les  remerciait  en  cédant,  pour  un  misérable  îlot 
dans  la  mer  du  Nord,  un  vaste  domaine  africain 
d'un  million  de  kilomètres  carrés,  un  territoire 
deux  fois  grand  comme  l'Allemagne  !  A  quoi  pen- 
sait-on «  en  haut  lieu  »  ? 

Relancé  dans  sa  retraite  et  invité  à  venger  l'hon- 
neur national,  Bismarck  songea  tout  d'abord  à 
sa  propre  satisfaction.  Il  mena,  dans  la  coulisse, 
contre  Guillaume  II  et  le  général  de  Caprivi,  une 
campagne  de  presse  furibonde  à  l'occasion  de 
l'affaire  d'Héligoland.  Alors  qu'il  eût  signé  des 
deux  mains,  s'il  eût  été  au  pouvoir,  l'accord 
anglo-allemand  qui  faisait  tant  de  bruit,  il  n'hésita 
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pas,  pour  assouvir  une  vengeance,  à  le  dénoncer 
comme  un  acte  de  trahison  et  de  folie.  Dans  un 
article  de  la  Mùnchner  Allgemeine  Zeiiung  du 
îer  août,  l'île  d'Heligoland  était  appelée  un  bouton 
de  culotte.  Le  mot,  qui  fit  fortune,  fut  attribué 
sans  l'ombre  d'une  hésitation  au  vindicatif  ermite 
de  Friedrichsruh.  Encore  n'en  resta-t-il  pas  là. 
Le  2  août,  le  même  journal  bavarois  revenait  à  la 
charge  et  frappait  un  nouveau  coup  sous  forme 
d'un  article  attribuant  à  la  «  politique  de  famille», 
chère  à  Guillaume  II,  sa  dernière  et  sa  plus 
coupable  bévue.  Guillaume  II,  en  donnant  un  bœuf 
pour  un  œuf,  avait  voulu,  d'après  Bismarck, 
faire  sa  cour  à  sa  grand'mère,  la  reine  Vic- 
toria, et  définitivement  rentrer  dans  ses  bonnes 
grâces. 

Guillaume  II  et  le  chancelier,  ainsi  pris  à  partie, 
ne  mirent  pas  longtemps  à  comprendre  d'où  venait 
l'agression.  La  Wilhelmstrasse  se  vengea  en  divul- 
guant une  dépêche  adressée  par  l'ex-chancelier  à 
l'ambassadeur  allemand,  à  Londres,  dépêche  invi- 
tant ce  diplomate  à  «  s'assurer  l'amitié  de  la 
Grande-Bretagne,  presque  à  tout  prix  »  !  Guil- 
laume II  et  Caprivi  avaient  ils  fait  autre  chose  en 
passant  le  marché  qu'on  leur  reprochait  ?  En 
avaient-ils  même  fait  autant?  Guillaume  II,  au 
début  de  son  règne,  ne  pensait  point  à  rivaliser 
sur  mer  avec  l'Angleterre.  Rien  ne  lui  tenait  plus 
à  cœur  que  d'entretenir  avec  ce  pays  de  bonnes 
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relations,  d'autant  plus  qu'il  n'ignorait  pas  la 
vague  inquiétude  que  la  politique  coloniale  alle- 
Icmande  commençait  d'inspirer  à  la  Grande- 
Bretagne.  Son  ambassadeur  à  Londres  l'avait 
averti.  Dès  cette  époque,  il  signalait  à  Berlin  la 
mauvaise  humeur  provoquée  par  l'expansionnisme 
■mand.  Employant  une  formule  médiocrement 
diplomatique,  ce  diplomate  disait:  «  Les  Anglais 
nous  accusent  de  marcher  sur  leurs  cors  aux 
pieds.  »  Perspicace,  il  signalait  le  danger  d'un  syn- 
dicat anglo-franco-russe  dirigé  contre  les  ambi- 
tions germaniques. 

En  faisant  aux  Anglais,  parle  marché  du  Ie'  juil- 
let 1890,  une  part  si  belle,  Guillaume  II  avait  sûre- 
ment pour  but  principal  de  se  concilier  le  gouver- 
nement britannique  ;  mais    il    avait   non   moins 
clairement  aperçu  le  très  grand  profit  que  retire- 
rait son  pays  de  la  possession  et  de  la  mise  en  état 
de  défense  d'Héligoland.  Qu'est-ce  que  l'Angleterre 
ne  donnerait  pas  aujourd'hui  pour  n'avoir  pas  cédé 
cet   ilôt  désolé  ?  Un   ancien   gouverneur  anglais 
Héligoland,    M.   Marse,    avait    deviné    la  faute 
que  commettait  son  pays.  Il  déclarait  en  1890  dans 
une  feuilie  anglaise  que  l'Angleterre  regretterait 
un  jour  d'avoir  abandonné  un  îlot,  facile  à  trans- 
former en   «  Gibraltar  de  la   mer  du   Nord  ».  Ce 
Gibraltar  allemand  a  joué  son  rôle  pendant  la  pré- 
sente guerre,  réhabilitant  Guillaume  II  et  son  mar- 
ché  de   1890.   N'eût  été  Héligoland,  l'embouchure 
l'évolution  belliqueuse  5 
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de  la  Weser,  celle  de  l'Elbe,  le  Canal  de  l'Empe- 
reur Guillaume  et  Wilhelmshaven  se  fussent 
trouvés,  dès  le  premier  jour  des  hostilités,  sous 
le  feu  des  canons  anglais.  Il  faut  loyalement  le  re- 
connaître :  entre  tous  les  actes  dûs  à  l'initiative 
personnelle  de  l'empereur  allemand,  l'acquisition 
d'HéligoIand  est  peut-être  celui  qui  fait  le  plus 
d'honneur  à  sa  clairvoyance. 

Mais,  en   1890,   la  majorité  de    ses  sujets  n'en 
voulait  point  convenir.  Dès  le  2  juillet,  la  Deutsche 
Kolonialgeseilschaft  se  réunissait  à  Cologne  et  vo- 
tait une  résolution  dénonçant  le  péché  qui  venait 
d'être  commis  contre  l'esprit  colonial,  si  précaire 
encore  en  Allemagne.  L'indignation  fit,  si  l'on  peut 
dire,    boule  de   neige   pour  se  traduire    en  1891 
par  la  création  de  la  Ligue  pangermaniste.  L'All- 
gemeiner  Deutscher  Verband,  qui  se  constitua  au 
printemps  de  cette  année  1891    pour    ranimer  le 
patriotisme  allemand  et  défendre  partout  les  droits 
de  l'Allemagne,  n'était  qu'un  premier  embryon  de 
la  fameuse  Ligue.  Elle  compta  rapidement  dix  mille 
adhérents.  Bismarck,  poussant  jusqu'à  l'extrême 
la  duplicité  et   la  fourberie,   accepta  de   figurer 
parmi  les  membres  d'honneur  de  cette  Association. 
Bismarck  était  un  bon  drapeau,  une  excellente 
réclame.  Ce  que  les  pangermanistes    admiraient 
d'ailleurs  chez   lui,  c'était  bien   plutôt  sa  fureur 
agressive  et  son  arrogance  dans  les  rapports   avec 
autrui   que  son  programme  politique,  dépassé  et 
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vieillot.  Dès  ses  débuts,  le  pangermanisme  se 
donna  pour  le  champion  de  la  politique  coloniale 
et  mondiale.  Pour  que  Bismarck  consentît  à  fi- 
gurer dans  une  association  de  ce  genre,  il  fallait 
bien  que  toute  responsabilité  personnelle  lui  eût  à 
jamais  échappé.  Si  l'homme  par  excellence  de  la 
politique  continentale  consentait,  sur  la  fin  de  ses 
jours,  à  faire  figure  de  colonial,  c'était  uniquement 
pour  jouer  un  méchant  tour  à  ses  ennemis.  Bis- 
marck n'a  jamais  connu  de  plus  grand  plaisir. 

La  nouvelle  société  se  développa  rapidement. 
Trois  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés  qu'elle  possédait 
un  organe  hebdomadaire,  les  Alldeutsche  Blâtter. 
Elle  adoptait  en  même  temps  un  nom  nouveau, 
celui  à'Alldeutscher  Verband. 

L'article  essentiel  de  son  programme  était  celui- 
ci  :  «  L'Allemagne  doit  devenir  un  empire  mon- 
dial. »  La  Ligue,  dès  sa  naissance,  avait  fulminé 
contre  Guillaume  II,  trop  mou  et  trop  complai- 
sant envers  les  ennemis  de  l'Allemagne.  La  Ligue 
saluait  donc  dans  le  souverain  un  adversaire. 
Mais  Guillaume  II  avait  préconisé,  quand  il  était 
Kronprinz,  des  idées  très  semblables  à  celles  que 
répandait  le  pangermanisme.  Le  professeur  Hasse, 
l'àme  du  pangermanisme  à  ses  débuts,  avait  entre- 
tenu quelque  temps  avec  le  souverain  des  rapports 
excellents  basés  sur  un  idéal  commun.  Certaine 
brochure  intitulée  Un  Empire  allemand  universel, 
imprimée  alors  que  Guillaume  II   n'était   encore 
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que  Prince  impérial  et  répandue  à  foison,  passait 
pour  avoir  été  rédigée  avec  son  approbation  par 
un  homme  de  son  entourage  immédiat.  Dès  l'ori- 
gine du  mouvement,  Guillaume  II  était  moins  éloi- 
gné du  pangermanisme  que  les  pangermanistes 
n'affectaient  de  le  croire.  Son  adhésion  à  la  politi- 
que mondiale,  l'énergie  avec  laquelle  il  poussa 
l'empire  dans  cette  voie  ne  devaient  pas  tarder  à 
le  montrer. 

Elles  étaient  d'ailleurs  très  injustifiées,  même  très 
injustes,  les  attaques  du  pangermanisme  naissant 
contre  l'empereur,  accusé  de  laisser  péricliter  la 
puissance  impériale.  Dès  le  jour  de  son  accession 
au  trône  et  même  pendant  cette  première  partie,  la 
plus  résolument  pacifique,  de  son  règne,  Guil- 
laume II  n'a  cessé  de  donner  des  gages  au  milita- 
risme. La  déception  que  lui  valurent  ses  essais 
manques  de  politique  sociale  contribuèrent  à  ren- 
forcer chez  lui  l'amour  de  l'armée.  Elle  était, 
disait-il,  le  meilleur  soutien  de  l'ordre.  Solide- 
ment fondée  sur  ce  «  rocher  de  bronze  »,  la  monar- 
chie pouvait  braver  toutes  les  erreurs  modernes  : 
«C'est  le  soldat,  déclarait  Guillaume  II  le  1er  mai 

1891,  et  ce  ne  sont  pas  les  majorités  ni  les  décisions 
parlementaires  qui  ont  forgé  l'empire  allemand.  » 

Tout  pour  le  soldat  et  par  le  soldat.  A  la  fin  de 

1892,  une  nouvelle  loi  militaire  où  se  montraient 
les  préoccupations  de  Guillaume  lï,  était  soumise 
au  Reichstag.  Elle  avait  pour  but,  comme  toujours, 
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«d'assurer  la  paix»,  mais  à  la  prussienne:  en  pré- 
parant la  guerre.  Non,  Guillaume  II,  quoi  qu'en 
disent  les  pangermanistes,  n'a  jamais  négligé  la 
force  allemande,  ni  l'armée  qui  en  est  l'instrument. 
Sa  vigilance  se  fùt-elle  relâchée,  que  ses  conseillers 
immédiats,  presque  tous  officiers  supérieurs  et  tous 
imprégnés  de  militarisme,  eussent  été  là  pour  le 
rappeler  à  la  réalité.  Mais  Guillaume  II,  encore  une 
fois,  n'a  jamais  eu  besoin  d'être  aiguillonné.  Il 
déclarait  au  mois  d'octobre  1894:  «Quand  mon 
yrand-père  entreprit,  en  1861,  la  réorganisation  de 
son  armée,  il  était  méconnu  par  beaucoup  de  gens, 
attaqué  par  plus  de  gens  encore.  Il  devait  être  par 
l'avenir  brillamment  justifié.  Comme  alors,  la  dis- 
corde et  la  méfiance  régnent  aujourd'hui  dans  le 
peuple.  L'unique  colonne  sur  laquelle  reposait 
notre  empire  était  l'armée.  Il  en  est  encore  ainsi.  » 
Un  empereur  <(  anti-militariste  »  aurait-il  tenu  un 
pareil  langage? 

Dans  le  feu  des  manœuvres,  quand  Guillaume  II 
paradait  à  la  tête  de  ses  troupes,  avec  quelle  fran- 
chise toute  militaire  ne  découvrait-il  pas  ses  senti- 
ments intimes!  Il  disait  par  exemple  aux  officiers 
étrangers,  à  l'issue  de  certaines  manœuvres  d'au- 
tomne dans  le  Hanovre  :  «  Messieurs,  vous  m'avez 
vu  à  la  tête  de  mes  troupes.  Elles  constituent  la 
meilleure  garantie  en  faveur  de  la  paix  européenne. 
Mes  compliments  à  vos  souverains  et  présidents 
respectifs.  Adieu  !  » 
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«Mes  troupes  constituent  ta  meilleure  garantie 
en  faveur  de  la  paix  européenne»,  Guillaume  II 
n'a  cessé  de  tenir  ce  langage  jusqu'à  l'incendie 
actuel.  Le  militarisme,  dont  ses  états  donnaient  le 
funeste  exemple,  lui  a  toujours  paru  le  plus  sur 
remède  contre  la  guerre.  Mais  une  paix  européenne 
ainsi  comprise  n'était-elle  pas  une  paix  précaire, 
une  paix  pourrie  et  qui  devait  fatalement  finir... 
comme  elle  a  fini? 

Dès  la  première  année  de  son  règne,  Guillaume  lï 
a  professé  une  doctrine  de  la  paix  qui  faisait  à 
chaque  instant  redouter  la  guerre. 


CHAPITRE  III 

Première  phase  de  la  politique  mondiale. 

Les  historiographes  de  Guillaume  II  s'accordent 
généralement  à  voir  dans  l'année  1895  le  moment 
décisif  où  l'empire  allemand,  brisant  ses  cadres 
anciens  devenus  trop  étroits,  s'engagea  triompha- 
lement dans  la  politique  mondiale. 

La  politique  mondiale!  Que  signifie  ce  néolo- 
gisme, d'un  emploi  aujourd'hui  si  courant  que 
les  puristes  ont  fini  par  l'adopter? 

Laissons  à  Guillaume  II  lui-même  le  soin  de  nous 
renseigner.  Avec  sa  clarté  coutumière  il  a  défini  la 
politique  mondiale  dans  toute  une  série  d'allocu- 
tions et  de  discours  prononcés  précisément  en  1895 
et  dans  les  années  suivantes.  L'inauguration  du 
canal  de  Kiel,  les  fêtes  jubilaires  qui  eurent  lieu 
quelques  semaines  plus  tard  et  durèrent  six  mois 
lui  permirent  de  développer  à  loisir  ce  vaste  pro- 
gramme d'aspirations  universelles  qui  constitue  la 
politique  mondiale:  «L'empire  allemand,  déclara 
Guillaume  II,  est  devenu  un  empire  mondial.  Par- 
tout, en  des  lieux  lointains,  habitent  des  milliers 
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de  nos  compatriotes.  Les  produits  allemands,  la 
science  allemande,  l'activité  allemande,  traversent 
l'océan.  Les  biens  à  qui  l'Allemagne  fait  passer  les 
mers  se  chiffrent  par  milliers  de  millions.  A  vous, 
Messieurs,  il  appartient  de  m'aider  à  remplir  le 
grave  devoir  de  rattacher  solidement  ce  plus  grand 
empire  allemand  à  la  mère  patrie.  » 

La  politique  mondiale  de  l'Allemagne  est  donc 
le  résultat  de  l'audacieuse  initiative  de  ses  indus- 
triels et  de  ses  commerçants.  Le  pavillon  alle- 
mand suit  la  marchandise  allemande  et  c'est  ce 
qui  distingue  la  politique  mondiale  de  l'empire 
allemand  de  celle  d'autres  pays,  la  France  par 
exemple.  Suivant  les  théoriciens  allemands  —  et 
c'est  un  grief  qu'ils  n'ont  cessé  de  formuler  —  la 
politique  coloniale,  la  politique  mondiale  de  la 
République  française  est  uniquement  dictée  par 
l'esprit  de  «  gloriole  »,  inhérent  au  peuple  français. 
Elle  n'est  aucunement  une  nécessité  économique. 

C'est  un  point  sur  lequel  les  auteurs  allemands 
insistent  à  l'envi:  si  l'Allemagne  s'est  lancée  dans 
\aWeltpoiitik,  si  ses  succès  comme  puissance  con- 
tinentale qui  lui  suffisaient  sous  Bismarck  ne 
lui  suffirent  plus  à  partir  de  la  fin  du  dix-neuvième 
siècle,  si  elle  a  voulu  devenir  en  un  mot  une  puis- 
sance mondiale,  une  Weltmacht,  c'est  par  nécessité 
absolue,  c'est  pour  vivre,  c'est  pour  manger. 

La  métamorphose  de  l'Allemagne  en  pays  indus- 
triel avait  été  s'accentuant  depuis  l'accession  a» 
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trône  de  Guillaume  IL  La  proportion  des  agricul- 
teurs était  encore  en  1882  de  45  %.  En  1895,  au  mo- 
ment où  l'Allemagne  entra  dans  la  politique  mon- 
diale, elle  n'était  plus  que  de  37  %•  Après  douze 
ans  de  politique  mondiale,  en  1907,  eile  devait 
atteindre  28,6  °/o. 

Ce  mouvement  était  d'autant  plus  significatif 
qu'il  allait  de  pair  avec  un  accroissement  prodi- 
gieux de  la  population.  La  prospérité,  née  des  vic- 
toires et  de  l'unité  nationale  qui  les  avait  consacrées, 
avait  fait  de  l'Allemand,  toujours  prolifique,  un 
peuple  tellement  fécond  qu'il  en  devenait,  lui  aussi, 
un  danger  mondial.  La  population  de  l'empire 
allemand,  qui  était  en  1871  de  42  729000  habitants, 
s'élevait,  en  1895,  au  moment  de  l'entrée  dans  la 
politique  mondiale,  à  52  280  000  habitants.  Elle 
devait,  grâce  en  partie  à  la  politique  mondiale, 
augmenter  encore  et  d'une  façon  presque  cons- 
tante jusqu'au  moment  où  éclata  la  grande  guerre. 

L'émigration  avait  tout  d'abord  débarrassé  l'Al- 
lemagne de  ce  trop-plein  encombrant.  Pendant  les 
années  qui  suivirent  le  traité  de  Francfort  les 
prolétaires  allemands  s'expatrièrent  en  masse. 
Pour  la  seule  année  1881,  les  statistiques  officielles 
enregistrent  deux  cent  vingt  mille  émigrants  de  na- 
tionalité allemande.  Il  y  avait,  dans  cette  perte  de 
forces,  un  danger  incontestable  auquel  le  progrès 
de  l'industrie  vint  remédier.  Une  fabrique  con- 
centre plus  d'ouvriers  et  nourrit  plus  d'individus 
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qu'une  exploitation  agricole.  L'attraction  des  cités 
industrielles,  l'audace  des  grands  patrons,  sau- 
vèrent une  situation  qui  aurait  pu  devenir  grave. 
A  vrai  dire,  les  partisans  attardés  et  obstinés  de 
la  politique  bismarckienne  ne  voyaient  pas  avec 
plaisir  —  tant  s'en  faut  —  cette  orientation  nou- 
velle. Ils  ne  voyaient  pas  l'Allemagne  sous  un 
autre  aspect  que  celui  d'Agrarstaat.  Substituer 
aux  villes  encore  à  moitié  rurales  de  la  Westphalie 
et  du  Brandebourg  des  Manchester  enfumés  et  des 
Pittsburg  tout  sonores  du  bruit  des  marteaux- 
pilons  leur  paraissait  un  rêve  aussi  dangereux  que 
moderne  ;  mais  il  faut  convenir  qu'on  ne  voit  pas 
trop  comment  l'Allemagne  se  fût  arrachée,  sans  le 
secours  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  l'impasse 
où  elle  se  trouvait  acculée.  Les  bismarckiens  rai- 
sonnables finirent  par  le  comprendre.  Le  plus 
fidèle  héritier  spirituel  du  Chancelier  de  Fer,  le 
prince  de  Bùlow,  a  victorieusement  réfuté  ceux  qui 
combattaient  la  politique  mondiale  au  nom  du 
bismarckisme  :  «  Si,  dans  ces  nouvelles  directions 
de  politique  mondiale,  a-t-il  écrit,  nous  nous  écar- 
tons de  la  politique  européenne  du  Chancelier,  il 
n'en  reste  pas  moins  avéré  que  les  entreprises  de 
politique  mondiale  du  XXe  siècle  sont  la  suite 
logique  des  entreprises  de  politique  continentale 
qu'il  a  menées  à  bien  l.  » 

1  Le  prince  d-~  Bûlo'w.  La  Politique  allemande.  Paris,  1014, 
page  28. 
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Autrement  dit  :  la  politique  mondiale  continue 
Bismarck  en  le  dépassant.  On  a  discuté  à  perte  de 
vue  sur  la  question  si  adroitement  tranchée  par 
le  prince  de  Bùlow  :  «  Bismarck  aurait-il  poussé 
l'Allemagne  dans  la  politique  mondiale?  »  Et 
comme  il  est  bien  évident  que  c'est  la  politique 
mondiale  de  l'Allemagne  qui  a  déchaîné  la  grande 
guerre,  on  arrive  tout  naturellement  à  se  poser 
cette  question,  peut-être  oiseuse  :  la  guerre  eût- 
elle  éclaté  sous  Bismarck  ?  Je  n'hésite  pas, 
quant  à  moi,  à  répondre  par  l'affirmative.  La  poli- 
tique mondiale  était  pour  l'Allemagne  —  tout 
homme  de  bonne  foi  en  doit  convenir  —  une  néces- 
sité. Seulement  il  y  avait  la  manière!  L'erreur  alle- 
mande a  consisté  dans  la  façon  insolente,  inju- 
rieuse, agressive  dont  elle  a  mené  sa  politique 
d'expansion.  Bismarck  l'eût-il  dirigée  autrement? 
En  eût-il  usé  avec  plus  de  ménagements  que  Guil- 
laume II  et  ses  chanceliers  de  1895  à  1914?  Je  ne 
le  pense  pas.  J'incline  bien  plutôt  à  croire  qu'avec 
le  prince  de  Bismarck  aux  affaires  au  lieu  d'un 
Bùlow  ou  d'un  Bethmann-Hollweg,  la  grande 
guerre  eût  moins  tardé  encore  à  éclater. 

En  favorisant  la  transformation  industrielle  de 
son  empire,  Guillaume  II  s'aliénait  une  catégorie 
importante  de  ses  sujets.  Son  «inoubliable  grand- 
père  »  et  Bismarck  avaient  créé  l'unité  allemande 
en  s'appuyant  sur  les  féodaux,  agrariens  et  mili- 
taires. Ces  gentilshommes,  ces  Junker,  comptaient 
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que  l'empire  resterait  leur  chose  à  jamais  et  qu'ils 
y  tiendraient  toujours  le  haut  du  pavé,  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  classe.  Ils  se  sentirent  singuliè- 
rement froissés  dans  leur  orgueil  quand,  à  côté 
d'eux,  des  banquiers,  des  industriels  se  mirent  à 
édifier  de  grosses  fortunes  et  à  jouir  de  la  considé- 
ration générale.  S'ils  avaient  pu,  du  moins,  se 
consoler  en  songeant  que  l'intimité  de  l'empereur 
et  la  fréquentation  de  la  cour  restaient  leur  apanage 
•xclusif!  Mais  Guillaume  II,  bien  qu'il  affectât  dans 
ses  rescrits  à  l'armée  et  dans  ses  harangues  aux 
ouvriers  de  mettre  au-dessus  de  tout  la  vieille  sim- 
plicité prussienne,  montrait  pour  la  richesse  la 
prédilection  des  parvenus.  L'écrivain  Gustave 
Freytag  avait  prévu,  dans  une  page  curieuse,  cette 
conséquence  fâcheuse,  mais  fatale  de  la  transfor- 
mation du  royaume  de  Prusse  en  empire  allemand. 
Guillaume  II  a  justifié  les  tristes  prédictions  de  ce 
désabusé  ! 

Il  attire  à  la  cour,  il  emmène  dans  ses  croi- 
sières en  Norvège  non  seulement  les  porteurs  de 
noms  illustres,  mais  les  magnats  de  la  haute 
industrie  et  les  potentats  de  la  grande  banque. 
Depuis  que  l'empire  fait  de  la  Weltpolitik,  depuis 
que  les  succès  de  l'industrie  et  des  «affaires  »  sont 
devenus  condition  essentielle  de  la  prospérité 
générale,  l'empereur  se  refuse  le  droit  de  faire  la 
petite  bouche.  Son  goût  du  luxe,  son  penchant 
pour  les    cérémonies    à   grand    orchestre    et   les 
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pompes  à  grand  fracas  —  témoignages  de  la  pro- 
motion toute  récente  des  Hohenzollern  —  devaient 
aussi  bien  contribuer  à  le  jeter  dans  les  bras  des 
riches.  On  sait  l'amitié  que  Guillaume  II  marquait 
avant  la  guerre  à  certains  Américains  du  Nord. 
Par  une  singulière  rencontre,  ces  Américains 
étaient  tous  milliardaires  ou  à  peu  près.  Cette 
admiration  malsaine  de  la  richesse  a  joué  à 
l'empereur  plus  d'un  méchant  tour.  Guillaume  II, 
se  plaisait  énormément  dans  la  société  de  fea 
Krupp.  Il  n'est  marque  d'estime  et  d'amitié  dont 
le  souverain  n'ait  honoré  l'opulent  manufacturier 
d'Essen.  Un  scandale  posthume  —  mais  à  quel 
point  retentissant  !  —  prouva  que  l'empereur  avait 
plutôt  mal  placé  son  affection. 

Le  développement  industriel  était  pour  l'empire 
une  nécessité,  répétons- le,  mais  une  nécessité 
entourée  de  périls.  N'y  avait-il  pas  un  para- 
doxe dans  la  transiormation  de  l'Allemagne  ea 
grande  puissance  industrielle,  alors  qu'elle  doit 
importer  toutes  les  matières  premières  qui  seront 
manufacturées  par  ses  ouvriers,  du  cuivre  à  la 
laine,  alors  qu'elle  ne  produit  ni  soie  ni  coton? 
Le  rôle  de  l'Allemagne  consiste  à  travailler  ces 
matières  importées  en  multipliant  leur  valeur, 
ensuite  à  pa)rer  les  autres  nations  qui  ont  besoin 
de  ces  produits  avec  l'accroissement  de  valeur 
donné  par  le  travail  allemand  aux  matières  pre- 
mières. Le  problème  qui  s'imposait  à  l'Allemagne 
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consistait  moins  à  s'approprier  des  territoires  où 
établir  ceux  de  ses  enfants  qui  ne  pouvaient  vivre 
en  Allemagne  —  l'émigration  était  devenue  insi- 
gnifiante à  la  veille  de  la  guerre  —  qu'à  découvrir 
des  pays  d'où  tirer  les  matières  premières  et  à 
s'assurer  des  marchés  nouveaux.  La  politique 
mondiale  devait  résoudre  ces  divers  problèmes  et 
parer  à  ces  multiples  besoins. 

Une  flotte  puissante  est  l'instrument  indispen- 
sable de  toute  politique  mondiale.  Il  faut  tout 
d'abord  au  pays  qui  songe  à  faire  de  la  Wellpolilik 
une  ample  marine  marchande  pour  amener  jus- 
qu'à lui  les  matières  premières  et  les  emmener, 
une  fois  manufacturées.  Il  lui  faut  ensuite  une 
puissante  flotte  de  guerre  pour  protéger  celte  flotte 
marchande.  Guillaume  II  voua  sa  sollicitude  à  la 
création  de  l'une  et  de  l'autre  ;  mais  alors  que  les 
plus  audacieux  et  les  plus  ambitieux  d'entre  ses  su- 
jets formaient  eux-mêmes  la  flotte  marchande, 
la  flotte  de  guerre  apparut  plus  difficile  à  consti- 
tuer. C'est  l'incontestable  mérite  de  Guillaume  II 
d'avoir  mené  à  bonne  fin,  à  force  d'énergie  et  de 
patience,  la  grande  pensée  navale  de  son  règne. 
Dans  aucun  autre  domaine  il  n'a  montré  tant  d'es- 
prit de  suite. 

L'Allemagne  n'avait  encore  en  1870  qu'une 
marine  insignifiante  et  sa  flotte  joua,  pendant 
la  guerre  contre  la  France,  un  rôle  dépourvu 
d'importance.  La  flotte  marchande  ne  valait  guère 
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mieux  et  resta  stationnaire  pendant  tout  le  règne 
de  Guillaume  Ier.  En  1885,  les  plus  grandes  compa- 
gnies allemandes  de  navigation  hésitaient  encore 
à  accepter  la  condition  que  le  gouvernement  met- 
tait à  un  subside  :  faire  construire  en  Allemagne 
avec  des  matériaux  allemands  les  vapeurs  destinés 
au  service  postal  en  Extrême-Orient.  A  ia  veille  de 
la  guerre,  cependant,  les  deux  plus  grandes  com- 
pagnies de  navigation  du  monde  entier  étaient  des 
compagnies  allemandes! 

Quand  Guillaume  II  acquit  en  1870,  dans  les  cir- 
constances que  nous  avons  retracées,  l'île  d'Héli- 
goland,  il  avait  certainement  une  arrière- pensée  et 
l'Angleterre  montra  peu  de  sagacité  en  ne  s'en  dou- 
tant point.  Mais  c'est  seulement  en  1895,  quand 
l'Allemagne  s'orienta  vers  la  politique  mondiale, 
que  Guillaume  II  entreprit  sa  campagne  en  faveur 
d'une  plus  grande  flotte.  D'après  un  rapport  de 
l'Amirauté  anglaise,  la  flotte  britannique  comptait, 
en  1893,  325  bateaux,  la  française  221,  la  russe  126, 
l'allemande  87  et  l'italienne  83.  A  l'instigation  de 
Guillaume  II,  le  Reichstag  vota  en  1895  et  1896  de 
larges  crédits  maritimes.  De  sorte  qu'en  1895,  à 
l'inauguration  du  canal  de  Kiel,  Guillaume  II  pos- 
sédait déjà  un  respectable  embryon  de  puissance 
navale. 

Fidèle  à  sa  devise  :  «  Garantissons  la  paix  en 
nous  armant  jusqu'aux  dents,  »  il  déclarait  à  cette 
occasion:  «Nous  unissons  deux  mers.  Vers  la  mer 
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se  tournent  nos  pensées,  vers  la  mer,  symbole  de 
l'éternité.  Les  mers  ne  séparent  pas,  les  mers  re- 
lient. Les  mers  qui  relient  seront  reliées  par  ce  lien 
nouveau  pour  la  bénédiction  et  la  paix  des  peuples. 
La  force  cuirassée,  rassemblée  dans  le  port  de 
Kiel,  doit  être  en  même  temps  un  symbole  de  la 
paix  et  de  la  collaboration  de  tous  les  peuples  eu- 
ropéens en  vue  du  maintien  de  la  mission  civilisa- 
trice de  l'Europe.  » 

En  1897,  nouvel  effort  naval,  plus  sérieux  encore. 
Au  mois  d'avril  de  cette  année  se  déroulèrent  les 
fêtes  jubilaires  en  l'honneur  de  la  reine  Victoria. 
Toutes  les  grandes  puissances  avaient  envoyé  en 
Angleterre  ce  qu'elles  avaient  de  mieux  en  fait  de 
navires.  L'Allemagne  seule  était  représentée  par 
un  bateau  de  type  ancien,  le  cuirassé  Roi  Guil- 
laume, commandé  par  le  prince  Henri  de  Prusse. 
Au  moment  de  lever  l'ancre,  le  prince  Henri  rece- 
vait de  l'empereur  ce  télégramme  destiné  à  une 
large  publicité  :  «  Je  regrette  profondément  de  ne 
pouvoir  mettre  à  ta  disposition  pour  cette  céré- 
monie un  meilleur  navire  que  le  Roi  Guillaume, 
alors  que  tous  les  autres  pays  vont  briller  avec 
leurs  fiers  cuirassés.  C'est  la  triste  conséquence 
des  menées  de  ces  sans-patrie,  qui  réussissent  à 
empêcher  la  construction  des  navires  les  plus 
nécessaires.  Mais  je  n'aurai  pas  de  repos  avant 
d'avoir  mis  ma  flotte  à  la  hauteur  où  se  trouve 
l'armée.  » 
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Le  30  novembre  de  cette  même  année  1897,  Guil- 
laume II,  fidèle  à  son  serment,  se  rendait  en  per- 
sonne au  Reichstag  pour  y  introduire  un  débat  sur 
la  flotte,  qui  devait  se  terminer  par  un  nouveau 
vote  de  crédits.  Guillaume  II  venait  de  trouver, 
dans  l'amiral  de  Tirpitz.  ennemi  acharné  de  la 
Grande-Bretagne,  successeur  de  l'amiral  Hollmann 
à  la  tête  de  la  Hotte,  un  marin  selon  son  cœur,  non 
moins  convaincu  que  lui-même  de  la  nécessité 
d'une  marine  formidable  et  décidé  à  tout  pour  l'ar- 
racher à  la  nation. 

Il  seconda  puissamment  l'empereur  dans  ses 
ambitions  navales.  C'est  néanmoins  au  souverain 
qu'il  faut  laisser  le  mérite  des  gestes  et  des  mots 
décisifs  dans  la  campagne  en  faveur  de  la  flotte. 
C'est  Guillaume  II  qui  employa  le  premier,  le 
23  septembre  1898,  en  inaugurant  le  nouveau  port 
de  Stettin,  la  formule  appelée  à  un  si  grand  suc- 
cès :  «  Notre  avenir  est  sur  les  eaux.  »  Et  de  quel 
air  le  souverain  rabrouait  ses  sujets  quand  ils  ne 
montraient  pas  assez  d'enthousiasme  pour  la 
marine,  quand  ils  s'inquiétaient  de  la  haine  que 
l'Allemagne  amassait  sur  sa  tète  en  damant  le 
pion  à  ses  rivales  sur  mer,  quand  ils  s  attristaient 
d'entendre  l'empereur  prononcer  ces  mots  forcé- 
ment destinés  à  froisser  l'Angleterre  :  «  Le  trident 
de  Neptune  doit  reposer  dans  notre  poing  !  » 

Dressant  à  Hambourg,  le  18  octobre  1899,  le 
bilan   du   siècle    moribond,    Guillaume   II    gémit 

l'évolution  belliqueuse  6 
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à  son  ordinaire  sur  l'incompréhension  de  son  peu- 
ple en  politique  mondiale.  Le  peuple  allemand 
avait  beau  consentir  de  larges  sacrifices  en  faveur 
de  la  flotte,  Guillaume  II  les  estimait  toujours 
insuffisants  :  «  Si  l'on  ne  m'avait  pas  constamment 
refusé,  déclarait-il,  le  renforcement  de  la  flotte 
pendant  les  huit  premières  années  de  mon  règne, 
malgré  mes  prières  instantes  et  mes  exhortations, 
sans  m'épargner  même  les  railleries  et  les  sarcas- 
mes, combien  ne  pourrions-nous  pas  sauvegarder 
plus  activement  notre  commerce  florissant  et  nos 
intérêts  outre-mer  !  » 

L'accroissement  de  la  flotte  allemande  a  été  l'idée 
lixe  de  Guillaume  II  entre  1895  et  1914.  On  en 
pourrait  citer  des  preuves  presque  comiques. 
Contentons-nous  de  rappeler  son  cri  du  cœur 
dans  une  conversation  avec  le  prince  de  Hohen- 
lohe.  Le  prince  ayant  déclaré  que  la  récolte  en 
Alsace-Lorraine  s'annonçait  bien,  Guillaume  II 
en  marqua  une  vive  satisfaction.  Il  ajouta  aussi- 
tôt en  se  tournant  vers  l'amiral  von  der  Goltz  : 
«Les  Alsaciens  pourraient  bien  nous  construire 
un  bateau.  » 

C'est  d'ailleurs  grâce  à  cette  persévérance  que 
Guillaume  II  assura  en  peu  d'années  à  l'Alle- 
magne la  seconde  flotte  de  l'Europe.  Il  en  par- 
tage le  mérite  avec  l'amiral  de  Tirpitz  et  avec 
une  ligue  spéciale  animée  du  plus  pur  esprit  pan- 
germaniste  :  l'Association  allemande  pour  la  flotte. 
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Les  ramifications  de  cette  ligue  embrassèrent  peu 
à  peu  l'empire  tout  entier.  Détail  curieux  et  qui 
prouve  tout  ce  qu'il  y  avait  d'injuste  dans  les  sor- 
ties de  l'empereur  contre  l'apathie  allemande  et 
l'indifférence  allemande  en  face  des  grands  pro- 
blèmes de  la  politique  universelle,  le  Deutscher 
Flottenuerein  ne  recrutait  pas  moins  d'adhérents 
dans  l'Allemagne  du  Sud  que  dans  l'Allemagne  du 
Nord.  Le  gouvernement  de  Berlin  n'a  jamais,  du 
reste,  ménagé  sa  gratitude  au  Flottenuerein.  Il  a 
souvent  désavoué  par  convenance  politique  les 
pangermanistes  de  la  terre,  l'A lldeutscher  Verband. 
jugé  compromettant,  mais  il  a  toujours  marché 
la  main  dans  la  main  avec  les  pangermanistes 
de  la  mer,  il  a  toujours  rendu  hommage  à  /'As- 
sociation  pour  la  flotte.  Les  résultats  acquis  sont 
là  pour  proclamer  le  succès.  Dès  le  début  de  l'af- 
faire marocaine,  toute  opposition  à  la  création 
d'une  grande  flotle  de  guerre  cesse  en  Allemagne 
comme  par  enchantement.  Neptune  désormais 
ne  compte  plus  dans  tout  l'empire  aucun  incré- 
dule. 

L'évolution  de  l'opinion  publique  sur  le  pro- 
blème maritime  apparaît  avec  une  clarté  instruc- 
tive dans  deux  articles  parus  à  deux  ans  de  distance 
dans  la  Vossische  Zeitung,  le  grand  journal  radi- 
cal de  Berlin. 

Cette  gazette,  essentiellement  bourgeoise  et  aussi 
peu  militariste  que  pouvait  l'être  une  gazette  prus- 
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sienne,  écrivait  en  1905  :  «  Plus  sont  formulées  avec 
aigreur  et  irritation  les  deman  'es  en  faveur  d'un 
accroissement  considérable  de  la  marine  allemande 
—  agitation  qui  va  jusqu'à  faire  allusion  à  une 
guerre  possible  avec  l'Angleterre  —  plus  forte  sera 
la  tentation  pour  les  autres  Etats  et  en  premier  lieu 
pour  la  Grande-Bretagne  d'accroître  leurs  forces 
navales.  Les  extravagances  démesurées  auxquel- 
les se  laissent  entraîner  les  orateurs  de  la  Ligue 
Nauale  peuvent  aisément  produire  un  résultat  im- 
prévu. » 

.  La  même  feuille,  cependant,  déclarait  en  1907  : 
«Les  plans  du  gouvernement  ont  été  publiquement 
exposés  et  a  pprouvés  par  le  Reichstag.  Il  est  certain 
que  l'Angleterre  n'esquissera  ni  ne  formulera 
aucun  vœu  à  Berlin  tendant  à  ce  que  la  nouvelle 
loi  navale  allemande  ne  soit  pas  votée.  Si  toutefois 
les  Anglais  estiment  qu'en  dépit  de  leurs  ami- 
cales relations  avec  la  France  et  le  Japon  et  en 
dépit  de  leur  accord  avec  la  Russie  ils  doivent 
mettre  en  chantier  deux  bateaux  du  même  type 
pour  chaque  bateau  que  l'Allemagne  construit, 
nous  ne  saurions  être  rendus  responsables  d'un 
tel  accroissement  du  budget  maritime  anglais.» 

Les  opinions,  a-t-on  dit,  sont  comme  les  clous; 
plus  on  tape  dessus,  plus  on  les  enfonce.  A  force 
de  répéter  à  ses  sujets  que  la  politique  mondiale 
était  nécessaire  à  l'Allemagne  et  qu'une  grande 
flotte   était   nécessaire   à   la   politique    mondiale, 


PREMIÈRE  PHASE  DE  LA  POLITIQUE  MONDIALE       85 

Guillaume  II  avait  fini  par  persuader  tous  les  Alle- 
mands ou  du  moins  tous  ceux  dont  l'approbation 
lui  tenait  à  cœur. 


La  politique  coloniale  proprement  dite  n'avait 
donné  à  l'Allemagne  que  des  satisfactions  bien 
médiocres  et  un  maigre  profit.  Non  seulement  ses 
colonies  d'Afrique  et  d'Océanie  étaient  peu  pro- 
ductives, mais  elles  achetaient  moins  encore 
qu'elles  ne  produisaient.  C'est  à  peine  si  le  négoce 
allemand  réussissait  à  placer  là-bas  un  peu  de 
quincaillerie,  un  peu  de  toile.  L'alcool  de  Ham- 
bourg avait  plus  de  succès,  mais  les  gains  des  mar- 
chands de  spiritueux  n'avaient  rien  non  plus  de 
très   engageant. 

Avec  son  entrée  dans  la  Weltpolitik,  l'Allemagne 
essaya  d'un  autre  système.  Elle  se  dit  que  peut- 
être  elle  réussirait  mieux  dans  les  pays  anciens 
déjà  colonisés  par  autrui  que  dans  les  pays  où 
tout  restait  à  faire.  A  la  politique  des  conquêtes 
lointaines  et  aléatoires  elle  substitua  la  politique 
des  «  sphères  d'influence  »  en  Chine,  dans  les  pays 
musulmans,  dans  les  colonies  espagnoles  et  por- 
tugaises du  Nouveau-Monde  l. 

C'est  en  Chine  que  Guillaume  II  s'appliqua  le 
plus  méthodiquement  à  réaliser  ses  visées  mon- 
diales. De  1896  à  1902,  il  caressa  un  rêve  chinois 

1  La  France  et  Guillaume  II,  par  Victor  Bérard,  page  284. 
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d'une  ampleur  grandiose.  La  prise  de  Kiao-Tchéo» 
par  les  Japonais  en  1914  l'a  brusquement  fait  éva- 
nouir; mais  les  Allemands  eurent  le  temps  de 
se  livrer  en  Extrême-Orient  à  des  expériences 
multiples,  à  vrai  dire  plutôt  réfrigérantes. 

Guillaume  II,  qui  se  pique  de  mêler  une  pointe 
d*  «idéalisme»  à  ses  ambitions  les  plus  matérielles, 
a  toujours  affecté  de  voir  dans  le  bouddhisme  une 
religion  malsaine,  dans  les  peuples  qui  la  profes- 
sent un  danger  pour  la  civilisation  et,  par  consé- 
quent, dans  ses  expéditions  extrême-orientales 
autant  de  saintes  croisades.  La  célèbre  image  exé- 
cutée sur  ses  indications  par  le  professeur  Knack- 
fuss  et  intitulée:  «Peuples  d'Europe,  veillez  sur 
vos  biens  les  plus  sacrés  !  »  était  un  coup  droit 
dirigé  contre  le  bouddhisme.  On  est  autorisé  à 
penser,  surtout  depuis  la  guerre,  que  Guillaume  II 
faisait  injure  à  Bouddha  en  le  traitant  avec  un  tel 
mépris.  Le  «  vieux  Dieu  allemand  »  s'est  révélé 
comme  une  divinité  autrement  barbare  ;  mais  là 
n'est  pas  la  question.  Guillaume  II,  s'immisçant 
en  1896  dans  les  querelles  entre  gens  de  race 
jaune,  pensait  rendre  à  l'Occident  —  ou  affectait 
de  lui  rendre  —  un  précieux  service. 

En  1896,  l'Allemagnne  obtint  deux  concessions 
à  Tien-Sinet  Han-Kéou.  En  février  1897,  une  mis- 
sion navale  explora  Kiao-Tchéou  que  les  marins 
allemands  occupèrent  au  mois  de  novembre.  L'Al- 
lemagne comptait  déjà  sur  la  clientèle  de  la  Chine 
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entière.  Le  Chinois  allait  consommer  les  produits 
que  l'empire  lui  imposerait,  au  besoin  parla  force, 
tandis  que  la  flotte  allemande  protégerait  les  im- 
portateurs germains  contre  les  rivaux  trop  entre- 
prenants de  l'ancien  monde  et  du  nouveau.  Le 
15  décembre  1897,  le  prince  Henri  partait  à  la  tête 
de  la  flotte  pour  les  mers  de  Chine.  Et  Guillaume  II 
saluait  son  départ  dans  une  de  ces  allocutions 
pleines  de  tact  dont  il  eut  toujours  le  secret  et  qui 
découvrent  bien  l'immense  péril  que  dissimulait, 
dès  l'origine,  la  politique  mondiale  de  l'Allema- 
gne :  «  Puissent  nos  compatriotes  au  loin,  décla- 
rait Guillaume  II,  nourrir  cette  ferme  conviction, 
(qu'ils  soient  prêtres  ou  marchands  ou  quel  que 
puisse  être  leur  emploi)  que  la  protection  de  l'em- 
pire allemand,  représenté  par  ses  navires  impé- 
riaux, leur  est  à  jamais  assurée.  Et  si  quelqu'un 
devait  entreprendre  de  nous  offenser  dans  notre 
bon  droit  ou  de  nous  porter  dommage,  alors  cours- 
leur  sus  avec  un  poing  cuirassé  !  »  (dann  fahre 
darein  mit  gepanzerter  Faust.) 

La  formule  est  d'une  exquise  élégance. 

Les  brutalités  allemandes  au  Chantung,  la  vio- 
lation du  tombeau  de  Confucius,  tout  l'injuste 
dédain  marqué  par  l'Allemagne  et  sa  culture,  déjà 
suspecte,  à  la  vieille  civilisation  chinoise  ne  tar- 
dèrent pas  à  porter  leurs  fruits.  C'est  la  politique 
allemande  dans  l'Empire  du  Milieu,  c'est  l'arro- 
gance du  baron  de  Ketteler,  d'ailleurs  encouragée 
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par  le  gouvernement  de  Berlin,  qui  déterminèrent 
le  soulèvement  des  Boxers,  le  siège  des  légations 
et  les  malheurs  qui  s'en  suivirent. 

Entre  tous  les  propos  imprudents  et  révélateurs 
prononcés  par  l'empereur  allemand,  son  discours  de 
Bremershaven  aux  troupes  chargées  de  châtier  les 
Chinois  et  de  venger  le  baron  de  Ketteler  doit  être 
cloué  au  pilori  pour  l'édification  des  siècles.  L'em- 
pereur allemand  s'emporta  jusqu'à  dire  :  «Pas  de 
pardon  !  pas  de  prisonniers  !  Vous  agirez  à  votre 
gré,  ô  soldats  allemands,  à  l'égard  de  ceux  qui 
tomberont  entre  vos  mains.  Comme  il  y  a  mille 
ans  les  Huns,  sous  le  roi  Etzel,  conquirent  un 
renom  qui  dure  encore  et  qui  remplit  de  terreur, 
ainsi  l'Allemagne  saura  se  montrer  en  Chine  si 
violente  que  jamais  plus  un  Chinois  n'osera  con- 
templer un  Allemand  en  face.  » 

Cette  harangue  sauvage  et  féroce  est  remarqua- 
ble. Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  remarqua- 
ble :  c'est  l'empressement  des  chroniqueurs  byzan- 
tins du  règne  de  Guillaume  II  à  la  passer  respec- 
tueusement sous  silence.  Ils  n'empêcheront  pas 
ces  paroles  d'avoir  été  prononcées.  Elles  jettent  un 
jour  pénible  sur  le  caractère  de  l'empereur  alle- 
mand. Elles  ont  profondément  écœuré  tous  les 
Allemands  honnêtes.  Interpellé  à  leur  sujet,  le 
chancelier  de  Bûlow  s'acquitta  comme  il  put  de 
l'ingrate  besogne  consistant  à  justifier  son  maître  : 
«Le  discours  de  l'empereur  à  Bremerhaven,  obser- 
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va-t-il,  fut  prononcé  dans  un  moment  où  il  devait 
être  généralement  admis  que  tous  les  Européens 
enfermés  à  Pékin  avaient  péri  au  milieu  des  pires 
tourments.  Il  en  devient  explicable  que  l'empereur 
ait  parlé  comme  soldat,  non  comme  diplomate. 
L'essentiel  était  que  nos  soldats  fussent  renseignés 
sur  l'ennemi  qu'ils  auraient  à  combattre.  Le  petit 
doigt  d'un  brave  soldat  allemand  ne  doit-il  pas,  en 
effet,  nous  être  plus  cher  que  toute  la  meurtrière 
canaille  des  Boxers?» 

Les  explications  du  chancelier  de  Bùlow  étaient 
sans  valeur  et  ne  convainquirent  personne.  Elles 
ne  servirent  au  contraire  qu'à  mieux  mettre  en 
relief  ce  programme  de  violence  et  de  cruauté  que 
l'Allemagne,  au  nom  de  son  excellence  et  de  sa 
mission  auprès  des  peuples  païens,  se  proposait 
d'appliquer  dans  sa  politique  mondiale.  Alors  que 
les  autres  grandes  puissances  s'efforcent  à  tout  le 
moins,  dans  leurs  entreprises  lointaines,  de  prati- 
quer le  plus  largement  possible  les  principes  d'hu- 
manité préconisés  par  les  penseurs  modernes,  l'Al- 
lemagne se  montrait  féroce  et  proclamait  le  droit 
à  la  férocité  :  «Par  le  fait,  écrit  Richard  Dernier, 
que  les  buts  de  la  politique  mondiale  dépas- 
sent de  beaucoup  le  cadre  de  l'étroite  patrie,  il 
faut  assigner  aux  moyens  mis  en  œuvre  pour 
l'appliquer  une  beaucoup  plus  large  échelle,  au 
point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  justice,  qu'aux 
procédés   de  la  politique  intérieure.  La  politique 
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mondiale  ne  consiste  souvent  en  rien  d'autre  que 
dans  une  main-mise  vigoureuse.  Elle  contredit 
souvent  le  proverbe  :  Mieux  vaut  souffrir  injuste- 
ment qu'agir  injustement,  elle  est  souvent  le  fruit 
de  l'égoïsme,  elle  ne  connaît  ni  la  sentimentalité,  ni 
la  sensiblerie.  Plus  un  fondateur  ou  conquérant 
d'Etat  s'est  rendu  coupable  vis-à-vis  d'un  autre 
peuple,  plus  il  s'est  souvent  acquis  des  titres 
auprès  de  son  propre  pays.  Telle  est  la  moralité  de 
la  politique  mondiale.  »  On  chercherait  vainement, 
dans  tout  Machiavel,  une  page  aussi  lourdement 
cynique. 

Entre  1895,  l'année  où  naquit  la  politique  mon- 
diale, et  1905,  l'année  où  commença  le  conflit  maro- 
cain,  l'Allemagne  jeta  ses  tentacules  un  peu  par- 
tout, mais  c'est  principalement  en  Chine  et  en 
Turquie  d'Asie  que  ses  vastes  desseins  se  mani- 
festèrent. On  la  voit,  entre  1895  et  1905,  oscil- 
ler entre  ces  deux  extrêmes,  abandonner  la  Chine 
pour  s'attaquer  à  l'Asie  Mineure,  puis  revenir  à  la 
Chine.  Sa  pénétration  dans  les  deux  pays  s'accom- 
plissait d'ailleurs  suivant  des  méthodes  fort  dif- 
férentes. Guillaume  II  allait  en  Chine  comme  en- 
nemi, comme  réformateur,  comme  vengeur.  En 
Turquie  d'Asie,  il  se  présentait  sous  les  dehors 
d'un  bienfaiteur  et  d'un  ami.  Il  affecta  toujours 
une  grande  estime  pour  les  Turcs,  se  bouchait  les 
oreilles  quand  on  lui  parlait  des  massacres  d'Ar- 
méniens, célébrait  au  contraire  en  toute  occssion 


PREMIÈRE  PHASE  DE  LA  POLITIQUE  MONDIALE      91 

les  mérites  du  Padichah  et  de  ses  sujets.  Ses  visi- 
teurs étrangers  le  quittaient,  surpris  de  la  chaleur 
de  son  enthousiame  et  de  l'éloquence  de  ses  plai- 
doyers en  faveur  des  Turcs,  plaidoyers  qu'il 
aimait  à  terminer  par  ces  mots  :  «Et  puis,  ils  sont 
monothéistes  I  »  Comme  si  Bouddha  n'était  pas,  au 
point  de  vue  de  la  pure  humanité  et  de  la  pure 
morale,  incontestablement  supérieure  Mahomet! 

La  turcophilie  intéressée  de  l'empereur  alle- 
mand et  ses  ambitions  en  Asie  Mineure  se  révé- 
lèrent en  1898  par  le  voyage  aux  lieux  saints  et 
son  faste  dispendieux,  destiné  à  frapper  l'imagina- 
tion des  Orientaux.  Godefroy  de  Bouillon  avait 
refusé,  lors  de  sa  croisade  victorieuse,  de  porter 
une  couronne  d'or  où  le  Christ  avait  porté  une  cou- 
ronne d'épines.  Guillaume  II  n'éprouva  point  de 
tels  scrupules.  Un  pèlerinage  ostentatoire,  rehaussé 
de  pompes  d'un  goût  douteux,  le  mena  jusqu'à 
Damas,  où  il  prononça  le  toast  célèbre  :  «  Puisse 
Sa  Majesté  le  Sultan  et  puissent  les  trois  cent  mil- 
lions de  Mahométans  disséminés  sur  la  terre  qui 
honorent  en  lui  leur  Calife,  être  convaincus  de 
ceci,  qu'en  tout  temps  l'empereur  allemand  sera 
leur  ami  !  » 

Abdul  Hamid  apprécia  comme  il  convenait  ces 
amicales  paroles.  Alors  que  les  autres  gouverne- 
ments d'Europe  le  tracassaient  sans  cesse  pour 
ceci  ou  pour  cela  et  s'obstinaient  à  lui  reprocher 
quelques  centaines  de  milliers  d'Arméniens  lâche- 
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ment  massacrés,  Guillaume  II,  le  plus  puissant 
monarque  du  continent,  semblait  ignorer  les  Ar- 
méniens et  se  disait  prêt  à  défendre  les  Turcs  ver- 
tueux contre  tous  leurs  ennemis  chrétiens,  en 
échange  de  certaines  concessions  et  de  l'autorisa- 
tion de  commercer  librement  dans  l'empire  otto- 
man. Abdul-Hamid  ne  fut  pas  long  à  donner  à 
Guillaume  II  une  première  preuve  de  sa  recon- 
naissance. Dès  le  mois  de  novembre  de  cette  même 
année  1898,  la  Sublime  Porte  annonçait  au  Vatican 
que  la  protection  des  catholiques  allemands  dans 
l'empire  ottoman  serait  désormais  exercée  par 
l'Allemagne  elle-même. 

Mais  Guillaume  II  n'était  pas  homme  à  se  con- 
tenter d'une  viande  si  creuse.  L'année  suivante,  la 
Compagnie  allemande  des  Chemins  de  fer  d'Ana- 
tolie  obtenait  l'autorisation  de  construire  une  voie 
ferrée  de  Konia  à  Bagdad  et  jusqu'à  Bassorah. 
C'était  une  nouvelle  étape  de  la  politique  mondiale 
vers  le  marché  mondial.  Par  la  Weltpolilik  au 
Weltmarkt. 

La  presse  allemande  célébra  ce  succès  comme  il 
convenait  ;  mais,  obéissant  à  un  mot  d'ordre,  elle 
s'attachait  surtout  et  toujours  à  mettre  en  relief  la 
différence  qui  séparait  la  politique  mondiale  de 
l'Allemagne  de  la  politique  mondiale  des  autres 
puissances.  L'Allemagne,  suivant  les  officieux,  ne 
visait  pas  à  posséder  les  pays  qu'elle  ouvrait  à  la 
civilisation,  elle  prétendait  uniquement  au  droit 
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d'y  commercer  librement  et  n'excluait  même  pas 
la  concurrence  étrangère.  Sur  le  côté  politique  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad,  les  officieux  étaient  plus 
avares  de  renseignements.  Ils  négligeaient  tout  par- 
ticulièrement de  signaler  ce  fait  que  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  d'Anatolie  ouvrait  à  l'Allema- 
gne la  route  vers  l'Océan  Indien  et  que  la  Grande- 
Bretagne  ne  pouvait  pas  n'en  point  prendre  om- 
brage :  «  Nous  faisons  exactement  en  Turquie, 
déclarait  la  Gazette  de  Cologne,  ce  que  nous  faisons 
dans  les  autres  parties  du  monde.  Nous  cherchons 
de  nouveaux  marchés  pour  nos  exportations  et  de 
nouvelles  sphères  d'investissement  pour  nos  capi- 
taux. » 

Un  ingénieur  allemand  avait  publié,  dès  1900, 
un  ouvrage  dithyrambique  sur  l'œuvre  que  l'Alle- 
magne s'apprêtait  à  réaliser  en  Orient.  Un  immense 
champ  d'activité  allait  être  livré  au  labeur  ger- 
main. L'Allemage  et  la  Turquie  en  devaient  retirer 
un  égal  profit.  Vingt-quatre  mille  hectares  de 
terre  fertile  seraient  tantôt  scientifiquement  ex- 
ploités. La  Mésopotamie  allait  devenir  colonie 
allemande. 

Il  fallait  à  la  Kôlnische  Zeitung  un  certain 
aplomb  pour  parler  de  «  l'investissement  de  capi- 
taux allemands»  dans  le  chemin  de  fer  de  Bagdad. 
L'Allemagne  manquait  fort,  à  cette  époque,  de 
capitaux  à  investir.  Aussi  bien,  ces  capitaux  néces- 
saires, Guillaume  II  avait  forgé  le  dessein  de  les 
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obtenir  de  la  France.  En  février  1902,  sous  l'œil 
complaisant  du  ministre  Rouvier,  financiers  alle- 
mands et  français  discutèrent  cette  collaboration. 
Pour  faciliter  l'heureuse  issue  du  débat,  Guil- 
laume II  avait  aboli,  à  la  date  du  9  mai  1902,  la 
dictature  en  Alsace-Lorraine. 

Mais  alors  intervint  M.  Delcassé.  Par  scrupule 
envers  l'alliance  russe,  il  désapprouvait  ces  négo- 
ciations et  n'en  fit  pas  mystère.  Il  affirma  plus  éner- 
giquement  sa  façon  de  voir  lorsqu'au  lendemain 
de  l'entrevue  de  Reval,  au  mois  d'août  1902,  l'Alle- 
magne annonça  triomphalement  que  la  Russie  ne 
mettait  plus  d'obstacle  au  chemin  de  fer  allemand 
de  Bagdad.  Une  sorte  de  triple  alliance  industrielle, 
formée  de  la  France,  de  l'Allemagne  et  de  l'Angle- 
terre paraissait  alors  en  voie  de  formation  malgré 
l'opposition  de  M.  Delcassé.  Peu  s'en  fallut  qu'elle 
n'aboutît  au  printemps  de  1903.  Au  dernier 
moment,  toutefois,  elle  s'écroula  devant  les  pré- 
tentions vraiment  exorbitantes  de  la  finance  alle- 
mande. Guillaume  II,  qui  souhaitait  de  voir  les 
intérêts  français  et  allemands  tellement  confondus 
et  mêlés  sur  le  marché  du  monde  que  les  deux 
pays  en  deviendraient,  pour  ainsi  dire,  automa- 
tiquement alliés,  éprouva  une  vive  aigreur  de 
l'échec  de  ses  émissaires.  Il  guetta,  dès  lors,  l'occa- 
sion d'une  revanche.  Deux  ans  plus  tard,  le  voyage 
de  Tanger  devait  marquer  toute  l'étendue  de  son 
déplaisir. 
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A  juger  sur  les  apparences,  les  rapports  entre- 
tenus par  l'Allemagne,  avec  la  France  comme  avec 
l'Angleterre,  étaient  à  cette  époque  assez  satisfai- 
sants. Les  ambitions  coloniales  que  la  France 
avait  rapportées  du  Congrès  de  Berlin  et  que  le 
prince  de  Bismarck  avait  si  astucieusement  nour- 
ries, soit  parce  qu'elles  servaient  de  dérivatif  à 
«  l'ardeur  belliqueuse  du  coq  gaulois»,  soit  parce 
qu'elles  devaient  brouiller  la  République  avec  les 
puissances  coloniales,  avaient  creusé,  en  effet, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  un  fossé 
profond. 

De  1882  à  1902,  les  rapports  anglo-français  man- 
quèrent de  toute  cordialité.  La  France  en  était 
naturellement  portée  à  ménager  l'Allemagne,  mais 
ses  égards  pour  sa  voisine  de  l'Est  manquaient  de 
profondeur,  non  moins  que  de  spontanéité.  Berlin 
avait  conclu  bien  à  tort,  de  ces  relations  correctes, 
à  la  possibilité  d'un  rapprochement  positif.  Guil- 
laume II  persistait  à  faire  des  avances,  Guil- 
laume II  persistait  à  vouloir  prendre  la  main 
de  Marianne.  Et  parce  que  Marianne  consentait 
parfois  à  saisir  le  petit  doigt  de  cette  main  dont  on 
lui  tendait  les  quatre  doigts  et  le  pouce,  l'empereur 
allemand  s'obstinait  toujours  plus  dans  ses  projets 
de  réconciliation  et  d'alliance.  Quand  le  comte 
Munster,  le  7  juillet  1896,  annonça  au  gouverne- 
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ment  de  la  République  que  son  pays  prendrait 
part  officiellement  à  l'exposition  de  1900,  il  pensait 
certainement  avec  son  souverain  que  celui-ci  vien- 
drait parader  à  cette  occasion  dans  la  capitale 
française.  L'Allemagne  et  la  France  ont  des  inté- 
rêts communs  dans  La  Méditerranée  orientale.  Et 
M.  Gabriel  Hanotaux  estimait,  non  sans  raison, 
qu'ils  se  pouvaient  concilier.  Entre  l'Allemagne  et 
la  France,  ce  ministre  élabora  sagement  des 
ententes  partielles,  mais  sans  engager  le  moins  du 
monde  la  ligne  générale  de  la  politique  française. 
A  Berlin,  cependant,  le  gouvernement,  toujours 
enclin  à  croire  ce  qu'il  espérait,  voulait  voir  dans 
ces  mesures  un  système  et  saluait  déjà  «son 
homme»  en  M.  Gabriel  Hanotaux,  alors  que  celui- 
ci,  agissant  comme  il  faisait,  se  bornait,  encore 
une  fois,  à  poursuivre  une  politique  d'équilibre 
dictée  par  les  nécessités  de  l'expansion  française. 

La  France  n'avait-elle  pas  précédé  l'Allemagne 
dans  la  politique  coloniale  et  mondiale? 

La  chute  du  ministère  Méline  et  le  remplacement 
de  M.  Hanotaux  par  M.  Delcassé  jetèrent  une  dou- 
che glacée  sur  les  illusions  de  la  Wilhelmstrasse. 
Le  19  juin  1898,  le  comte  Munster  avait  remis  à 
M.  Hanotaux  un  mémorandum  auquel  le  gouver- 
nement de  Berlin  paraissait  attacher  une  grande 
importance.  11  s'agissait  probablement  de  l'avenir 
des  colonies  portugaises.  De  toute  façon,  le  pro- 
blème posé  ne  manquait  pas  d'intérêt. 
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Comme  don  de  joyeux  avènement,  M.  Del- 
cassé  crut  devoir  oublier  de  répondre  au  comte 
Munster.  C'était  laisser  voir  clairement  la  voie 
nouvelle  où  il  entendait  cheminer.  Sans  se  brouil- 
ler positivement  avec  l'Allemagne,  M.  Delcassé 
observa  une  extrême  froideur  envers  elle.  En 
revanche,  il  se  rapprochait  de  l'Angleterre.  Aussi, 
quand  monta  sur  le  trône  britannique  un  roi 
francophile,  succédant  à  une  reine  aux  sympa- 
thies allemandes,  et  quand  Edouard  VII,  éclairé 
sur  les  intérêts  de  son  pays  par  les  difficultés  de  la 
guerre  contre  les  Boers,  tenta  de  faire  revivre  l'an- 
cienne Entente  cordiale,  M.  Delcassé  entra  d'en- 
thousiasme dans  les  vues  anglaises. 

Les  rapports  de  la  Grande-Bretagne  avec  l'Al- 
lemagne pendant  la  première  phase  de  la  politique 
mondiale  allemande  sont  autrement  complexes  que 
ceux  de  l'Allemagne  avec  la  France.  Guillaume  II, 
après  avoir  boudé  sa  grand'mère  maternelle  au 
début  de  son  règne,  se  rapprocha  de  plus  en  plus 
de  la  cour  de  Londres  pendant  les  années  suivan- 
tes. Il  marquait  à  la  reine  Victoria  une  vénération 
qui  allait  croissant  avec  les  années.  En  1901,  il 
n'hésita  même  pas  à  se  rendre  en  Angleterre  pour 
recueillir  son  dernier  soupir.  La  présence  de  Guil- 
laume II  aux  funérailles  de  son  aïeule  marqua 
l'apogée  de  l'amitié  anglo-allemande.  Depuis  lors, 
elle  ne  cessa  de  décliner. 

Mais  il  s'en  faut  que  cette  amitié  ait  été  sans  nuage 
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entre  1895  et  1901.  Dès  la  première  année  de  la  poli- 
tique mondiale,  la  presse  anglaise  malmena  rude- 
ment Guillaume  II.  Cette  campagne  avait  pour  ori- 
gine la  protestation  élevée  par  le  gouvernement  de 
Berlin  contre  certain  projet  de  traité  anglo-alle- 
mand concernant  l'Etat  du  Congo.  L'expansion 
allemande  en  Afrique  allait  forcément  inaugurer 
une  tension  anglo-allemande.  La  tension  se  pro- 
duisit, en  effet,  pour  s'aggraver  lors  du  raid  Jame- 
son  et  lorsque  Guillaume  II  crut  devoir  envoyer 
au  président  Krùger  un  chaleureux  télégramme 
pour  le  féliciter  d'avoir  défait  l'aventurier  anglais. 
Les  Allemands  entretenaient  sur  l'Afrique  du 
Sud  des  visées  qu'ils  cachaient  à  peine.  En  quête 
de  sphères  d'influence  où  placer  leurs  produits,  ils 
avaient  jeté  les  yeux  sur  ce  territoire  et,  avec 
la  connivence  des  Boers  moins  directement  mena- 
cés par  l'Allemagne  que  par  l'Angleterre,  ils  avaient 
obtenu  d'appréciables  résultats.  Cette  puissance 
de  travail  et  cette  âpre  obstination,  qui  font  des 
Allemands  de  si  dangereux  concurrents,  ne  lais- 
saient pas  d'inquiéter  dès  1897  les  cercles  commer- 
ciaux anglais.  M.  Gastrell,  attaché  anglais  à  Berlin, 
écrivait  dans  un  livre  publié  à  cette  date  :  «  Notre 
écrasante  supériorité  commerciale  et  industrielle 
n'est  plus  le  fait  assuré  qu'elle  était  jadis.  Le  bon 
vieux  temps  est  passé.  Par  suite  des  progrès  ac- 
complis par  les  autres  nations,  nous  nous  trouvons 
en  présence  d'une  situation  toute  nouvelle.  Si  nous 
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voulons  conserver  la  place  de  la  nation  la  plu  s 
commerçante  du  monde,  nous  aurons  une  lutte 
difficile  à  soutenir.  » 

C'est  encore  en  1897,  à  la  date  du  11  septembre, 
que  la  Saturdag  Review  publia  l'article  malheu- 
reux, mais  significatif  que  l'Allemagne  ne  devait 
jamais  oublier  et  qui,  d'ailleurs,  décrit  avec  tant 
de  clairvoyance  l'antagonisme  anglo-allemand  qu'il 
ne  faut  pas  hésiter  à  le  reproduire  : 

Le  prince  de  Bismarck  a  déjà  reconnu  depuis  long- 
temps ce  qu'en  Angleterre  le  peuple  enfin  commence 
à  comprendre,  à  savoir  qu'il  existe  en  Europe  deux 
grands  adversaires  irréconciliables,  deux  grandes  na- 
tions qui  voudraient  se  soumettre  tout  l'univers  et 
monopoliser  le  trafic  à  leur  bénéfice.  Ces  nations  sont 
l'Angleterre,  laquelle,  avec  sa  longue  histoire  de  con- 
quêtes réussies,  est  convaincue  qu'en  poursuivant  son 
intérêt  personnel  elle  apporte  la  lumière  de  la  civili- 
sation aux  peuples  encore  plongés  dans  les  ténèbres, 
et  l'Allemagne,  sa  parente  de  race,  qui  possède  à  vrai 
dire  une  moindre  force  de  volonté,  mais  peut-être  une 
intelligence  plus  pénétrante  encore.  Toutes  deux  riva- 
lisent sur  tous  les  points  du  monde. . .  Partout  où  il  y 
a  une  mine  à  exploiter,  un  chemin  de  fer  à  construire, 
un  indigène  à  détourner  du  fruit  de  l'arbre  à  pain  et 
de  l'abstinence  pour  l'initier  à  la  viande  de  conserve 
et  à  l'eau-de-vie,  Anglais  et  Allemands  combattent  pour 
la  préséance.  De  sorte  qu'un  million  de  légers  frotte- 
ments ont  fini  par  créer  une  atmosphère  si  favorable  à 
la  guerre  que  le  monde  n'a  jamais  rien  vu  de  pareil.  Si 
demain  l'Allemagne  disparaissait  de  la  surface  de  la 
terre,  il  n'y  aurait  après-demain  aucun  Anglais  qui  de 
ce  fait  ne  serait  devenu  plus  riche.  Les  nations  ont 
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combattu  pendant  des  siècles  pour  une  ville  ou  pour 
un  droit  de  succession.  Pourquoi  n'en  viendraient- 
elles  pas  aux  mains  aujourd'hui  pour  un  revenu 
commercial  annuel  de  deux  cent  millions  de  livres 
sterling? 

Le  gouvernement  anglais  s'abstint  toutefois  d'é- 
pouser la  querelle  de  l'industriel  et  du  commerçant 
britanniques  contre  ses  concurrents  de  nationalité 
allemande.  En  1898,  grâce  en  partie  aux  relations 
amicales  existant  entre  les  deux  cours,  la  situation 
s'améliora  sensiblement.  Dans  un  article  du  12  fé- 
vrier 1898,  la  même  Satnrday  Review  réparait  son 
erreur  de  l'année  précédente.  Elle  publiait  un 
éloge  flamboyant  de  l'empereur  Guillaume,  insis- 
tant sur  les  marques  d'amitié  qu'il  donnait  sans 
cesse  au  peuple  anglais  et  formant  des  vœux  pour 
l'avènement  de  relations  meilleures  entre  deux 
peuples  faits  pour  s'estimer. 

En  1899,  le  rapprochement  progressait  encore. 
Le 30 novembre,  à  Leicester,  M.Chamberlain  allait 
jusqu'à  préconiser  en  tout  autant  de  termes  une 
alliance  anglo-allemande.  Mais  les  mois  suivants 
entraînèrent  de  nouveau  un  revirement  complet. 
L'Angleterre  déclara  la  guerre  aux  Boers  à  l'indi- 
gnation de  toute  l'Europe,  de  la  France  comme  de 
l'Allemagne;  mais,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  l'in- 
dignation allemande  irrita  l'Angleterre  plus  que 
toute  autre.  L'empressement  de  l'Allemagne  à  pro- 
fiter des  embarras  de  la  Grande-Bretagne  au  Trans- 
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vaal  pour  faire  subir  à  sa  flotte,  à  sa  «  flotte  de 
paix»,  comme  l'appelait  l'empereur,  un  accrois- 
sement énorme,  redoubla  l'animosité  britannique. 
Les  véritables  desseins  de  l'Allemagne  et  la  menace 
que  représentait  pour  le  repos  de  l'Europe  son 
développement  naval  éclataient  enfin  au  grand 
jour. 

Guillaume  II  eut  beau  s'abstenir  de  tout  pro- 
pos, de  toute  démarche  en  faveur  des  Boers  ;  il  eut 
beau,  sur  la  fin  de  la  campagne,  défendre  sa  porte 
au  président  Krûger  en  quête  de  secours,  l'Angle- 
terre savait  désormais  à  quoi  s'en  tenir  sur  les 
amicaux  desseins  de  sa  rivale.  Moins  de  deux 
ans  après  son  discours  triplicien  de  Leicester, 
M.  Chamberlain  avait  complètement  retourné  son 
char  et  répondait  sur  un  ton  franchement  hostile 
à  la  presse  allemande  dénonçant  les  cruautés  bri- 
tanniques au  Transvaal.  Si  dure  qu'ait  pu  se  mon- 
trer l'Angleterre,  déclarait  M.  Chamberlain,  elle 
n'avait  pas  égalé,  elle  ne  pourrait  jamais  égaler  les 
atrocités  commises  en  France  par  les  Allemands, 
lors  de  la  campagne  de  1870  et  1871.  Piqué  au  vif 
par  cette  riposte,  le  chancelier  de  Bùlow  crut 
devoir  répondre  le  8  janvier  1902  par  un  discours 
qui  acheva  d'exaspérer  l'opinion  anglaise. 

La  politique  personnelle  d'Edouard  VII  vint 
encore  aggraver,  sur  ces  entrefaites,  des  rapports 
déjà  mauvais.  L'alliance  anglo-japonaise,  appelée 
à  contrecarrer  l'expansion  allemande  en  Extrême- 


102     L'ÉVOLUTION  BELLIQUEUSE  DE  GUILLAUME  II 

Orient,  l'accord  avec  la  France,  le  rapprochement 
en  voie  de  réalisation  avec  la  Russie,  montrèrent  à 
Guillaume  II  que  la  partie  du  monde  restée  jus- 
qu'alors en  dehors  des  atteintes  du  germanisme 
se  défendait  énergiquement.  L'Allemagne,  entraî- 
née par  le  vertige  industriel,  forcée,  sous  peine  de 
ruine,  d'écouler  ses  produits  n'importe  où,  marqua 
devant  cette  résistance  qui  la  prenait  de  court  une 
violente  colère.  Il  fut  question  en  1904  à  diverses 
reprises  d'une  guerre  anglo-allemande.  Le  prince 
de  Bùlow  déclarait  à  ce  propos  à  un  journaliste 
anglais:  «Les  pays  étrangers  doivent  se  réconci- 
lier avec  ce  fait  que  le  négociant  allemand  outre- 
mer n'est  plus  une  misérable  créature  appelée  à  se 
contenter  des  miettes  tombées  de  la  table.  Il  prend 
place  maintenant  à  côté  de  ses  collègues.»  Le 
chancelier  de  Bùlow  aurait  dit  plus  exactement  : 
«  Il  entend  que  ses  collègues  lui  cèdent  partout  la 
place,  qu'ils  salent  de  là  pour  qu'il  s'y  mette.  »  La 
politique  mondiale  de  l'Allemagne  prenait  une 
tournure  de  plus  en  plus  agressive.  La  mégalo- 
manie des  industriels  et  des  commerçants,  prépa- 
rée, favorisée,  entretenue  par  la  mégalomanie  des 
théoriciens  politiques,  jetait  peu  à  peu  ce  pays 
dans  une  voie  où  la  catastrophe  était  certaine. 

L'appétit  démesuré  et  si  déplaisant  de  l'Allema- 
gne n'empêchait  point  l'empereur  de  protester  à 
tout  venant  et  à  tout  propos  de  ses  sentiments 
pacifiques.  Docile  aux  instructions  d'en  haut,  la 
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presse  et  les  auteurs  officieux  revenaient  sans  se 
lasser  sur  la  différence  existant  entre  l'empire 
mondial  allemand  et  les  empires  à  tendance  uni- 
verselle qui  avaient  précédé  l'expansion  allemande . 
Jusqu'alors,  disaient-ils,  tous  les  grands  empires 
avaient  été  des  empires  militaires,  fondés  sur  la  con- 
quête, vivant  de  la  guerre.  L'empire  mondial  alle- 
mand n'avait  d'autre  but  que  de  fournir  à  l'industrie 
et  au  commerce  allemands  les  débouchés  indispen- 
sables. La  politique  mondiale  des  autres  puissan- 
ces était  essentiellement  offensive,  celle  de  l'Alle- 
magne était  purement  défensive  \  Si  l'Allemagne, 
en  même  temps  que  grandissait  son  domaine,  s'é- 
tait assuré  une  redoutable  force  militaire,  une 
armée  de  terre  supérieure  à  toutes  les  armées  con- 
tinentales, une  flotte  qui  n'avait  de  rivale  que  dans 
la  flotte  anglaise,  la  raison  en  était  à  son  amour 
immense  de  la  paix  générale  et  à  son  ferme  pro- 
pos de  la  sauvegarder.  «  Nos  puissants  armements, 
déclarait  le  prince  de  Bùlow,  ont  été  une  garantie 
de  paix  telle  que  les  siècles  n'en  ont  pas  connue  de 
pareille  2.  » 

Le  langage  du  maître  était  plus  catégorique 
encore  que  celui  du  serviteur.  Au  lendemain  de 
l'entrée  dans  la  politique  mondiale  et  comme  pour 
rassurer  l'étranger  —  à  moins  que  ce  ne  fût  pour 
lui  donner  le  change,  —  Guillaume  II  multipliait 

1  Le  Prince  de  Bùlow.  Ouvrage  cité.  Page  45. 
a  Même  ouvrage  cité.  Page  58. 
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jusqu'à  satiété  ses  antiennes  pacifiques.  Parlant  à 
l'inauguration  du  canal  de  Kiel,  il  glorifia  la  col- 
laboration de  tous  les  peuples  au  maintien  «.  de  la 
mission  civilisatrice  de  l'Europe  ».  Il  disait  :  «  Nous 
voulons  maintenir  la  paix  et  nous  la  maintien- 
drons. »  A  l'occasion  du  vingt-cinquième  anniver- 
saire de  la  fondation  de  l'empire,  le  lSjanvier  1896, 
il  déclarait  :  «  Bien  loin  d'être  un  danger  pour  les 
autres  peuples,  l'empire  allemand,  accompagné  de 
l'estime  et  de  la  confiance  des  peuples,  restera 
demain  comme  hier  un  soutien  puissant  de  la 
paix.  »  Le  7  septembre  de  la  même  année,  au  sor- 
tir d'une  revue  militaire  en  l'honneur  du  couple 
impérial  russe,  il  disait,  les  yeux  dans  les  yeux 
du  tsar  et  parlant  du  tsar;  «En  plein  accord  avec 
moi,  ses  efforts  visent  à  rassembler  tous  les  peu- 
ples du  continent  euiopéen  pour  les  réunir  sur  la 
base  d'intérêts  communs  en  vue  de  la  protection 
de  nos  biens  les  plus  sacrés.  » 

Guillaume  II  n'allait-il  pas  jusqu'à  dénaturer 
sans  pudeur  l'histoire  contemporaine  pour  faire 
croire  à  une  Allemagne  énergiquement  pacifique? 
Alors  que  Bismarck  et  Guillaume  Ier  avaient  rêvé 
en  1875  d'écraser  à  jamais  cette  France  insolente 
qui  se  relevait  trop  vite  à  leur  gré,  alors  qu'ils 
avaient  failli  obtenir  le  consentement  de  l'Europe 
à  leur  plan  sauvage,  Guillaume  II  osa  proclamer  à 
Cologne  le  18  juin  1897;  «  Que  Dieu  m'accorde  de 
marcher  sur  les  traces  de  mon  grand-père  et  de  con- 
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server  au  monde  la  paix  qui  n'existe  aussi  bien  que 
depuis  la  renaissance  de  l'empire  allemand  !  »  Les 
historiens  officiels  du  royaume  de  Prusse,  tous 
adulateurs,  tous  byzantins,  tous  également  em- 
pressés à  flatter  un  maître  avide  de  louanges,  créé" 
rent  de  toutes  pièces  la  légende  de  la  «bonté  prus- 
sienne». La  Prusse  n'avait  jamais  été  agressive, 
la  Prusse  n'avait  jamais  pris  les  armes  que  pour  se 
défendre.  Victorieuse,  la  Prusse  restait  le  bon 
géant,  bon  jusqu'à  la  faiblesse.  Dans  les  cérémonies 
officielles,  Guillaume  II  n'entendit  jamais  soutenir 
par  ses  pédants  que  cette  thèse  extravagante.  Rien 
d'étonnant  à  ce  qu'il  l'ait  adoptée  et  propagée  à  son 
tour.  Ne  servait-elle  pas  à  merveille  ses  intérêts  et 
ses  projets  ? 


Le  8  août  1897,  Guillaume  II  rendait  au  tsar  sa 
politesse  de  l'année  précédente  et  lui  renouvelait 
ses  assurances  pacifiques  :  «  En  toute  confiance, 
déclarait-il,  je  puis  promettre  une  fois  encore  à 
Votre  Majesté  (et  je  sais  qu'en  parlant  ainsi  j'ai 
tout  mon  peuple  derrière  moi),  que  j'assisterai  de 
toutes  mes  forces  Votre  Majesté  dans  cette  grande 
œuvre  qui  consiste  à  maintenir  la  paix  entre  les 
peuples  et  que  je  donnerai  aussi  à  Votre  Majesté 
mon  plus  énergique  appui  contre  quiconque  pour- 
rait être  tenté  de  troubler  cette  paix  ou  de  la  rom- 
pre. »  Le  mois  suivant,  à  Hambourg,  où  le  couple 
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royal  d'Italie  lui  rendait  visite,  Guillaume  II  déve- 
loppa ce  thème  «  que  la  Triple-Alliance  avait  été 
fondée  dans  l'intérêt  de  la  paix.  »  Enfin  le  21  juin 
1904,  à  Cuxhaven,  dans  une  cérémonie  publique, 
l'empereur  prononça  un  discours  où  il  posait  en 
fait  «  la  solidarité  croissante  des  peuples  civilisés». 
Dans  le  programme  des  chefs  d'Etat,  comme  dans 
la  pensée  des  «libres  citoyens  »,  le  sentiment  de  la 
solidarité  devenait,  d'après  lui,  de  plus  en  plus 
sensible.  Ce  sentiment  nouveau  laissait  bien  augu- 
rer de  l'avenir.  L'empereur  d'Allemagne  était 
le  .premier  à  s'en  féliciter. 

Il  serait  puéril  de  nier  l'écho  favorable  que  ren- 
contraient un  peu  partout  ces  impériales  promes- 
ses. Les  peuples  qui,  parleur  position  et  leur  poli- 
tique, auraient  dû  se  montrer  le  plus  enclins  à  la 
méfiance  avaient  justement  la  tendance  la  plus 
accusée  à  se  laisser  enguirlander  et  endormir.  En 
France,  le  plan  d'une  collaboration  financière 
englobant  les  deux  pays  comptait,  nous  l'avons 
montré,  des  partisans  nombreux  et  influents. 
Depuis  l'Exposition  de  1900,  la  mode  s'en  mêlait 
et  ce  fut  pendant  quelque  temps  faire  preuve  du 
meilleur  goût  que  de  marquer  des  sympathies  dis- 
crètes à  l'Allemagne  et  à  son  souverain. 

En  Angleterre,  pays  plus  directement  menacé 
encore  que  la  France  par  l'expansion  allemande, 
Guillaume  II  s'était  assuré  des  partisans  dévoués, 
sinon  dans  le  peuple,  du  moins  chez  les  politiciens 
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et  les  philosophes.  L'année  même  où  la  France, 
obéissant  à  un  sûr  instinct,  liait  son  sort  à  celui  de 
l'Angleterre,  on  pouvait  lire  ces  mots  dans  le  livre 
d'un  parlementaire  anglais  :  «  Une  chose  semble 
claire  à  en  juger  par  les  efforts  presque  surhu- 
mains de  Guillaume  II  en  faveur  de  la  paix  depuis 
le  moment  où  il  monta  sur  le  trône  jusqu'à  mainte- 
nant, à  savoir  qu'on  peut  compter  qu'il  ne  provo- 
quera jamais  une  guerre  et  qu'il  ne  se  laissera 
jamais  entraîner  dans  une  guerre,  sinon  sous  la 
pression  d'une  cruelle  nécessité.  »  Cette  opinion 
était  alors  partagée  par  un  grand  nombre  d'An- 
glais. Ils  pouvaient  trouver  l'Allemagne  encom- 
brante et  gênante,  mais  elle  n'était  pas  belliqueuse. 
Le  dogme  de  «  l'empereur  pacifique  »  avait  cours  à 
cette  époque  dans  l'Europe  presque  entière. 

Un  fait  ou,  pour  mieux  dire,  toute  une  série  de 
faits  auraient  dû  pourtant  instruire  les  spectateurs 
européens  de  la  conception  spéciale  de  la  paix 
à  laquelle  sacrifiait  l'empereur  allemand  et  qui 
ne  ressemblait  en  rien  à  ce  pacifisme  absolu  dont  le 
louaient  les  badauds.  Nous  voulons  parler  de  sa  con- 
duite lors  de  la  première  conférence  de  La  Haye. 

C'est  en  1898  que  les  grandes  puissances,  sur 
l'invitation  du  tsar,  se  réunirent  en  congrès  dans 
une  paisible  cité  de  la  paisible  Hollande,  pour  y 
étudier,  dans  un  esprit  d'humanité  et  d'équité,  le 
moyen  de  rendre  désormais  la  guerre  impossible 
ou  du  moins  plus  rare  et  moins  atroce. 
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Toutes  les  grandes  puissances  se  rendirent  à 
l'appel  du  tsar,  mais  elles  n'y  mirent  pas  toutes  le 
même  empressement.  La  Russie,  la  France,  l'An- 
gleterre désiraient  loyalement  accomplir  des  réfor- 
mes et  le  montrèrent.  On  se  rappelle  le  rôle  pré- 
pondérant joué  à  La  Haye  par  M.  Léon  Bourgeois. 
Tous  ses  discours,  toutes  ses  initiatives  manifes- 
tèrent avec  éloquence  le  vœu  sincèrement  formé 
par  la  République  française  de  couper  court  à 
l'affreux  militarisme  et  à  ses  charges  croissantes  ; 
mais  tout  échoua  par  la  faute  de  l'Allemagne  et 
rien  n'est  plus  facile  à  démontrer.  Guillaume  II  lui- 
même,  avec  une  franchise  qui  aurait  dû  instruire 
les  esprits  prévenus  en  sa  faveur,  prit  soin  de 
déclarer  dès  l'abord  que  toute  cette  agitation  en 
faveur  de  la  paix  universelle  lui  paraissait  factice, 
précaire  et  dangereuse.  Pourquoi  donc  aurait-il 
dit  à  la  diète  provinciale  de  Brandebourg,  le  3  fé- 
vrier 1899,  soit  au  lendemain  de  la  première  con- 
férence :  «  Tant  que  régnera  sur  l'humanité  le 
péché  originel,  il  y  aura  des  guerres  et  de  la  haine, 
des  jalousies  et  des  discordes,  et  les  hommes  cher- 
cheront à  se  surpasser.  »  Et  pourquoi  donc  aurait- 
il  répété,  le  8  septembre  1899,  cette  fois  à  Karls- 
ruhe,  qu'il  ne  convenait  pas  de  sacrifier  à  la  chi- 
mère pacifiste  et  que  des  siècles  s'écouleraient 
avant  que  cette  utopie  ne  devînt  réalisable? 

Reconnaissons  à  Guillaume  II  le  mérite  de 
n'avoir  jamais  dissimulé  son  éloignement  pour  les 
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projets  du  tsar  et  les  réformes  qui  devaient  sortir 
de  La  Haye.  Infatigable  à  célébrer  le  bienfait  de  la 
paix,  de  cette  paix  allemande  favorable  à  ses  inté- 
rêts, il  n'a  jamais  témoigné  au  pacifisme  qu'une 
solide  répugnance.  Ses  adversaires  naturels  firent 
preuve  d'une  fâcheuse  insouciance,  d'une  funeste 
naïveté  en  ne  tirant  pas  de  cette  conduite  les  con- 
clusions qu'elle  impliquait. 

Les  avertissements  ne  leur  manquèrent  pourtant 
pas.  M.  Andrew-D.  White,  qui  représentait  en  1898 
les  Etats-Unis  à  la  cour  de  Berlin,  a  laissé  un  livre 
de  Souvenirs  qui  jette  le  jour  le  plus  cru  sur  la 
manœuvre  allemande.  A  la  veille  de  la  conférence, 
l'empereur  allemand  manda  M.  White,  l'interrogea 
sur  la  ligne  de  conduite  qu'il  comptait  suivre  à 
La  Haye  et  ne  lui  cacha  point  son  auguste  déplai- 
sir. Guillaume  II  se  félicitait  du  moins  d'avoir 
délégué  à  La  Haye  un  homme,  disait-il,  «  plein  de 
bon  sens  »,  le  comte  Munster.  M.  White  comprit 
l'estime  du  souverain  pour  son  principal  délégué 
quand  il  s'entretint  avec  celui-ci.  Il  le  trouva  plein 
des  «  idées  qui  donnaient  le  ton  il  y  a  cinquante 
ans  ». 

Le  comte  Munster  ne  se  gênait  pas,  dans  l'inti- 
mité, pour  déclarer  que  la  conférence  de  La  Haye 
était  «un  piège  tendu  par  la  Russie».  Dès  les  pre- 
mières séances,  il  mit  tous  les  bâtons  dans  toutes 
les  roues.  Guillaume  II  avait  laissé  entendre  à 
M.  White  qu'il  voyait  dans  l'arbitrage  une  limita- 
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tion  de  sa  souveraineté  et  qu'à  ce  titre  il  condam- 
nait cette  institution.  Le  comte  Munster  agit  en 
harmonie  avec  ce  principe.  Ce  qui  l'effrayait  sur- 
tout, d'après  M.  White,  dans  les  tribunaux  d'arbi- 
trage, c'est  qu'ils  donnaient  à  l'ennemi  le  temps 
de  préparer  la  guerre,  privant  ainsi  l'Allemagne 
de  son  principal  atout  :  l'attaque  brusquée. 

M.  White  tenta  de  convertir  le  comte  Munster 
aux  tribunaux  d'arbitrage  et  pensait  y  avoir  réussi 
quand  un  ordre  venu  de  Berlin,  de  l'aveu  du 
comte  Munster  lui-même,  obligea  M.  White  à 
tout  recommencer.  Il  écrivit  directement  à  M.  de 
Bùlow  pour  lui  dire  que  l'Allemagne  ne  pouvait 
s'opposer  plus  longtemps  au  vœu  général.  Sur  quoi 
M.  de  Bùlow  se  rendit  à  Kiel  pour  en  conférer 
avec  l'empereur.  On  devine  ce  qu'il  dut  dire  à 
Guillaume  II  pour  le  décider  :  l'Allemagne  appa- 
raîtrait décidée  à  faire  la  guerre  si  elle  s'opposait 
de  parti-pris  à  toutes  les  réformes  pacifiques. 

Et  Guillaume  II  céda.  La  nouvelle  en  fut  télé- 
graphiée à  La  Haye  et  la  conférence  continua  ses 
travaux.  Mais  comment  les  délégués  des  puis- 
sances ont-ils  pu  prendre  au  sérieux  les  signatures 
des  délégués  allemands,  appliquées  au  bas  des 
conventions  dans  des  circonstances  si  singulières 
et  si  révélatrices  ? 

On  se  pose  aujourd'hui  cette  question  avec  sur- 
prise et  douleur.  Si  Guillaume  II  a  pu  être  accusé 
de  fourberie,  ses  ennemis  ont  fait  preuve  d'une 
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extrême  légèreté.  Dès  cette  époque,  les  discours  de 
Guillaume  II,  entendus  cum  grano  salis,  sa  politi- 
que et  celle  de  son  gouvernement  marquaient  un 
amour  de  la  paix  bien  chancelant,  un  amour  de  la 
paix  qui  n'était  pas,  tant  s'en  faut,  celui  de  la  paix 
à  tout  prix.  Plusieurs  années  encore  allaient 
s'écouler  avant  que  l'empereur  allemand  ne  devînt 
franchement  belliqueux;  le  conflit  marocain  lui- 
même  devait  prendre  fin  sans  qu'il  tirât  l'épée. 
Mais  certains  aspects  de  sa  politique  et  tout  parti- 
culièrement sa  façon  de  procéder  pendant  la  pre- 
mière conférence  de  La  Haye  auraient  dû  montrer 
à  l'Europe  qu'il  n'était  pas  si  éloigné  des  panger- 
manistes  qu'on  aurait  pu  croire  et  qu'il  pouvait 
fort  bien,  dans  certaines  circonstances  données,, 
devenir  l'exécuteur  docile  de  leurs  volontés. 


CHAPITRE  IV 

L'affaire  marocaine. 

Première  phase:  1905-1909 

Les  causes  de  la  guerre  qui  éclata  au  mois  de 
juillet  1914  sont  multiples  et  complexes.  Elles  re- 
montent bien  au  delà  des  campagnes  balkaniques 
de  1912-1913  et  de  la  rivalité  austro-russe  qui  s'en- 
suivit. Parmi  les  causes  profondes  et  lointaines  de 
la  catastrophe,  il  faut  citer  le  conflit  marocain.  Il 
envenima  d'une  façon  irrémédiable  les  rapports 
jusqu'alors  satisfaisants  des  puissances  européen- 
nes et  surtout  les  rapports  franco-allemands.  C'est 
à  la  faveur  du  conflit  marocain  que  se  créa,  en 
Allemagne,  l'état  d'esprit  qui  a  rendu  la  guerre 
possible. 

Les  trois  puissances  européennes  intéressées  à 
la  question  marocaine  sont,  au  XIXe  siècle,  l'Es- 
pagne, la  France  et  l'Angleterre.  L'Espagne  en  rai- 
son de  l'ancienneté  de  sa  politique  maure  et  des 
presidios  qu'elle  possède  au  Maroc  ;  la  France  en 
raison  de  la  proximité  de  l'Algérie  et  du  Maroc  et 
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du  danger  résultant  d'un  Maroc  anarchique  pour 
la  sécurité  algérienne;  l'Angleterre  enfin,  en  rai- 
son du  voisinage  de  Gibraltar. 

L'Allemagne,  à  tout  prendre,  n'avait  rien  à  voir 
au  Maroc,  mais,  à  partir  du  moment  où  se  dessinè- 
rent ses  ambitions  coloniales,  elle  intrigua  un  peu 
partout,  elle  sonda  un  peu  partout  le  terrain  et  le 
Maroc  n'échappa  point  complètement  à  ses  tenta- 
cules. 

Avant  1870,  Anglais  et  Allemands  travaillaient 
les  uns  et  les  autres  à  miner  l'influence  française 
dans  l'empire  chérifien.  Mais  la  puissance  fran- 
çaise, plus  solidement  établie  et  appuyée  par  le 
Maghzen,  élimina  peu  à  peu  et  presque  totalement 
ces  rivaux  gênants.  En  1896,  le  rappel  du  comte 
Tattenbach  manifesta  la  renonciation  allemande. 
Cinq  ans  plus  tard,  l'Angleterre  accomplit  la  même 
opération.  Elle  décida  de  laisser  à  la  France  au 
Maroc  le  champ  libre,  à  condition  que  la  France 
accordât  à  toutes  les  puissances  la  liberté  commer- 
ciale et  consentît  à  la  neutralisation  de  Tanger.  La 
France  accepta  et  ce  fut  l'aurore  du  rapproche- 
ment franco-anglais  d'où  devait  sortir,  trois  ans 
plus  tard,  l'Entente  cordiale. 

La  Ligue  pangermaniste,  fondée  en  1891  pour 
protester  contre  la  cession  de  territoires  africains 
à  l'Angleterre  en  échange  d'Héligoland  et  pour  fa- 
voriser partout  les  intérêts  du  germanisme,  n'avait 
pas  vu  sans  déplaisir  le  gouvernement  de  Berlin 
l'évolution  belliqueuse  8 
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abdiquer  toute  visée  sur  le  Maroc.  L'industrie  alle- 
mande avait  traversé  en  1901  une  crise  terrible. 
Plus  que  jamais,  le  problème  des  matières  pre- 
mières exigeait  une  solution.  Plus  que  jamais,  il 
s'agissait  de  trouver  du  minerai  de  fer  et  du  coton 
et  des  débouchés  pour  toutes  les  marchandises 
manufacturées  par  le  travail  allemand.  Et  c'était 
le  moment  choisi  par  les  dirigeants  pour  abandon- 
ner à  des  rivaux  l'empire  chérifien,  si  riche  d'espé- 
rances 1 

Dès  le  mois  d'octobre  1903,  les  pangermanistes 
entreprennent  en  faveur  de  l'établissement  de  l'Al- 
lemagne au  Maroc  une  campagne  passionnée.  Au 
mois  de  mars  1904,  tandis  que  se  discutent  les  ac- 
cords franco-anglais,  les  pangermanistes  réunis  en 
congrès  à  Esslingen  invitent  le  gouvernement  à 
jeter  son  dévolu  sur  le  Maroc  occidental.  La  réso- 
lution votée  au  congrès  constate  «  que  le  Maroc 
peut  devenir  une  colonie  de  peuplement  et  une 
colonie  agricole,  en  même  temps  qu'il  fournirait 
un  point  d'appui  des  plus  précieux  pour  la  flotte 
allemande  ».  Le  congrès  propose  en  outre  qu'Oua- 
lidja  et  Agadir  soient  occupés  «  comme  précédem- 
ment Tsing-Taô  en  Chine  »,  afin  que  soit  délimité 
le  territoire  marocain  où  l'Allemagne  reconnaît  sa 
sphère  d'intérêts  personnelle. 

La  signature  de  l'accord  franco-anglais  se  pro- 
duit sur  ces  entrefaites.  Quelques  jours  après  le 
congrès  d'Esslingen,  l'Europe  apprend,  d'ailleurs 
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sans  surprise,  que  la  France  et  l'Angleterre  ont 
scellé  leur  réconciliation.  A  l'Angleterre,  la  France 
abandonne  l'Egypte.  La  Grande-Bretagne  cède  en 
retour  à  la  France  tous  ses  droits  au  Maroc.  UAll- 
deutscher  Verband,  toutefois,  n'entend  pas  de  cette 
oreille.  Le  12  avril  1904,  la  direction  de  la  Ligue 
remet  au  prince  de  Bûlow  une  adresse  où  il  est  dit  : 
«  Autant  qu'on  peut  prévoir,  le  Maroc  occidental 
offre  à  l'Allemagne  sa  dernière  chance  d'entrer  par 
la  voie  pacifique  et  sans  guerre  de  conquête  en 
possession  de  territoires  plus  appropriés  à  l'expan- 
sion allemande  que  ne  sont  toutes  les  acquisitions 
faites  jusqu'aujourd'hui  au-delà  des  mers  par  l'Al- 
lemagne. » 

Vainement  les  frères  Mannesmann  qui  convoi- 
taient les  terrains,  riches  en  minerai  de  fer,  situés 
dans  le  Maroc  occidental  mirent  en  mouvement 
leurs  journaux  et  leurs  porte-parole  attitrés  au 
Parlement,  le  gouvernement  de  Berlin  déclara  qu'il 
se  désintéressait  de  la  question  marocaine. 

Guillaume  II  nounissait  pourtant,  à  ce  moment 
précis,  un  as-ez  vif  ressentiment  envers  la  France. 
Il  avait  annoncé  sa  visite  au  roi  Victor-Emmanuel 
pour  la  fin  de  mars  1904  et  manifesté  le  désir  de  se 
rencontrer  en  Italie  avec  le  président  Loubet. 
Guillaume  II  persistait  à  méconnaître  les  vraies 
conditions  de  bonnes  relations  franco-alleman- 
des. Une  froide  politesse  de  peuple  à  peuple 
ne  lui  suffisait  pas.  Il  entendait  forcer  les  Fran- 
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çais  à  choisir  entre  une  amitié,  pour  eux  déshono- 
rante, et  une  hostilité  avouée.  Politique  absurde, 
susceptible  de  mettre  à  tout  instant  le  feu  aux 
poudres.  Victor-Emmanuel  III,  dans  sa  finesse, 
avait  naturellement  refusé  de  servir  de  médiateur 
entre  l'empereur  allemand  et  le  président  français. 
Déçu  à  nouveau  dans  son  vœu  le  plus  cher,  Guil- 
laume II  en  marqua  une  humeur  très  vive.  Les 
discours  qu'il  prononça  coup  sur  coup  à  Karls- 
ruhe,  à  Mayence,  à  Saarbi  ùcken,  témoignèrent  de 
son  irritation.  Il  parlait  des  grandes  victoires  de  la 
grande  époque  où  fut  créé  l'empire  en  termes  qui 
n'avaient  rien  de  rassurant. 

L'accord  franco-anglais  n'était  pas  fait  pour  ren- 
dre à  l'empereur  allemand  sa  sérénité.  Il  garda 
pourtant  son  amertume  par  devers  lui.  Le  moment 
lui  semblait  sans  doute  peu  favorable  pour  se 
laisser  aller  à  marquer  son  dépit. 

Amené  à  s'expliquer  au  Reichstag  sur  le  rappro- 
chement franco-anglais  et  la  politique  de  l'Alle- 
magne au  Maroc,  le  chancelier  déclara  :  «  Pour  ce 
qui  est  du  Maroc,  point  essentiel  de  l'accord  fran- 
co-anglais, nous  sommes  intéressés  dans  ce  pays, 
comme  d'ailleurs  dans  le  reste  de  la  Méditerranée, 

principalement  au  point  de  vue  économique 

Nous  devons  protéger  nos  intérêts  mercantiles  au 
Maroc  et  nous  les  protégerons.  Nous  n'avons  au- 
cune raison  de  redouter  qu'ils  puissent  y  être  mé- 
connus ou  lésés  par  une  puissance  quelconque.  » 
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Sommé  deux  jours  plus  tard  par  le  chef  des  pan- 
germanistes,  le  comte  Reventlow,  de  développer 
plus  nettement  toute  sa  pensée,  le  prince  de  Bùlow 
se  déclara  bien  décidé  «  à  ne  pas  lancer  le  pays 
dans  une  aventure  à  propos  du  Maroc».  La  poli- 
tique marocaine  de  l'Allemagne,  à  ce  moment-là, 
était  donc  parfaitement  claire.  L'Allemagne  recon- 
naissait que  ni  sa  position  géographique,  ni  ses 
maigres  entreprises  d'autrefois  au  Maroc  ne  lui 
donnaient  sur  ce  pays  des  droits  spéciaux.  Pourvu 
qu'elle  y  put  librement  commercer,  elle  laissait 
l'Espagne  et  la  France  s'y  installer  à  leur  guise. 

L'Allemagne  a  beaucoup  récriminé  par  la  suite 
contre  l'Angleterre  et  la  France  qui  prétendaient 
«  régler  sans  elle  le  problème  marocain  ».  Il  con- 
vient d'observer  qu'au  début  de  l'affaire  le  gouver- 
nement de  Berlin  réprouvait  énergiquement  la 
politique  marocaine  des  pangermanistes  à  laquelle 
il  finit  par  se  rallier.  Pendant  toute  l'année  1904, 
l'empereur  et  ses  ministres  déclaraient  ouverte- 
ment se  désintéresser  du  Maroc  et  le  chancelier 
raillait  même  agréablement  «  les  politiciens  du 
banc  de  bière  »  assez  fous  pour  mettre  à  l'Alle- 
magne une  mauvaise  affaire  sur  les  bras  sous  pré- 
texte de  lui  assurer  «  un  lambeau  d'empire  ché- 
rifien  ». 

Les  pangermanistes,  cependant,  ne  se  laissèrent 
pas  décourager.  Ils  redoublèrent  au  contraire  leurs 
efforts.  Résolus  à  tout  pour  faire  triompher  leur 
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politique,  ils  recommencèrent  contre  l'empereur  la 
campagne  esquissée  lors  de  l'incident  d'Héligoland. 
Ils  dénoncèrent  la  mollesse  du  gouvernement,  l'in- 
différence où  le  laissaient  les  intérêts  du  négoce  et 
de  l'industrie.  Réunie  à  Stettin,  le  30  mai  1904, 
l'Association  coloniale  allemande,  distincte  de  la 
Ligue  pangermaniste,  mais  animée  du  même  es- 
prit, vota  une  adresse  au  chancelier  où  il  était 
dit  :  «  Au  cas  où  le  statu  quo  marocain  serait 
modifié  en  faveur  de  la  France,  l'empire  allemand 
devrait  recevoir  des  compensations  au  moins 
égales  à  l'accroissement  de  la  puissance  française, 
compensations  correspondant  à  la  fois  à  l'impor- 
tance des  intérêts  économiques  de  l'Allemagne 
dans  le  pays,  aux  besoins  qu'a  sa  flotte  de  points 
d'appui  maritimes  et  aux  besoins  d'expansion  de 
la  population  allemande.  » 

L'agitation  pangermaniste  redoubla  au  moment 
où  il  devint  certain  que  la  guerre  russo-japonaise 
finirait  par  la  défaite  russe.  «  A  quoi  songent  nos 
chefs  ?  protestaient  les  chauvins.  Laisseront-ils 
échapper  une  occasion  unique  de  mettre  la  main 
sur  ce  Maroc  occidental  où  les  trente-deux  mille 
émigrants  que  l'Allemagne  envoie  chaque  année 
aux  Etats-Unis  trouveraient  à  s'établir  en  gardant 
leur  nationalité  allemande  et  où  l'Allemagne  trou- 
verait un  point  d'appui  apte  à  sauvegarder,  en  cas  de 
complications  internationales,  le  libre  passage  de 
notre  flotte  entre  l'Atlantique  et  le  canal  de  Suez?  » 
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Ce  langage  énergique,  ces  attaques  incessantes 
contre  le  gouvernement  finirent,  à  la  faveur  des 
revers  russes,  par  mettre  en  branle  les  dirigeants. 
Le  12  mars  1905,  Guillaume  II  annonça  son  départ 
pour  Tanger.  Et  le  chancelier  de  Bùlow,  interpellé 
le  29  au  Reichstag  par  M.  Bebel,  avoua  la  volte- 
face  gouvernementale  avec  une  parfaite  désinvol- 
ture :  «M.  Bebel,  déclara-t-ii,  a  laissé  entendre 
que  notre  politique  au  Maroc  a  changé  depuis  un 
an.  Je  dois  lui  rappeler  d'abord  que  le  langage  et 
l'attitude  des  diplomates  et  des  politiques  se 
règlent  d'après  les  circonstances.  » 

Certes,  le  gouvernement  de  Berlin  avait  le  droit 
de  changer  d'avis  sur  la  question  marocaine  et  de 
se  rallier  à  la  manière  forte  après  avoir  préféré 
la  manière  douce  ;  mais  les  conditions  où  s'opéra 
ce  changement  montrent  bien  l'arrière-pensée  du 
gouvernement  impérial  :  il  faisait  au  Maroc  une 
politique  de  prestige  autant  qu'une  politique  d'in- 
térêt. En  fait,  il  entendait  se  livrer  au  Maroc  à  ce 
que  les  Allemands  appellent  une  épreuve  de  force, 
une  Kraftprobe,  destinée  à  prouver  la  supériorité  de 
l'Allemagne  sur  l'Angleterre  et  la  France,  ses 
rivales. 


Le  prince  de  Bùlow  doit  avoir  déclaré  un  jour  : 
«  C'est  moi  qui  ai  envoyé  l'empereur  à  Tanger». 
Et  Guillaume  II  lui-même  doit  avoir  avoué  qu'il 


120     L'ÉVOLUTION  BELLIQUEUSE  DE  GUILLAUME  II 

s'était  décidé  à  cette  démarche  retentissante  sous 
l'influence  de  M.  de  Holstein,  l'implacable  ennemi 
de  la  France  à  la  Wilhelmstrasse;  mais  c'est  plus 
encore  à  l'instigation  du  pangermanisme  et  comme 
mandataire  inconscient  de  YAlldeutschtum  que 
l'empereur  allemand  débarqua  à  Tanger,  le 
31  mars  1905. 

Guillaume  II  avait  fini  par  céder  à  la  pression 
occulte  exercée  sur  lui  par  les  professionnels  du 
chauvinisme,  mais  il  n'entendait  pas  les  suivre 
jusqu'où  ils  eussent  désiré  le  mener.  A  rencontre 
de  M.  de  Holstein  qui  ne  cessait  de  répéter  :  «La 
guerre  contre  la  France  aujourd'hui  ou  jamais!  » 
Guillaume  II  était  résolu  à  ne  pas  faire  la  guerre. 
Il  convient  d'en  prendre  note  à  la  décharge  de 
l'empereur  allemand  :  il  ne  souhaitait  pas,  à  ce 
moment,  de  pousser  les  choses  à  l'extrême.  L'eût-il 
souhaité  que  l'occasion  n'eût  pas  été  mauvaise.  La 
France  avait  à  peine  liquidé  l'affaire  Dreyfus.  Son 
armée  sous  le  général  André,  sa  marine  sous 
M.  Pelletan  avaient  sensiblement  déchu  de  ce 
qu'elles  étaient  avant  l'Affaire.  La  Russie,  de  son 
côté,  était  fort  empêchée  en  Mandchourie  et  quant 
au  secours  militaire  de  la  Grande-Bretagne,  il  était 
encore  très  problématique.  Guillaume  II,  à  ce 
moment,  eût  assailli  la  France  avec  des  chances 
de  victoire  sérieuses.  S'il  s'abstint,  c'est  donc  qu'il 
ne  cherchait  point  au  Maroc  un  casus  bellî,  mais 
simplement  l'occasion  de  montrer  que  l'Allemagne 


l'affaire  marocaine  121 

de  la  politique  mondiale  et  du  pangermanisme 
entendait  participer  au  règlement  de  tous  les 
grands  problèmes  universels. 

L'esprit  encore  pacifique  de  cette  orientation 
nouvelle  s'exprima  dans  un  discours  remarquable 
prononcé  par  l'empereur  le  22  mars  1905  à  Brème, 
au  moment  de  s'embarquer  pour  Tanger  :  «  Je  me 
suis  juré,  déclarait  Guillaume  II,  lorsque  je  suis 
monté  sur  le  trône,  après  le  puissant  règne  de 
mon  grand-père,  qu'autant  que  je  pourrais  je  lais- 
serais reposer  les  baïonnettes  et  Jtes  canons,  mais 
que  les  baïonnettes  devraient  être  tenues  affilées 
et  les  canons  en  bon  état  afin  que  la  jalousie  et 
l'envie  du  dehors  ne  pussent  nous  empêcher  de 
cultiver  notre  jardin  et  d'arranger  notre  maison  à 
l'intérieur.  Je  me  suis  promis,  selon  mon  expé- 
rience et  les  leçons  de  l'histoire,  de  ne  jamais  son- 
ger à  un  vain  empire  du  monde.  Aussi  bien  que 
sont  devenus  ces  prétendus  empires  universels? 
Alexandre  le  Grand,  Napoléon  Ier,  tous  les  grands 
capitaines  se  sont  baignés  dans  le  sang  et  ont 
laissé  des  peuples  asservis  qui  aussitôt  se  sont 
soulevés,  entraînant  la  ruine  de  l'empire.  L'empire 
que  j'ai  rêvé,  le  voici  :  l'empire  allemand  récem- 
ment né  doit  jouir  de  la  confiance  de  tous,  être 
considéré  partout  comme  un  tranquille,  honnête, 
paisible  voisin  ;  et  si  l'on  parle  peut-être  un  jour, 
dans  l'avenir,  d'un  empire  mondial  de  l'Allemagne 
ou  d'une  souveraineté  mondiale  des  Hohenzollern, 
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celle-ci  ne  doit  pas  être  fondée  sur  des  conquêtes 
par  l'épée,  mais  sur  la  confiance  réciproque  des 
nations  unies  dans  un  même  dessein.» 

Les  paroles  mémorables  prononcée  par  l'empe- 
reur à  Tanger,  pendant  sa  courte  halte  dans  cette 
ville,  témoignaient  d'intentions  non  moins  paci- 
fiques. L'empereur  n'avait  pas  reçu  communica- 
tion officielle  de  l'accord  franco-anglais  du  8  avril 
1904.  Il  affectait,  par  conséquent,  de  s'en  tenir  à 
l'accord  conclu  à  Madrid  le  3  juillet  1890.  A 
Tanger,  il  se  donnait  pour  l'hôte  du  sultan  du 
Maroc  et  non  point  pour  l'hôte  de  la  France  :  «  Ma 
visite  à  Tanger,  dit-il,  a  pour  but  de  montrer  que 
je  suis  décidé  à  faire  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir 
pour  sauvegarder  efficacement  les  intérêts  de  l'Al- 
lemagne au  Maroc  puisque  je  considère  le  sultan 
comme  un  souverain  absolument  libre.  » 

Le  voyage  de  Tanger  suscita  en  France,  comme 
de  juste,  une  émotion  intense.  Le  socialisme  et  le 
pacifisme  venaient  d'accomplir,  sous  les  auspices 
de  l'affaire  Dreyfus,  d'immenses  progrès,  M.  Del- 
cassé  avait  habilement  manœuvré  en  réalisant 
l'accord  avec  l'Angleterre,  mais  il  avait  négligé 
d'imposer  au  chef  du  gouvernement  des  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  à  la  mesure  de  celui 
des  Affaires  étrangères.  Quand  le  6  juin,  dans  une 
séance  historique,  M.  Rouvier  demanda  au  mi- 
nistre de  la  guerre  si  la  France  pouvait  affronter 
un  conflit  armé  :  «Mais  nous  ne  sommes  prêts  à 
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aucun  point  de  vue  !  »  s'écria  M.  Berteaux.  Il  ne 
restait  à  M.  Rouvier  qu'à  passer  sous  les  fourches 
caudines  de  l'Allemagne.  Le  gouvernement  fran- 
çais consentit,  d'ailleurs  sans  enthousiasme,  à 
faire  régler  par  une  conférence  internationale  la 
question  marocaine. 

Mis  en  minorité,  M.  Delcassé  démissionna  et  sa 
retraite  fut  saluée  en  Allemagne  par  les  cris  de 
joie  de  la  presse  chauvine.  Guillaume  II  lui-même 
se  montra  fort  satisfait  de  l'attitude  si  déférente  de 
la  France.  Le  général  de  Lacroix  se  trouvait  alors 
à  Berlin,  où  il  était  venu  assister  au  mariage  du 
prince  héritier.  Guillaume  II,  après  lui  avoir 
annoncé  la  démission  de  M.  Delcassé,  que  venait 
d'apporter  le  télégraphe,  ajouta  :  «  Et  maintenant, 
je  ne  susciterai  plus  de  difficultés  à  la  Répu- 
blique l.  » 

Encore  une  promesse  qu'il  ne  devait  pas  tenir  ! 

A  Paris,  cependant,  M.  Rouvier  prenait  des 
mains  de  M.  Delcassé  le  portefeuille  des  Affaires 
étrangères  et  inaugurait,  en  harmonie  avec  ses 
principes,  une  politique  générale  sensiblement 
plus  favorable  à  l'Allemagne  que  celle  de  son  pré- 
décesseur. M.  Rouvier  était  l'homme  de  la  poli- 
tique d'affaires,  soit  du  rapprochement  avec  l'Al- 
lemagne sur  le  terrain  des  intérêts  matériels.  Le* 
grands  financiers  allemands  ne  renonçaient  tou- 
jours pas  à  l'espoir  d'attirer  les  capitaux  français. 

1  Harnisch.  Marokko-Rûckzng.  Berlin  1911.  Page  6. 
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Econduits,  ils  revenaient  aussitôt  à  la  charge. 
Invités  à  prendre  la  porte,  ils  rentraient  le  lende- 
main par  la  fenêtre.  L'installation  de  M.  Rouvier 
au  quai  d'Orsay  ranima  leurs  espérances.  Ils  trou- 
vaient d'ailleurs  à  Paris,  un  peu  partout,  des  intel- 
ligences précieuses.  Déjà  le  16  juillet  1905,  le  plus 
officieux  des  journaux  français  écrivait  :  «  M.  Rou- 
vier a  su  tirer  d'une  situation  délicate,  qu'il  n'a  pas 
créée,  un  parti  très  honorable.  Il  l'a  fait  en  homme 
pratique,  clairvoyant,  puisque  tout  en  conservant 
à  la  France  le  rôle  et  les  avantages  spéciaux  que 
lui  confère  sa  mitoyenneté  avec  le  Maroc,  il  lui  a 
assuré  la  liquidation  d'une  situation  mal  engagée 
et  du  même  coup  il  a  ouvert,  avec  nos  voisins  les 
plus  directs  sur  le  continent,  une  conversation  qui 
pourrait  déterminer  plus  qu'une  détente  des  rap- 
ports antérieurs,  une  entente  sur  d'autres  ques- 
tions, au  moins  aussi  intéressantes  pour  nous  que 
celle  du  Maroc.  » 

La  politique  de  M.  Delcassé  avait  effrayé  beau- 
coup de  gens  en  France.  Celle  de  M.  Rouvier  les 
rassura.  Et  l'assentiment  général  qu'elle  rencontra 
témoigne  en  tout  cas  de  l'humeur  pacifique  qui 
était  alors  et  qui  resta  depuis  celle  de  tous  les 
Français.  La  France  tenait  au  Maroc,  mais  risquer, 
pour  la  possession  de  ce  territoire,  une  guerre 
avec  l'Allemagne  lui  paraissait  une  vraie  folie.  En 
acceptant  de  se  rendre  à  Algésiras  et  en  donnant 
à  l'ombrageuse  voisine  de   l'Est  des  gages    non 
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équivoques  de  ses  dispositions  conciliantes, 
M.  Rouvier  avait  derrière  lui  l'opinion  publique 
presque  entière  :  «  Seule,  la  politique  d'affaires, 
pouvait-on  lire  dans  le  journal  officieux  déjà 
cité,  la  politique  d'affaires,  qui  favorise  l'épa- 
nouissement de  toutes  les  initiatives,  du  plus 
bas  au  plus  haut  degré  de  l'échelle  sociale,  qui 
crée  la  richesse  et  en  active  la  circulation  dans 
toutes  les  classes,  est  de  nature  à  produire  l'apai- 
sement universel,  tout  en  laissant  au  cœur  de 
l'homme  libre  assez  de  dignité  pour  défendre  le 
pays  en  cas  de  péril  national.  » 

L'empereur  Guillaume  commença  par  se  réjouir 
de  la  tournure  que  prenaient  les  choses  ;  mais  les 
débats  de  la  conférence  d'Algésiras,  commencés  le 
16  janvier  1906,  ne  tournèrent  pas,  tant  s'en  faut, 
comme  il  avait  espéré.  Le  chef  des  pangerma- 
nistes,  le  comte  Reventlow,  avait  annoncé  à  un 
collaborateur  de  l'Echo  de  Paris  que  la  conférence 
d'Algésiras  attribuerait  l'intérieur  du  Maroc  à  la 
France,  la  côte  méditerranéenne  à  l'Espagne,  la 
côte  atlantique  à  l'Allemagne.  Guillaume  II  avait 
peut-être  un  appétit  moins  pangermaniste  :  il  espé- 
rait bien,  toutefois,  que  ses  délégués  reviendraient 
d'Algésiras  avec  un  port  pour  le  moins  dans  leur 
serviette.  Mais  les  puissances,  agacées  par  les  am- 
bitions allemandes  et  la  politique  brouillonne  où 
s'engageait  Guillaume  II,  firent  bloc  contre  les  pré- 
tentions germaniques.  L'Italie  elle-même  se  rangea 
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aux  côtés  de   la  France,    de    l'Angleterre    et  de 
l'Espagne. 

Guillaume  II  en  conçut  une  irritation  qui  com- 
mença de  se  manifester  dès  le  début  de  la  confé- 
rence  pour  s'exprimer  par  des  accents  de  plus  en 
plus  aigus,  à  mesure  que  la  situation  se  précisait 
mieux.  Le  26  octobre  1905,  il  prononça  les  mots 
célèbres  :  «  Ces  messieurs  ont  vu  quelle  est  notre 
situation  dans  le  monde.  C'est  pourquoi  la  poudre 
sèche,  l'épée  affilée,  le  but  bien  en  vue,  les  forces 
tendues  et  arrière  les  pessimistes  !  » 

■Le  28  novembre,  dans  son  discours  du  trône,  il 
gémissait  encore  sur  la  «méconnaissance  de  l'es- 
prit allemand»  et  les  «préjugés  partout  répandus 
à  l'égard  des  progrès  et  de  l'application  alle- 
mands.» Il  rappela  l'erreur  commise  par  la  France 
en  prétendant  régler  la  question  marocaine  «  sans 
consulter  l'Allemagne  et  sans  tenir  compte  des 
intérêts  allemands».  Le  tout  entremêlé,  suivant 
l'habitude,  d'assurances  pacifiques  :  «Je  ne  veux 
pas  la  guerre,  déclara-t-il  le  28  décembre  1905, 
parce  que  je  considérerais  la  guerre  comme  con- 
traire à  mon  devoir  devant  Dieu  et  devant  mon 
peuple.  J'ai  été  agacé  par  certains  procédés  bles- 
sants de  M.  Delcassé,  mais  je  rends  pleinement 
hommage  au  tact  et  à  la  fermeté  de  M.  Rouvier.  » 

L'Allemagne  avait  délégué  à  la  conférence  d'Al- 
gésiras  d'habiles  négociateurs.  Ils  arrachèrent  au 
mauvais  vouloir  de  leurs  collègues  tout  ce  qu'il 
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était  humainement  possible  de  leur  arracher.  Ils 
empêchèrent  l'accomplissement  du  vœu  cher  aux 
coloniaux  français,  la  «  tunification  »  du  Maroc, 
mais  ils  rentrèrent  à  Berlin  sans  le  moindre  lopin 
de  terre  africaine.  L'acte  signé  le  28  mars  1906  à 
Algésiras  était  d'ailleurs  plein  de  dispositions 
boiteuses  et  obscures,  dont  l'interprétation  devait 
nécessairement  engendrer  de  nouveaux  conflits. 
L'Allemagne  n'en  était  pas  autrement  fâchée.  On 
pourrait  toujours,  au  moment  propice,  raviver  la 
plaie  marocaine  et  rouvrir  le  débat  marocain. 

Les  pangermanistes  n'éprouvèrent  pas  moins  un 
vif  dépit  de  ce  qu'ils  considéraient  comme  un  coup 
manqué.  Leur  point  de  vue  sur  le  Maroc  était 
exactement  celui  de  M.  de  Holstein.  Ils  n'admet- 
taient pas  la  «  honte  »  d'Algésiras,  ils  ne  conce- 
vaient pas  que  Guillaume  II,  appuyé  sur  l'Au- 
triche-Hongrie, «le  brillant  second»  de  ces  jours 
pénibles,  n'eût  pas  préféré  trancher  le  problème 
marocain  par  la  guerre  plutôt  que  d'accepter  une 
telle  humiliation.  Mais  le  pangermanisme  était 
encore,  à  cette  époque,  fort  éloigné  de  représenter 
la  majorité  du  peuple  allemand.  Fidèle  à  ses 
principes,  le  socialisme  voyait  avec  crainte  les 
aspirations  franchement  avouées  d'un  groupe  d'in- 
tellectuels et  de  gens  d'affaires  à  l'hégémonie  uni- 
verselle. Peu  de  jours  avant  la  signature  de  l'acte 
d'Algésiras,  le  18  février  1906,  le  Vorwàrts  blâma 
énergiquement  la  politique  allemande  et  les  ris- 
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ques  de  guerre  mondiale  qu'elle  impliquait.  Quand 
l'Allemagne,  déclara  le  Vorwàrts,  se  bornait  à 
être  forte  sur  le  continent,  sa  situation  était  infini- 
ment meilleure.  La  Weltpolitik  lui  avait  causé  un 
tort  irréparable.  «  Plus  les  armements  et  la  flotte 
progressent,  écrivait  l'organe  attitré  de  la  démo- 
cratie socialiste,  plus  l'Allemagne  s'affaiblit.  Elle 
avait  dominé  l'Europe  sans  flotte,  par  le  dissenti- 
ment des  puissances  coloniales  entre  elles.  Ses 
armements  sont  devenus  le  moyen  par  lequel  ces 
puissances  se  sont  unies,  alors  qu'elle-même  s'est 
isolée.  » 

La  politique  marocaine  de  l'Allemagne  parais- 
sait au  Vorwàrts  injustifiable.  En  raison  du  voisi- 
nage avec  l'Algérie,  la  France,  de  l'aveu  même  de 
ce  journal,  «  ne  pouvait  consentir  à  aucun  prix, 
sous  n'importe  quelle  forme,  à  l'établissement  de 
l'Allemagne  au  Maroc  ».  L'Allemagne,  en  mécon- 
naissant la  vraie  situation,  avait  l'air  de  recher- 
cher des  difficultés  internationales  :  «  C'est  la  pre- 
mière fois,  poursuivait  le  Vorwàrts,  depuis  la 
guerre  russo-turque,  c'est  la  première  fois  depuis 
trente  ans  qu'une  puissance  européenne  poursuit 
sans  interruption  une  politique  qui  atout  moment 
peut  déchaîner  une  guerre  en  Europe  et  qui  jus- 
qu'à présent  n'a  point  encore  conduit  à  la  guerre 
seulement  parce  que  l'autre  puissance  intéressée 
fait  preuve  d'un  esprit  pacifique  et  d'une  sagesse 
vraiment  surprenants.  » 


l'affaire  marocainf  129 

Ces  paroles  sont  d'autant  plus  remarquables 
et  méritaient  d'autant  plus  d'être  rapportées  que 
la  social-démocratie  ne  devait  pas  toujours  tenir 
ce  langage.  Elle  devait  céder  peu  à  peu,  elle 
aussi,  au  vertige  chauvin. 


Exaspéré  par  les  brocards  des  paugermanistes, 
Guillaume  II  ne  peut  s'empêcher,  au  lendemain 
d'Algésiras,  d'exprimer  avec  violence  le  déplaisir 
que  lui  causent  ces  perpétuelles  attaques.  L'allo- 
cution qu'il  prononce  à  Breslau  le  8  septembre  1906 
est  une  excommunication  en  règle  à  l'adresse  de 
toute  la  secte.  Il  n'y  a  pas  place  en  Allemagne, 
déclare  l'empereur,  pour  les  pessimistes,  pour  les 
Schwarzseher.  S'ils  ne  se  plaisent  point  dans  leur 
patrie,  qu'ils  aillent  au  diable,  mais  qu'ils  cessent 
de  critiquer  à  tort  et  à  travers  !  Qu'ils  ne  s'avisent 
pas  d'être  plus  royalistes  que  le  roi,  plus  impéria- 
listes que  l'empereur!  Le  monarque  de  droit  divin 
ne  sait-il  pas  mieux  que  ses  sujets  ce  qui  convient 
et  ce  qui  ne  convient  pas? 

La  diatribe  de  l'empereur  suscita  au  sein  du 
pangermanisme  des  sentiments  divers.  L'organe 
officiel  de  la  Ligue  dénia  toute  importance  au  dé- 
saveu des  gouvernants.  Peu  importait  que  l'on 
fulminât  en  haut  lieu  contre  le  pangermanisme 
comme  tel  si  l'on   prenait  en   considération   les 

l'évolution  belliqueuse  9 


130     L'ÉVOLUTION  BELLIQUEUSE  DE  GUILLAUME  II 

campagnes  du  pangermanisme  et  si  l'on  finissait 
par  obéir  à  ses  mises  en  demeure.  De  cette  ma- 
nière le  pangermanisme  jouait  son  rôle  et  le  gou- 
vernement jouait  le  sien.  Le  tout  pour  la  plus 
grande  gloire  de  l'empire. 

Mais  YAlldeuîschtum  comptait  aussi  des  esprits 
moins  bien  faits  et  moins  enclins  à  supporter  les 
réprimandes  d'en  haut.  Un  des  coryphées  du  groupe, 
le  comte  Reventlow,  marqua  son  dépit  dans  un 
pamphlet  violent  :  Guillaume  II  et  les  Byzantins1. 
Le  fossé  qui  se  creusait  chaque  jour  davantage 
entre  le  souverain  et  le  peuple  formait  pour  la 
première  fois,  dans  ce  pamphlet,  l'objet  d'une 
étude  méthodique  et  raisonnée.  Il  marque  donc 
une  date,  il  caractérise  un  moment  critique.  Il 
convient  d'en  indiquer  au  moins  le  sens  général. 

Le  comte  Reventlow  aurait  pu  donner  pour  épi- 
graphe à  son  livre  les  vers  célèbres  de  Racine  sur 
les  «  détestables  flatteurs,  présent  le  plus  fu- 
neste... » 

Si  l'on  en  croit  aussi  bien  le  comte  Reventlow , 
Guillaume  II  aurait  été  en  proie,  dès  sa  plus  ten- 
dre enfance,  à  une  camarilla  d'adulateurs  qui  peu 
à  peu  lui  auraient  complètement  tourné  la  tête  et 
aliéné  l'affection  des  meilleurs  parmi  ses  sujets. 
Guillaume  II  croit  au  droit  divin,  autrement  dit  il 
croit  à  son  omniscience  et  à  son  infaillibilité.  Et 

1  Graf  E.  Reventlow.  Kaiser  Wilhclm  II  und  die  Byzar.tiner. 
iMunich,  1906. 
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pourtant,  depuis  son  accession  au  trône,  il  n'a  com- 
mis que  des  erreurs.  Un  des  procédés  favoris  des 
pamphlétaires  pangermanisles  consista  toujours  a 
mettre  Guillaume  II  en  opposition  avec  Guil- 
laume Ier  et  Bismarck.  Ceux-là  étaient  des  chefs 
authentiques,  ceux-là  faisaient  une  politique 
«  vraiment  nationale.  »  Mais  Guillaume  II  !  Guil- 
laume II  gouverne  avec  une  coterie  contre  la  vo- 
lonté populaire  et  les  intérêts  évidents  de  la  nation. 
Il  détient  un  pouvoir  plus  absolu  qu'aucun  des  rois 
de  Prusse,  ses  prédécesseurs,  mais  il  emploie  sa 
toute-puissance  à  saper  la  force  allemande.  Quoi 
de  plus  contraire  au  tempérament  national  que  sa 
manie  de  paix  à  tout  prix  ! 

Faisant  allusion  au  voyage  à  Tanger  et  à  la  con- 
férence d'Àlgésiras,  le  comte  Reventiow  écrit  :  «  Il 
n'y  a  pas  encore  longtemps,  une  occasion  montra 
que  l'empereur  renonçait  à  une  guerre  alors  même 
que  celle-ci  n'eût  été,  comme  dit  Clausewitz,  qu'une 
continuation  de  la  politique  par  d'autres  moyens.  » 
Et  Guillaume  II  prétend  faire,  avec  une  si  pauvre 
méthode,  une  politique  mondiale!  Ne  serait-il  pas 
plus  sage  de  ressaisir  d'abord  l'hégémonie  conti- 
nentale, cette  hégémonie  continentale  que  Bismarck 
avait  assurée  à  l'empire  et  qu'on  a  perdue  depuis 
lors?  Non  content  de  montrer  Guillaume  II  infé- 
rieur à  Guillaume  Ie1  et  à  Bismarck,  le  pamphlé- 
taire pangermaniste  se  divertit  à  parer  Edouard  VII 
de  tous  les  mérites.  Le  neveu,  à  l'en  croire,  ne  va 
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pas  à  la  cheville  de  son  oncle  et  sera  sa  dupe. 
Guillaume  II  est  trop  impulsif,  Guillaume  II  est 
d'esprit  trop  mobile  pour  lutter  avec  succès  contre 
le  roi  d'Angleterre,  si  tenace  et  si  réaliste.  Pour 
finir,  le  comte  Reventlow  condamne  la  conférence 
d'Algésiras  et  ses  résultats.  Il  ne  comprend  pas 
que  Guillaume  II  ait  préféré  la  honte  à  la  guerre. 

Un  autre  pamphlet  fit  grand  bruit  vers  la  même 
époque  :  Guillaume  H  el  son  Peuple  par  un  Pessi- 
miste, «  von  einem  Schwarzseher  »  l.  Il  n'est  pas  d'un 
pangermaniste,  il  émane  d'un  écrivain  sensible- 
ment plus  homme  de  gauche  que  les  affiliés  de 
YAlldeutschtum,  mais  il  se  rencontre  sur  plus  d'un 
point  avec  le  comte  Reventlow  et  cette  rencontre  est 
symptomatique. 

Les  griefs  du  Schwarzseher  doivent  être  exposés, 
eux  aussi.  Ils  manifestent  avec  une  rude  sincérité 
les  doléances  d'une  autre  partie  de  la  nation,  do- 
léances non  moins  ardentes  que  celles  du  panger- 
manisme. Guillaume  II,  après  dix-huit  ans  de 
règne,  s'est  peu  à  peu  aliéné  une  fraction  considé- 
rable de  ses  sujets,  c'est  le  fait  qui  se  dégage  de 
tous  ces  pamphlets.  L'empereur  nourrissait,  en 
montant  sur  le  trône,  les  meilleures  intentions.  Au 
moment  où  nous  sommes  arrivés  dans  l'histoire 
de  son  règne,  en  1907,  une  grande  partie  de  son 

1  Une  traduction  française  de  cet  ouvrage  a  été  publiée  par 
la  librairie  Perrin,  à  Paris,  l'année  même  de  son  apparition  en 
Allemagne  (19J7). 
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peuple  a  cessé  de  croire  aux  belles  promesses  des 
débuts.  Les  Schwarzseher  !  mais  ils  sont  les  trois 
quarts  de  la  nation  allemande.  S'ils  quittaient 
l'empire,  comme  Guillaume  II  les  en  prie,  Guil- 
laume II  risquerait  fort  de  régner  sur  un  désert. 

Le  principal  grief  du  Pessimiste  envers  son  sou- 
verain est  celui  que  formulait  déjà  le  comte 
Reventlow.  Guillaume  II  est  passionné  d'autocratie 
au  grand  détriment  de  la  chose  publique.  Sa  manie 
absolutiste  est  d'ailleurs  en  rapport  immédiat 
avec  sa  croyance  au  droit  divin.  Le  Pessimiste,  qui 
est  aussi  indiscret  qu'il  est  pessimiste,  se  demande 
comment  Guillaume  II  accorde  sa  croyance  au  droit 
divin  avec  son  obstination  à  ne  point  rendre  aux 
Guelfes  le  trône  de  Brunswick.  Mais  il  faut  renon- 
cer à  expliquer  l'inexplicable  et  le  Pessimiste  passe 
outre.  Guillaume  II,  par  besoin  de  dominer,  a 
rabaissé  toutes  les  fonctions  et  tous  les  fonction- 
naires. Bismarck  était  vraiment  le  chancelier  im- 
périal, avec  toutes  les  prérogatives  que  cette 
dignité  comporte.  Le  prince  de  Bùlow  n'est  plus 
que  l'exécuteur  des  ordres  impériaux.  Au  sur- 
plus, et  comme  il  arrive  toujours  aux  souve- 
rains férus  d'absolutisme,  Guillaume  II  subit  sans 
trop  s'en  douter  les  pires  influences.  Le  comte 
Reventlow  stigmatisait  les  Byzantins.  Le  Pessi- 
miste dénonce  la  camarilla,  par  où  il  entend  le 
même  fléau  et  déplore  les  mêmes  abus.  La  cama- 
rilla mène  l'empereur  et  qui  sait  si  elle  ne  le  mène 
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pas  aux  abîmes?  Le  Pessimiste  s'afflige  de  l'ascen- 
dant exercé  par  les  militaires  :  «L'empereur  a 
développé  chez  ses  officiers,  écrit-il,  une  morgue 
sans  bornes,  vraie  caricature  d'une  dignité  de  bon 
aloi.»  (Page  128).  Le  remède  consisterait  à  rendre 
au  peuple  le  rôle  qui  lui  revient  dans  les  Etats 
vraiment  modernes...  et  suivant  la  constitution, 
d'ailleurs  inobservée,  de  l'empire  allemand.  Le 
Pessimiste  rompt  une  lance,  sacrifiée  d'avance,  en 
faveur  de  ce  qu'il  appelle  «l'autre  souveraineté», 
par  où  il  entend  le  Parlement.  Il  voit  dans  le  pro- 
grès démocratique  et  libéral,  dans  la  collaboration 
effective,  réelle  du  Reichstag  avec  l'empereur  la 
seule  manière  de  conjurer  l'impopularité  crois- 
sante de  la  monarchie  :  «Nous  sommes  à  la  veille, 
écrit-il,  d'une  grande  crise  de  confiance  politique.  » 
Pour  la  conjurer,  il  faut  commencer  par  rentrer 
dans  l'ornière.  Par  la  faute  du  régime  personnel 
le  char  de  l'Etat  en  est  sorti.  Guillaume  II  avait 
juré,  en  montant  sur  le  trône,  de  gouverner  selon 
la  Constitution.  Il  faut  lui  rappeler  sa  promesse, 
ii  faut  lui  rappeler  son  devoir. 

Toutes  ces  critiques,  cependant,  ne  réussissaient 
qu'à  irriter  l'empereur  et  à  l'engager  plus  avant 
dans  la  voie  absolutiste  où  le  poussaient  ses  ins- 
tincts. 

Les  années  qui  suivent  la  conférence  d'Àlgésiras 
le  montrent  fermement  résolu,  d'un  côté  à  ne 
point  céder  au  pangermanisme  et  à  ne  pas  déchaî- 
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der  la  guerre  sans  y  être  contraint,  mais  de  l'autre 
côté  à  ne  partager  les  responsabilités  du  pouvoir 
avec  personne.  Les  pangermanistes  l'accusent  de 
n'avoir  pas  confiance  dans  l'armée.  S'il  hésite  à 
frapper,  disent-ils,  c'est  parce  qu'il  n'est  pas  sûr 
du  résultai  de  ses  coups.  C'est  là  une  insinuation 
toute  gratuite  et  destinée,  dans  l'esprit  des  chau- 
vins, à  rendre  l'empereur  suspect  à  l'armée.  Il 
déclare,  le  25  février  1906,  à  la  veille  de  la  conclu- 
sion du  traité  d'Algésiras  :  «Dieu  veuille  qu'il  ne 
se  présente  aucune  occasion  de  guerre  !  Mais  si 
elle  devait  éclater,  je  suis  fermement  convaincu 
que  l'armée  se  comporterait  comme  il  y  a  trente- 
six  ans.  » 

La  démonstration  de  Tanger  et  l'acte  diploma- 
tique qui  s'ensuivit  répondaient,  dans  l'esprit  de 
Guillaume  II,  à  tout  un  plan  qui  n'avait  rien  de 
positivement  belliqueux.  Le  but  de  l'empereur  était 
avant  tout  d'éprouver  l'étendue  et  la  résistance  de 
l'Entente  cordiale  et,  si  possible,  de  forcer  la 
France  par  la  menace  d'un  conflit  armé  à  trahir 
l'Angleterre  et  à  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Alle- 
magne. Dans  un  discours  prononcé  au  Reichstag, 
le  15  janvier  1906,  le  chancelier  impérial  formula 
avec  toute  la  clarté  désirable  les  vœux  de  son 
auguste  maître. 

Pour  avoir  occupé  à  Paris  un  poste  diploma- 
tique, le  prince  de  Bùlow  connaissait  mieux  que 
l'empereur  les  vrais  sentiments  de  la  France  envers 
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l'Allemagne.  Le  chancelier  avait  pu  constater  à 
Paris  qu'on  n'y  parlait  plus  guère  de  la  revanche 
et  qu'elle  ne  comptait  plus  guère  de  fidèles;  mais 
il  n'était  pas  sans  se  rendre  compte  que  tout 
projet  d'alliance  franco-allemande  était  voué  à 
un  échec  certain.  Guillaume  II  avait  longtemps 
caressé  ce  rêve.  Il  fallut  le  voyage  de  Tanger 
et  l'irritation  qu'il  provoqua  en  France  pour 
convaincre  l'empereur  de  la  vanité  de  ce  qui 
avait  été  jusqu'alors  la  «  grande  pensée  »  de  son 
règne.  Mais,  si  l'alliance  était  une  utopie,  des  rela- 
tions cordiales  entre  la  France  et  l'Allemagne  res- 
taient possibles.  C'est  sur  ce  terrain  de  la  correc- 
tion sans  l'amour  que  se  plaçait  le  prince  de 
Bùlow  dans  son  discours  du  15  janvier  1906. 

Il  constatait  le  nombre  sans  cesse  croissant 
«des  Français  raisonnables  qui  repoussent  en 
principe  l'idée  d'une  guerre  offensive  contre  l'Alle- 
magne». Il  se  réjouissait  aussi  de  la  diminution 
progressive  «  du  nombre  des  Français  qui  ne  crai- 
gnent la  guerre  que  parce  qu'elle  pourrait,  en  fin 
décompte,  tourner  au  détriment  de  la  France». 
Excellent  état  d'esprit  dont  l'Allemagne  attendait, 
pour  les  deux  puissances,  les  plus  heureux  résul- 
tats. Ne  permettrait-il  pas  la  continuation  et  le 
développement  de  la  politique  d'affaires  si  heureu- 
sement amorcée  par  M.  Rouvier?  L'Allemagne  a 
besoin  de  capitaux  et  quant  à  la  France,  elle  ne 
demande  qu'à  placer  son  argent  dans  des  entre- 


l'affaire  marocaine  187 

prises  habilement  gérées.  Le  voilà  bien,  le  trait 
d'union  cherché  entre  les  deux  peuples.  Commen- 
çons par  marier  l'or  français  et  l'initiative  alle- 
mande. La  paix  en  sera  raffermie  et  qui  sait  si  des 
résultats,  plus  tangibles  encore,  ne  naîtront  pas 
de  ce  mariage  de  raison.  Deux  peuples  «  qui 
se  rencontrent  et  qui  travaillent  ensemble  sur  le 
terrain  économique,  sur  le  vaste  terrain  des  entre- 
prises industrielles  et  financières,  s'entendront 
peut-être  un  jour  aussi  sur  telle  ou  telle  question 
coloniale.  » 

Quand  le  chancelier  impérial  parlait  ainsi  aux 
membres  du  Reiclistag,  l'accord  franco-anglais 
déployait  déjà  ses  effets  salutaires.  Mais  pas  plus 
que  l'empereur,  M.  de  Bûlow  n'en  voulait  recon- 
naître la  vraie  portée.  Dans  le  même  discours,  le 
chancelier  ne  signalait  que  pour  en  parler  avec  une 
extrême  légèreté  l'opposition  d'intérêts  croissante 
entre  son  pays  et  la  Grande-Bretagne  :  «  Il  n'existe 
pas  entre  nous,  déclarait-il,  d'opposition  politique 
quelque  peu  profonde.  Il  s'est  produit  des  mécon- 
tentements entre  les  deux  peuples  et,  comme  c'est 
d'ordinaire  le  cas  dans  la  vie,  la  faute  en  revenait 
à  peu  près  également  à  chacune  des  deux  parties  ; 
mais  jamais  on  n'a  observé  aucun  acte  qui  fût 
hostile.  Ce  n'est  pas  à  tort  qu'on  a  parlé  d'une 
parenté  spirituelle  entre  les  Allemands  et  les 
Anglais.  Certainement,  il  existe  une  concurrence 
et  une  rivalité  commerciales  entre  nous,  mais  une 
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telle  concurrence  n'implique  pas  une  hostilité 
politique,  encore  moins  une  guerre.  » 

Dans  la  bouche  d'un  haut  fonctionnaire  alle- 
mand, ce  langage  n'était  pas  pour  surprendre.  Rien 
de  plus  naturel  de  la  part  du  chancelier  que  de 
chercher  à  conjurer  le  péril  en  le  niant.  L'Allema- 
gne visait  à  dépouiller  l'Angleterre,  à  lui  arracher 
le  marché  mondial,  source  de  sa  prospérité.  Elle 
avait  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre  à  vivre  en  bonne 
harmonie  avec  sa  victime,  tandis  qu'elle  lui  cou- 
pait sournoisement  l'herbe  sous  les  pieds.  Tout  ce 
qu'elle  demandait,  c'était  que  John  Bull  ne  se 
défendît  pas  tandis  qu'on  lui  réglait  son  compte. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  stupéfiant,  c'est  que  l'Angle- 
terre faillit  se  iaisser  faire,  en  effet.  Longtemps, 
elle  supporta  l'insupportable  avec  une  placidité 
inouïe.  11  fallut  l'agression  allemande  de  1914  pour 
la  décider  à  défendre  enfin  une  situation  partout 
menacée  et  déjà  partout  compromise. 

Le  même  discours  du  chancelier  allemand  au 
Reichstag  contenait  à  l'adresse  de  l'Entente  cor- 
diale une  menace  directe  pour  le  cas  où  les  deux 
pays  qui  l'avaient  contractée  ne  se  laisseraient 
pas  grignoter  en  douceur.  On  a  dit  que  l'Alle- 
magne avait  toujours  éprouvé  la  hantise  des  coa- 
litions. Ses  amis  expliquent  cette  obsession  par 
sa  situation  géographique,  mais  sa  manie  de  la 
persécution  ne  serait-elle  pas  plutôt  le  résultat  de 
sa  mauvaise  conscience?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Ai- 
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lemagne  de  Guillame  II  a  puissamment  sacrifié  à 
cet  état  de  terreur  chronique.  Il  est  une  des  cau- 
ses immédiates  de  la  guerre  où  ce  pays  a  entraîné 
l'Europe.  La  peur  des  coalitions  était  déjà  fort  appa- 
rente dans  le  discours  du  chancelier  de  Bùlow  que 
nous  rappelons  :  «Une  politique,  disait-il,  qui  aurait 
pour  but  d'enfermer  l'Allemagne,  de  construire  un 
cercle  de  puissances  pour  nous  isoler  et  nous  para- 
lyser, serait  une  politique  très  dangereuse  pour  la 
paix  de  l'Europe.  La  formation  d'un  tel  anneau 
n'est  pas  possible  sans  qu'on  exerce  une  certaine 
pression.  Une  pression  crée  une  contre-pression. 
Pression  et  contre-pression  peuvent  facilement 
produire  des  explosions.  » 

Il  y  avait  dans  ces  paroles  une  menace  très  pré- 
cise à  l'égard  de  l'Entente  cordiale  et  de  son  déve- 
loppement ultérieur.  Mais  cette  menace  était-elle 
justifiée?  Guillaume  II  avait-il  le  droit  d'opposer 
par  son  chancelier  son  impérial  veto  à  la  Triple- 
Entente  en  formation?  Pour  tout  esprit  impartial, 
la  prétention  de  l'empereur  allemand  était  insou- 
tenable. Qui  donc  avait  conclu  la  première  Triple- 
Alliance?  Edouard  VII,  en  prenant  l'initiative  du 
nouveau  pacte,  se  bornait  à  rétablir  ou  à  tenter  de 
rétablir  l'équilibre.  Depuis  1895,  depuis  son  entrée 
dans  la  politique  mondiale,  l'Allemagne  était  deve- 
nue singulièrement  brouillonne  et  gênante.  Elle  dé- 
clarait borner  son  activité  à  la  conquête  de  marchés 
nouveaux,   elle   ne  cherchait,  disait-elle   sans   se 
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lasser,  aucun  agrandissement  territorial,  mais  le 
renforcement  ininterrompu  de  son  armée  de  terre  et 
de  sa  flotte,  mais  l'insistance  de  l'empereur  à  répéter 
tiue  les  négociants  allemands  pouvaient,  en  tout 
état  de  cause,  compter  sur  le  secours  de  la  force 
allemande,  sa  façon,  en  un  mot,  si  provocante  de 
préconiser  l'expansion  du  commerce  et  de  l'esprit 
allemands  devaient  nécessairement,  à  la  longue, 
porter  ombrage  à  la  première  puissance  coloniale 
de  l'ancien  monde  :  la  Grande-Bretagne. 

Sur  tous  les  points  de  l'univers  et  jusque  dans  les 
possessions  britanniques  elles-mêmes,  le  négoce 
anglais  reculait  devant  le  négoce  allemand.  N'é- 
tait-il pas  du  devoir  élémentaire  d'Edouard  VII  de 
défendre  la  situation  que  son  pays  s'était  acquise 
pendant  plusieurs  siècles  de  travail  habile  et  cou- 
rageux? Guillaume  II  justifiait  la  Triple-Alliance 
en  la  taxant  de  purement  défensive,  alors  que  l'En- 
tente cordiale,  à  l'en  croire,  manifestait  des  inten- 
tions agressives.  Il  eût  été  plus  vrai  de  soutenir  le 
contraire.  L'Entente  cordiale,  succédant  à  l'alliance 
franco-russe,  prouvait  seulement  qu'en  face  de  l'en- 
vahissement germanique  l'Europe  éprouvait  le 
besoin  de  se  ressaisir,  de  se  serrer  les  coudes  si 
Ton  ose  dire.  Bismarck  avait  assuré  à  l'Allemagne 
l'hégémonie  continentale.  Sa  retraite  avait  donné 
ensuite  le  signal  d'une  accalmie  relative.  Mais  l'en- 
trée de  l'Allemagne  dans  la  politique  mondiale  ré- 
vélait, chez  ses  chefs  et  dans  son  élite,  un  renouveau 
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d'impérialisme  autrement  dangereux  que  l'ancien. 
Combien,  dans  le  recueillement,  l'appétit  allemand 
n'avait-il  pas  grandi  !  L'hégémonie  continentale 
ne  suffisait  plus  désormais  à  cette  puissance 
encombrante.  Elle  aspirait  tout  simplement  à  l'hé- 
gémonie universelle,  à  l'hégémonie  industrielle  et 
commerciale  pour  commencer  ;  mais  pouvait-on 
raisonnablement  penser,  au  sortir  de  la  lecture 
des  auteurs  pangermanistes,  que  l'Allemagne  s'en 
tiendrait  à  cette  hégémonie-là? 


La  Conférence  d'Algésiras  avait  montré  à  quel 
point  les  prétentions  allemandes  inquiétaient 
toutes  les  puissances.  L'Italie  elle-même  avait  fait 
bloc  sur  l'affaire  marocaine  avec  les  adversaires 
de  son  alliée.  Guillaume  II  ressentit  aigrement 
l'échec  de  sa  diplomatie,  mais  il  sut  n'en  laisser 
rien  paraître.  Les  officieux  reçurent  l'ordre  de 
soutenir  contre  les  pangermanistes  et  les  pessi- 
mistes que  l'Allemagne  ne  rentrait  pas  humiliée 
(blamiert)  d'Algésiras,  qu'elle  avait  au  contraire 
brillamment  sauvé  sa  mise  et  clairement  laissé 
voir  à  l'Entente  cordiale  qu'elle  ne  se  laisserait  pas 
évincer. 

Guillaume  II  n'en  faisait  pas  moins  dans  la  cou- 
lisse des  efforts  désespérés,  sinon  pour  briser  l'En- 
tente cordiale  —  elle  s'était  montrée  trop  solide 
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depuis  les  complications  marocaines  —  tout  au 
moins  pour  en  neutraliser  le  virus  anti-allemand. 
Au  mois  de  mars  1906,  au  lendemain  d'Algésiras, 
Edouard  VII  était  venu  à  Paris,  avait  déjeûné  avec 
M.  Loubet  et  avec  M.  Delcassé,  le  courageux 
ministre  si  brutalement  démissionné  par  l'empe- 
reur allemand.  La  question  d'une  convention  mili- 
taire franco-anglaise  avait  été,  de  notoriété  pu- 
blique, soulevée  dans  cette  entrevue.  Toujours,  au 
demeurant,  dans  un  esprit  purement  défensif.  Des 
élections  générales  avaient  eu  lieu  en  Angleterre, 
au  mois  de  janvier  1906.  Elles  avaient  assuré  aux 
libéraux  une  majorité  brillante.  Or  les  libéraux 
anglais  étaient  pacifistes  dans  les  moelles  et  même, 
pour  la  plupart,  germanophiles.  La  perspective 
d'une  guerre  avec  l'Allemagne  leur  faisait  horreur. 
Leur  vœu  le  plus  cher  eût  été  de  voir  l'Angleterre  et 
l'Allemagne  tomber  d'accord  sur  un  projet  de  limi- 
tation de  la  flotte  par  où  eût  été  assuré  le  dévelop- 
pement pacifique  des  deux  pays.  Dans  leur  mé- 
connaissance profonde  des  vrais  sentiments  de 
l'Allemagne,  ils  poursuivaient  naïvement  ce  géné- 
reux idéal.  Très  exactement  informé  des  senti- 
ments de  ses  ministres  et  parfaitement  respec- 
tueux de  l'opinion  nationale  manifestée  par  les 
élections,  Edouard  VII  ne  se  fût  point  permis  de 
«  préparer  la  guerre  contre  l'Allemagne  »,  comme 
l'en  accusaient  les  pangermanistes. 
Une  entrevue  de  Guillaume  II  et  d'Edouard  VII 
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eut  lieu  au  château  de  Cronsberg,  dans  le  Taunus, 
en  août  1906.  Elle  donna  lieu  à  un  échange  de 
toasts  cordiaux,  mais  ne  calma  point  ÏAlldeutsch- 
tam.  Sa  colère  redoubla  quand,  le  31  août  1907, 
l'Entente  cordiale  se  mua  en  Triple-Entente  par 
suite  de  la  convention  russo-anglaise  délimitant 
les  sphères  d'influence  en  Perse.  La  mésintelli- 
gence irrémédiable  de  l'Ours  et  de  la  Baleine  avait 
été  jusqu'alors  un  dogme  de  la  grande  politique. 
Guillaume  II  se  croyait  lui-même  si  sûr  de  la 
Russie  qu'il  avait  renoncé  au  traité  de  réassurance, 
cher  à  Bismarck,  afin  de  donner  plus  de  poids 
à  son  alliance  avec  l'Autriche-Hongrie. 

Le  rapprochement  anglo-russe  accrut  ses  inquié- 
tudes et  sa  rancune  envers  son  oncle;  mais,  sans 
se  soucier  des  pangermanistes,  qui,  dans  leur 
presse,  préconisaient  de  plus  en  plus  la  guerre 
préventive  comme  seul  remède  possible  à  l'encer- 
clemeni,  il  persistait  dans  sa  politique  amicale, 
amicale  avec  ostentation,  à  l'égard  de  la  Grande- 
Bretagne.  On  aurait  pu  croire  à  une  gageure.  Plus 
les  pangermanistes  menaçaient  l'Angleterre  et  plus 
leur  nervosité  gagnait  la  nation,  plus  Guillaume  II 
accablait  les  «  frères  de  race  »  anglo-saxons  de 
lourds  compliments  et  de  protestations  ampoulées. 

Moins  de  trois  mois  après  la  signature  de  la  con- 
vention anglo-russe,  l'empereur  allemand  rendait 
visite  à  Edouard  VII  à  Windsor  et  haranguait  à 
Londres  les  bourgeois  de  la  Cité.  Il  avait  remar- 


144     L'ÉVOLUTION  BELLIQUEUSE  DE  GUILLAUME  II 

que,  leur  dit-il,  cette  devise  inscrite  parmi  les 
décorations  dressées  pour  lui  faire  honneur  :  «  Le 
sang  est  plus  épais  que  l'eau.  »  Impossible,  déclara- 
t-il,  de  définir  par  une  formule  plus  heureuse 
les  bons  rapports  que  devaient  entretenir  l'Al- 
lemagne et  l'Angleterre,  parentes  de  race  :  «  Le 
principal  soutien  de  la  paix,  dit-il,  la  base  de  la 
paix  du  monde  est  le  maintien  des  bonnes  rela- 
tions entre  nos  deux  pays.  Pour  autant  que  cela 
dépendra  de  mes  forces,  je  continuerai  de  les  déve- 
lopper à  l'avenir.»  Il  ajouta,  non  sans  témérité  : 
«  C'est  en  quoi  les  vœux  de  la  nation  allemande 
concordent  avec  les  miens.  »  Tout  au  moins  aurait- 
il  dû  préciser  :  «  les  vœux  d'une  partie  infime  de 
la  nation  allemande.»  Dès  cette  époque,  la  presse 
qui  se  piquait  de  patriotisme,  celle  qui  prétendait 
défendre  la  tradition  «vraiment  nationale»  n'était 
pas  avec  l'empereur,  quand  il  ménageait  les  puis- 
sances de  la  Triple-Entente. 

Ses  ennemis,  de  plus  en  plus  nombreux,  persis- 
taient dans  les  manœuvres  par  où  ils  pensaient 
miner  l'autorité  du  monarque.  Il  ne  faut  voir 
qu'une  intrigue  de  cette  sorte  dans  le  retentissant 
scandale  qui  mit  en  si  piteuse  posture  le  comte 
Philippe  d'Eulenburg  et  autres  personnages  haut 
placés  appartenant  à  l'entourage  immédiat  du  sou- 
verain. Les  mœurs  scandaleuses  de  ces  amateurs, 
membres  en  vue  de  la  camarilla  de  Potsdam, 
furent  portées  à  la  connaissance  du  public  par  le 
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célèbre  polémiste  Maximilien  Harden  dans  la  Zu- 
kanft.  Sa  campagne  n'avait  pas  un  but  moral,  mais 
politique.  M.  Harden  servait,  ce  faisant,  certaines 
rancunes  du  prince  de  Bùlow.  M.  Harden,  qui  ne 
pardonnait  pas,  de  son  côté,  aux  hommes  de  la 
camarilla  d'avoir  influencé  dans  le  sens  pacifi- 
que la  politique  personnelle  de  Guillaume  II,  lors 
de  la  première  phase  aiguë  du  conflit  marocain, 
publia  contre  eux,  de  grand  cœur,  des  accusa- 
tions infamantes.  Il  fut  secondé  par  le  prince  héri- 
tier qui  se  chargea  de  remettre  en  personne  à 
Guillaume  II  les  articles  de  la  Zukunft  et  de 
lui  dire  :  «  Voilà,  mon  père,  les  mœurs  de  vos 
conseillers.  Ne  sévirez- vous  pas?  » 

Mal  renseignée,  à  son  ordinaire,  sur  la  politique 
allemande,  la  presse  étrangère,  même  dans  les 
pays  ennemis  de  l'Allemagne,  s'extasia  sur  le  zèle 
▼ertueux  du  Kronprinz.  Il  s'expliquait  pourtant  par 
les  mêmes  raisons  que  celui  de  M.  Harden.  Le 
prince  héritier,  que  nous  trouverons  constamment 
dès  lors  parmi  les  plus  ardents  partisans  de  la 
guerre,  accomplissait  en  dénonçant  le  comte  d'Eu- 
lenburg  son  premier  acte  de  propagande  belli- 
queuse. 

Le  scandale  avait  pris  des  proportions  si  énor- 
mes et  l'intervention  du  prince  héritier  s'était  pro- 
duite avec  tant  d'éclat  que  Guillaume  II  dut  livrer, 
bien  qu'à  contre-cœur,  ses  conlidents  et  ses  amis. 
Il  ne  sortit  pas  grandi  lui-même  du  procès  qui 
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s'ébaucha,  mais  ne  fut  pas  plaidé  à  fond.  Devant 
un  tel  flot  de  boue,  Guillaume  II  éprouva  un  fris- 
son de  honte.  Qu'allait  penser  l'Europe  de  cette 
noblesse  prussienne  à  laquelle  appartenaient  les 
prévenus  et  où  l'empereur  se  plaisait  à  saluer  «les 
meilleurs  de  la  nation  »?  On  profita  d'une  dé- 
faillance passagère  du  principal  accusé  pour  le 
déclarer  malade  et  arrêter  toute  la  procédure.  Les 
pangermanistes  n'en  avaient  pas  moins  atteint  leur 
but  :  l'éviction  de  certaines  influences  trop  notoire- 
ment pacifiques. 

.  L'empereur  et  les  «  patriotes  »  étaient  d'ailleurs 
moins  séparés  qu'ils  ne  pensaient  eux-mêmes.  De 
par  sa  fonction,  l'empereur  cumulait  la  besogne 
du  diplomate  et  celle  du  guerrier.  Comme  diplo- 
mate, il  s'efforçait  d'assurer  par  des  moyens 
diplomatiques  cette  hégémonie  à  laquelle  il 
aspirait,  mais  il  était  fermement  résolu,  après 
comme  avant  Algésiras,  à  ne  point  souffrir  que 
les  ménagements  de  la  diplomatie  fissent  tort 
à  la  préparation  militaire.  Au  lendemain  d'Algé- 
siras,  l'armée  et  la  flotte  allemande  subirent  de 
nouveau  des  renforcements  énormes.  Et  l'année 
suivante,  l'année  1907,  qui  fut  celle  de  la  seconde 
conférenee  de  La  Haye,  montra  l'empereur  aussi 
décidé,  plus  décidé  que  jamais  à  ne  point  sacrifier 
à  l'idéal  de  la  paix  universelle. 

Les  élections  anglaises  avaient  consolidé,  comme 
nous  avons  dit  plus  haut,  le  régime  libéral.  Quel- 


l'affaire  marocaine  147 

ques  semaines  avant  l'ouverture  du  congrès  de 
La  Haye,  le  5  mars  1907,  Campbell  Bannerman 
déclara  au  nom  du  ministère  tout  entier  :  «Nous 
sommes  d'avis  qu'un  fort  courant  existe  parmi  les 
hommes  cultivés  de  tous  les  pays  d'Europe... 
pour  que  les  énormes  dépenses  que  l'état  de  choses 
actuel  entraîne  avec  lui  soient  définitivement 
réduites.  Nous  désirons  nous  placer  au  premier 
rang  de  ceux  qui  pensent  que  l'attitude  belli- 
queuse des  puissances  les  unes  vis-à-vis  des 
autres,  comme  elle  ressort  de  l'accroissement 
excessif  des  armements,  est  une  malédiction.  Et 
plus  tôt  nous  y  mettrons  fin,  ne  fût-ce  que  dans 
une  mesure  modeste,  mieux  cela  vaudra.  » 

M.  Léon  Bourgeois,  à  Paris,  M.  Tittoni,  à  Rome, 
M.  Roosevelt  à  Washington,  parlèrent  au  même 
moment  dans  le  même  sens  et  préconisèrent  une 
convention  en  faveur  de  la  limitation  des  arme- 
ments. Il  en  résulta,  parmi  les  peuples  civilisés, 
une  grande  espérance.  Le  projet  en  suspens  était 
d'ailleurs  tout  ce  qu'il  y  avait  de  raisonnable. 
Il  n'impliquait  aucune  foi  utopique  dans  le  millé- 
nium,  il  avait  seulement  pour  but  de  rendre  les 
charges  militaires  moins  lourdes  aux  peuples 
avides  de  pacifique  labeur.  Mais  c'était  encore 
trop  demander  au  militarisme  germanique.  La 
presse  allemande  jeta  feu  et  flammes  contre  cette 
proposition  où  elle  voyait  une  «  manœuvre  de 
guerre  anglaise  ».  Sur  le  veto  de  l'Allemagne,  la 
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question  de  la  limitation  des  armements  ne  fut 
même  pas  même  pas  mise  à  l'étude.  Et  c'est,  encore 
grâce  à  l'Allemagne,  soutenue  par  les  Etats  balka- 
niques et  l'Autriche-Hongrie,  qu'échoua  l'autre 
grand  projet  du  second  congrès  de  La  Haye  :  la 
création  d'une  Cour  d'arbitrage  international. 

Le  21  novembre  suivant,  au  Reichstag,  Bebel 
interpellait  le  chancelier  de  Bùlow  sur  la  singulière 
attitude  des  délégués  allemands  à  La  Haye.  Bon 
apôtre,  le  chancelier  répondit  qu'ils  n'avaient  pas 
discuté  la  limitation  des  armements...  parce  que 
la  question  n'avait  pas  été  soulevée.  Mais  il  se 
garda  bien  d'ajouter  quelle  n'avait  pas  été  soule- 
vée parce  que  l'Allemagne  n'avait  pas  voulu  qu'elle 
le  fût.  Si  La  Haye  n'a  rien  donné,  c'est  parce  que 
Berlin  en  avait  ainsi  décidé.  Rien  ne  permet 
d'affirmer  que  Guillaume  II,  dès  ce  moment,  voulût 
la  guerre.  J'incline  plutôt  à  croire  qu'en  1907  il  ne 
la  voulait  pas  encore  ;  mais  il  la  voyait  comme  un 
événement  probable,  très  probable.  Et  il  tenait  à 
réserver  l'avenir.  Il  fallait,  en  vérité,  le  mauvais  ca- 
ractère des  pangermanistes,  leur  folle  passion,  leur 
aveuglement,  pour  se  tromper,  comme  ils  firent, 
sur  les  sentiments  intimes  de  leur  empereur. 

Alors  même  qu'il  célébrait  la  paix,  c'était  sur  un 
ton  supérieur  et  cassant,  infiniment  peu  propre  à 
convaincre  ceux  qui  n'étaient  pas  déjà  convaincus. 
Il  avait  une  façon  péremptoire  d'offrir  son  amitié, 
qui  forcément  faisait    naître   les  soupçons.  Con- 
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naissant  la  confiance  qu'il  avait  su  inspirer  à  cer- 
tains chefs  du  mouvement  pacifiste,  il  s'appliquait 
à  l'entretenir,  plus  encore  qu'à  la  mériter.  L'écri- 
vain anglais  Stead  et  le  milliardaire  américain 
Carnegie  s'étaient  laissés  prendre  l'un  et  l'autre  au 
miel  impérial.  Préconisant  cette  «  Fédération  des 
Etats  de  l'Europe  sous  la  direction  de  Guil- 
laume II»  dont  l'empereur  allemand  avait  main- 
tes fois  marqué  l'opportunité,  Stead  avait  écrit  : 
«Une  telle  fédération  a  sans  doute  besoin  d'un 
guide,  mais  pas  d'un  maître.  La  direction  de 
l'Europe  pourrait  très  bien  être  remise  à  l'empe- 
reur allemand,  avec  l'Angleterre  à  sa  droite  et  la 
Russie  à  sa  gauche.  » 

C'était  une  idée  chère  à  Guillaume  II,  et  c'était 
un  argument  qu'il  faisait  valoir  entre  initiés  en 
faveur  de  son  dessein,  que  la  nécessité  de  l'union 
européenne  en  face  des  ambitions  grandissantes 
des  Etats-Unis  d'Amérique  et  du  Japon.  Bien  qu'il 
ne  cachât  point  la  crainte  que  lui  inspirait  l'Amé- 
rique du  Nord,  il  comptait  en  M.  Carnegie  son  plus 
zélé  disciple.  Carnegie  faisait  fond  sur  Guillaume  II 
pour  créer  une  Ligue  des  peuples  qui  serait  en 
même  temps  une  Ligue  de  la  paix  :  «  On  a  beau- 
coup écrit  sur  l'empereur,  a-t-il  dit  un  jour  en 
public,  à  New- York.  On  l'a  dénoncé  comme  une 
menace  pour  la  paix,  mais  je  crois  que  c'est  bien 
à  tort.  Pensez  donc,  voilà  presque  vingt  ans  qu'il 
est  monté  sur  le  trône  et  jusqu'à  présent  il  n'a  pas 
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commis  la  faute  de  verser  le  sang.  Son  seul  péché 
est  un  péché  d'omission,  puisqu'aussi  bien  il  a  omis 
de  se  hausser  jusqu'à  l'accomplissement  de  son 
sublime  devoir,  qui  était  de  détruire  la  guerre, 
alors  qu'il  en  avait  la  puissance. Ne  détournons  pas 
nos  yeux  de  cet  homme,  peut-être  élu  du  destin, 
et  gardons  l'espoir  que  sa  vraie  mission  lui  sera 
révélée.  » 

Peut-on  relire  aujourd'hui  de  tels  propos  sans 
prendre  en  pitié  la  naïveté  d'un  Carnegie  ?  Que 
doivent  penser  ceux  qui  tablaient  sur  Guillaume  II 
pour  faire  régner  la  paix  ici-bas  ? 

Il  avait  malheureusement  réussi  à  convaincre 
jusqu'à  des  Français  bien  placés  pour  connaître  et 
juger.  Guillaume  II  ayant  rencontré  à  Kiel,  en 
1907,  M.  Léopold  Mabilleau,  l'entretint  longue- 
ment de  son  projet  d'hégémonie  allemande  pour 
la  paix.  M.  Léopold  Mabilleau  garda  le  silence 
sur  cette  entrevue  pendant  un  an  ;  mais  il  ne  put 
se  contenir  au-delà  et  l'Opinion  du  20  juin  1908 
inséra  un  article  où  il  rapportait  par  le  menu  sa 
conversation  avec  Guillaume  II.  «  Il  rêve,  décla- 
rait M.  Mabilleau,  d'une  Fédération  des  Etats- 
Unis  d'Europe,  dont  on  peut  supposer  que  l'Alle- 
magne tiendrait  l'hégémonie,  mais  d'où  il  prétend 
ne  tirer  d'autre  profit  que  le  progrès  harmonieux 
et  pacifique  des  nations.  » 

Guillaume  II  alléguait  son  passé  pacifique  pour 
exiger  que  l'Europe  continuât  de  lui  faire  crédit  : 
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«  N'ai-je  pas  donné,  demandait-il  à  M.  Mabilleau, 
des  gages  évidents  de  ma  sincérité  ?  En  vingt  ans 
de  règne,  pensez-vous  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté 
quelque  occasion  de  brusquer  les  événements  si 
j'avais  eu  des  desseins  hostiles?  Non,  non,  je  ne 
veux  pas  faire  la  guerre...  Aux  autres  de  ne  pas 
m'y  forcer  !  » 

Simplifiant  à  l'extrême  les  grandes  questions  de 
la  politique  européenne,  réduisant  les  dangers  de 
guerre  à  la  seule  mésintelligence  franco-allemande 
née  des  victoires  de  1870-1871,  Guillaume  II  parlait 
en  ces  termes  à  M.  Mabilleau  :  «Voulez-vous  la 
revanche?  Non,  puisque  vous  ne  la  préparez  pas, 
puisque  vous  marchez  à  rebours  d'une  organisa- 
tion agressive.  Alors,  c'est  la  paix?  Pourquoi  donc 
la  pratiquer  de  telle  façon  que  personne  n'y  trouve 
son  compte,  à  commencer  par  vous,  qui  réussissez 
à  cumuler  les  désavantages  des  deux  attitudes  ?  Il 
n'y  a  qu'un  parti  raisonnable  entre  nous,  c'est  une 
alliance  résolue  qui  consolide  les  droits  de  chacun 
et  mette  fin  aux  luttes  fratricides.  Car  si  la  France 
et  l'Allemagne  étaient  définitivement  d'accord, 
entraînant  dans  leur  amitié  l'Autriche,  l'Italie  et 
l'Espagne,  qui  donc  pourrait  encore  penser  à  la 
guerre  ?  » 

M.  Mabilleau  ayant  demandé  :  «  Et  l'Alsace- 
Lorraine?...  »  Guillaume  II  s'écria  :  «Ah!  n'en 
parlons  point  ;  c'est  à  vous  de  vous  montrer  assez 
forts  et  assez  habiles,  dans  les  conseils  du  monde, 
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pour  obtenir  par  ailleurs  des  compensations  que 
des  remaniements  probables  de  la  carte  d'Europe 
rendront  sûrement  possibles  d'ici  à  vingt  ans.  » 

Il  est  fâcheux  que  M.  Mabilleau  n'ait  pas  inter- 
rompu l'empereur  allemand,  à  ce  point  de  son 
discours,  pour  lui  demander  où  se  trouvaient  ces 
compensations  réservées  à  la  France?  Si  Guil- 
laume II,  revenant  au  système  bismarckien,  cher- 
chait à  détourner  la  France  de  la  revanche  en 
l'aiguillant  vers  les  entreprises  coloniales,  pour- 
quoi donc  créait-il  à  la  France  mille  ennuis  à 
propos  du  Maroc?... 

Mais  M.  Mabilleau,  trop  peu  curieux,  ne 
demanda  rien  et  Guillaume  II  poursuivit  :  «  Il 
faut  savoir  si  toute  votre  politique,  tout  votre 
avenir,  toute  votre  destinée  sont  suspendus  à 
la  reprise  de  ce  coin  de  terre  que  je  ne  puis 
pas  plus  vous  rendre  que  vous  ne  pouvez  venir 
le  reprendre.  Est-ce  que  la  civilisation  euro- 
péenne, menacée  de  tant  de  côtés  et  qui  ne  peut 
triompher  que  par  notre  accord,  ne  vaut  pas  un 
sacrifice  de  sentiment,  je  ne  veux  pas  dire  d'amour- 
propre  ?  Au  surplus  ne  s'agit-il  pas  de  signer  une 
nouvelle  renonciation.  Le  traité  de  Francfort  est 
un  fait  acquis,  c'est  le  passé.  Voulez-vous  regarder 
l'avenir  ?  » 

M.  Mabilleau  refusait  prudemment,  dans  son 
article,  de  donner  son  avis  personnel  sur  la  poli- 
tique conseillée  à  la  France  par  l'empereur  d'Aile- 
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magne,  mais  s'il  y  avait  été  hostile,  l'aurait-il 
exposée  avec  une  telle  complaisance  ?  «  Je  me 
borne  à  constater,  écrivait-il,  que  l'appel  venu  de 
l'Allemagne,  quand  il  sortait  directement  de  la 
bouche  de  l'empereur,  n'avait  point  ce  ton  de 
menace  qu'il  prend  à  travers  les  communications 
de  la  presse  germanique.  » 

C'est  bien  pourquoi  «la  presse  germanique»  et, 
plus  encore,  la  presse  pangermanique  en  voulait 
tant  à  l'empereur  et  se  promettait  de  le  châtier  à 
la  première  occasion.  Cette  occasion  s'offrit  deux 
ans  et  demi  après  la  conférence  d'Algésiras.  L'in- 
terview du  Dailij  Telegraph  permit  alors  aux 
«  partis  nationaux  »  allemands  de  formuler  leur 
pensée  sans  ambages  sur  le  souverain  et  sa  poli- 
tique étrangère. 


Le  28  octobre  1908,  un  grand  journal  de  Londres, 
le  Daily  Telegraph,  publiait  une  prétendue  con- 
versation d'un  de  ses  collaborateurs  avec  Guil- 
laume II.  Les  incidents  qui  suivirent  cette  publi- 
cation démontrèrent  qu'il  ne  s'agissait  pas,  à 
proprement  parler,  d'un  «  entretien  »  du  souverain 
avec  un  journaliste.  Le  rédacteur  du  Daily  Tele- 
graph avait  très  habilement  fondu,  pour  les  besoins 
de  la  cause,  les  déclarations  faites  précédemment, 
à  diverses  reprises,  par  le  souverain  allemand  et 
les  avait  vivifiées  en  leur  donnant  la  forme  de  Vin- 
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terview.  Cet  article  qui  devait  faire  un  tel  bruit 
avait  été  d'ailleurs  rédigé,  sinon  à  la  demande  de 
l'empereur,  du  moins  avec  son  plein  consente- 
ment. 

Guillaume  II,  ayant  pris  connaissance  du  brouil- 
lon de  l'article,  le  transmit  pour  la  bonne  règle  à 
l'Office  allemand  des  affaires  étrangères  avant  de 
le  faire  renvoyer  au  Daily  Telegraph  avec  son  impri- 
matur. C'était  agir  correctement,  mais  que  se  pas- 
sa-t-il  à  la  Wilhemstrasse  ?  On  ne  l'a  jamais  su 
exactement.  En  l'absence  du  prince  de  Bûlow,  l'ar- 
ticle du  Daily  Telegraph  fut  examiné  par  un  sous- 
ordre  d'un  œil  évidemment  plein  de  respect,  puis- 
qu'il s'agissait  de  la  pensée  de  l'empereur  mani- 
festée par  l'empereur  lui-même.  Aussi  le  visa  de 
la  Wilhelmstrasse  s'apposa-t-il  sans  hésitation  au 
bas  de  cette  auguste  prose.  Peu  de  jours  après,  elle 
paraissait  noir  sur  blanc  dans  le  journal  londonien. 

L'article  du  Daily  Telegraph  constituait,  de  la 
part  de  l'empereur,  une  de  ces  tentatives  un  peu 
lourdes  par  où  il  essayait  périodiquement  de 
ramener  l'opinion  britannique.  Guillaume  II, 
dans  son  interview,  gourmandait  les  Anglais  avec 
une  franchise,  avec  une  brusquerie  qui  étaient 
bien  dans  son  tempérament  et  que  le  rédacteur  du 
Daily  Telegraph  avait  heureusement  imitées  :  «  La 
fausseté,  le  mensonge,  déclarait  l'empereur,  sont 
étrangers  à  ma  nature.  Les  actes  devraient  parler 
par  eux-mêmes,  mais  vous  ne  prêtez  l'oreille  qu'à 
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ceux  qui  les  interprètent  faussement  et  les  dénatu- 
rent. Je  considère  cette  attitude  comme  une  insulte 
personnelle.  Etre  à  perpétuité  mal  jugé,  voir  mes 
offres  répétées  d'amitié  examinées  avec  des  yeux 
jaloux  et  méfiants,  cela  met  ma  patience  à  bout.  » 
L'empereur  disait  encore  :  «  Ma  tâche  n'est  pas  des 
plus  aisées,  les  sentiments  qui  prévalent  dans  une 
grande  partie  de  la  basse  classe  et  de  la  classe 
moyenne  de  mon  peuple  n'étant  pas  amicaux 
pour  l'Angleterre.  Donc  c'est  une  minorité  seule- 
ment qui,  dans  mon  propre  pays,  accueille  mes 
paroles,  une  minorité  composée,  à  la  vérité,  des 
meilleurs  éléments,  de  même  qu'en  Angleterre 
c'est  une  minorité  qui  est  bien  disposée  envers 
l'Allemagne.  C'est  une  autre  raison  pour  laquelle 
je  vous  en  veux  de  mettre  en  doute  ma  parole 
quand  je  vous  affirme  mon  amitié  pour  votre 
pays.  » 

On  se  rappelle  que  Guillaume  II  avait  adressé 
au  président  Kriïger,  lors  de  l'échec  du  raid  Jame- 
son,  un  télégramme  de  félicitations  où  il  formait 
des  vœux  pour  l'indépendance  du  Transvaal.  Ce 
télégramme  avait  causé  en  Angleterre  une  vive 
irritation.  Il  était,  peut-on  dire,  à  l'origine  de  l'éloi- 
gnement  anglo-allemand  d'où,  peu  à  peu,  était  née 
l'Entente  cordiale.  Dans  l'espoir  fallacieux  de  ren- 
trer en  grâce  auprès  des  Anglais,  Guillaume  II 
n'hésitait  pas  à  révéler  dans  le  Daily  Telegraph 
qu'il  était  l'auteur  d'un  plan  de   campagne  contre 
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les  Boers  transmis  par  lui  à  la  reine  Victoria  au 
mois  de  décembre  1899,  alors  que  la  guerre  au 
Transvaal  suivait  un  cours  si  fâcheux  pour  les 
armes  anglaises.  Dans  son  désir  de  se  concilier  à 
tout  prix  l'amitié  britannique,  Guillaume  II  allait 
donc  jusqu'à  dévoiler  au  public  anglais  sinon  sa 
duplicité,  tout  au  moins  la  mobilité  de  ses  sym- 
pathies et  le  cours  incertain  de  sa  politique.  Ses 
aveux  furent  froidement  accueillis  en  Angleterre 
et  n'y  modifièrent  point  les  sentiments  régnants 
à  l'égard  de  l'Allemagne  :  inquiétude  croissante 
née  du  sans-gêne  et  du  succès  avec  lesquels  le  com- 
merce et  l'industrie  allemands  sapaient  partout 
les  situations  acquises  par  l'Angleterre,  mais  ferme 
propos  malgré  tout  de  ne  point  laisser  la  guerre 
économique  dégénérer  en  conflit  armé. 

En  Allemagne,  l'impression  produite  par  l'article 
du  Daily  Telegraph  fut  très  différente.  Ce  fut  d'abord 
de  la  stupeur,  puis  de  l'indignation,  puis  une 
colère  qui  eût  peut-être  dégénéré  en  révolte,  si  la 
révolte  répondait  à  un  besoin  du  peuple  allemand. 
Tout  se  borna  à  des  articles  de  journaux  et  à  des 
discussions  enflammées  au  Reichstag,  mais  le  dia- 
pason où  s'élevèrent  les  articles  et  les  discours 
témoigna  d'une  véritable  fureur.  Jamais  roi  cons- 
titutionnel, jamais  président  de  la  République 
française  ne  subirent  pareilles  attaques.  La  loi  de 
lèse-majesté  avait  été  jusqu'alors  scrupuleusement 
observée.  Elle  tomba  en  désuétude  après  ces  jour- 
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nées  de  novembre  1908,  qu'on  baptisa  «la  Semaine 
Noire  de  la  Monarchie  ». 

Tous  les  chefs  de  parti  vinrent  à  la  tribune  du 
Reichstag  protester  contre  le  «  régime  personnel  » 
inauguré  par  l'empereur,  contre  les  humiliations 
qu'il  attirait  à  l'Allemagne  et  la  nécessité  d'y 
mettre  fin.  Conservateurs,  radicaux,  socialistes, 
montèrent  à  1  assaut  du  trône  avec  une  égale 
ardeur.  Seul  le  chef  du  centre,  M.  Spahn,  exprima 
son  déplaisir  et  celui  de  ses  amis  avec  une  certaine 
réserve.  Les  orateurs  teintés  de  pangermanisme 
parlèrent  avec  une  violence  spéciale,  le  chef 
même  des  pangermanistes  avec  un  emportement 
brutal.  Et  c'est  où  apparaît  le  sens  profond  de  ce 
débat:  il  manifesta  au  grand  jour  les  rancunes  qui 
sommeillaient  dans  les  cœurs  patriotes  depuis  le 
«fiasco  h  d'Algésiras.  Le  voyage  de  Tanger  avait 
suscité  de  vastes  espérances,  que  la  conférence 
d'Algésiras  dissipa.  Tout  ce  qui  se  piquait,  au 
Reichstag,  de  «  penser  nationalement»  en  avait 
éprouvé  un  vif  dépit.  Il  était  entendu  qu'à  la  pre- 
mière occasion  l'empereur  recevrait  un  châtiment 
exemplaire.  Après  avoir  dégainé  à  Tanger,  aux 
applaudissements  de  son  peuple,  il  avait  rengainé 
à  la  conférence  d'Algésiras  sans  se  soucier  du  ridi- 
cule. Tant  de  lâcheté  méritait  une  correction  salu- 
taire. 

C'est  en  vain  que  les  Allemands  restés  raison- 
nables s'élevaient  contre  cette  conception  de  l'af- 
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faire  marocaine.  Vainement  faisaient-ils  observer 
que  la  France  avait  été  plus  «humiliée»  par  la 
démission  de  M.  Delcassé  que  l'Allemagne  par  les 
résultats  d'Algésiras  :  leurs  arguments  ne  portaient 
pas.  Les  rapides  progrès  du  pangermanisme 
répandaient  peu  à  peu  dans  la  nation  allemande 
des  idées  absurdes  et  singulièrement  dangereuses. 

Faut-il  rappeler  les  discours  dont  retentit  le 
Reichstag  le  14  novembre  1908  et  les  jours  sui- 
vants? «Nous  sommes  entrés,  déclara  M.  Basser- 
mann,  chef  des  nationaux-libéraux,  dans  une  ère 
de  voyages,  de  discours,  de  télégrammes  et  d'avan- 
ces aimables  prodiguées  à  tout  le  monde.  Notre 
politique  manque  de  calme  et  de  stabilité  et  l'on 
voit  des  mains  brutales  déranger  les  plans  une 
fois  préparés.  L'étranger  nous  observe  avec  atten- 
tion et  méfiance.  »  M.  Wiener,  du  parti  radical, 
déclara  :  «  Nous  nous  opposerons  au  régime  person- 
nel partout  où  il  se  manifestera.  Il  ne  se  trouvera 
probablement  personne  dans  cette  assemblée  pour 
contester  ce  fait  :  aujourd'hui,  nul  monarque,  fût  il 
le  mieux  doué,  le  plus  laborieux,  le  plus  pénétré 
de  ses  hautes  fonctions  ne  peut  diriger  seul  la 
politique.  » 

Le  baron  de  Sedlitz,  conservateur,  vint  dire  à  la 
tribune  :  «  C'est  dans  l'atmosphère  empoisonnée 
d'une  cour  byzantine  que  s'est  développée  la  ten- 
dance autocratique  du  monarque.  »  Le  chef  avéré 
des  pangermanistes,  M.  Libermann  von  Sonnen- 
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berg,  résuma  les  griefs  de  ses  amis  en  ces  mots  : 
«  Dans  toutes  les  circonstances  de  sa  vie,  l'empe- 
reur ne  pense  pas  comme  un  Allemand,  ne  parle 
pas  comme  un  Allemand.  »  Enfin,  la  social-démo- 
cratie elle-même  protesta  par  l'organe  de  M.  de 
Vollmar  :  «Le  capital  de  gloire,  déclara-t-il,  acquis 
en  1870,  a  été  dissipé,  perdu.» 

Guillaume  II  affecta,  pendant  ces  sombres  jour- 
nées, un  parfait  détachement.  Sitôt  le  débat  com- 
mencé, il  quitta  sa  capitale  pour  aller  chasser  à 
Donaueschingen.  Il  affectait,  d'après  les  témoins, 
«une  gaité  débordante»  que  le  prince  Fùrstenberg 
s'appliqua  d'ailleurs  à  entretenir  en  faisant  jouer 
devant  lui  les  comédiens  du  Théâtre  de  l'Union, 
mandés  tout  exprès  de  Francfort  :  «La  représenta- 
tion, écrivait  peu  de  jours  après  une  gazette  bien 
informée,  eut  lieu  dans  la  salle  des  concerts  au 
château  de  Donaueschingen.  Assistaient  à  la  repré- 
sentation :  l'empereur  allemand,  le  prince  Fùrsten- 
berg et  le  comte  Zeppelin.  La  représentation,  qui 
obtint  un  succès  sensationnel,  se  termina  à  minuit 
et  demi.  L'empereur  et  Leurs  Hautes  Seigneuries 
applaudirent  à  force  et,  dans  des  conversations  par- 
ticulières, exprimèrent  leur  reconnaissance  pour 
le  programme  si  brillamment  composé  et  son  irré- 
prochable exécution,  » 

Il  n'est  si  belle  société  qui  ne  se  quitte.  Guil- 
laume II  ne  pouvait  éternellement  chasser  le 
faisan  et  applaudir  des  chansonnettes.   Il  rentra 
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pour  recevoir  à  Potsdam,  le  17  novembre,  la  visite 
du  chancelier  impérial  chargé  d'une  mission  déli- 
cate. Le  prince  de  Bùîow  avait  répondu  aux  atta- 
ques dont  son  maître  était  l'objet  avec  une  remar- 
quable mollesse.  Bien  qu'il  répudiât  toute  attache 
avec  les  pangermanistes,  le  chancelier  n'était  pas 
aussi  insensible  à  leurs  excitations  qu'il  le  pré- 
tendait. En  outre,  ses  tendances  libérales  et  ses 
goûts  parlementaires  devaient  l'incliner  à  juger 
fondées  les  critiques  dirigées  contre  l'empereur 
autocrate.  Il  dut  manifester  à  Guillaume  II  les 
sentiments  du  Reichstag  sans  trop  lui  dorer  la  pi- 
lule. Guillaume  II  parut  accepter  la  leçon  que  lui 
donnait  son  «  lieber  Bernhard  »,  mais  il  resta 
froissé.  Qu'était-ce  donc  que  le  Reichstag  pour  se 
permettre  de  gourmander  —  et  sur  quel  ton  !  —  le 
roi  de  Prusse,  monarque  de  droit  divin?  Les  rap- 
ports entre  l'empereur  et  son  chancelier  se  refroi- 
dirent sensiblement  au  lendemain  des  journées  de 
novembre  et  quand  le  prince  de  Bûlow,  peu  après, 
dut  donner  sa  démission,  tout  le  monde  considéra 
sa  retraite  forcée  comme  une  vengeance  du  souve- 
rain. 

Un  communiqué  officiel,  rédigé  par  le  chance- 
lier et  publié  au  lendemain  de  l'entrevue  de  Pots- 
dam, donnait  à  entendre  que  l'empereur  observe- 
rait désormais  une  plus  grande  réserve,  mais 
Guillaume  II  aurait  cru  manquer  à  son  devoir, 
manquer  à  sa  «  mission  »  en  limitant  son  activité 
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à  celle  d'un  simple  souverain  constitutionnel.  Le 
communiqué  de  la  chancellerie  ne  traduisait  pas 
exactement  sa  façon  personnelle  de  penser  et  de 
sentir. 

Toutefois,  pendant  environ  deux  ans,  Guillaume 
II  s'abstint  de  tout  éclat  qui  aurait  pu  ranimer  la 
colère  dont  les  Nooembertage  avaient  donné  le 
spectacle  vraiment  tragique.  Il  se  contint  jusqu'au 
21  août  1910,  où  il  se  vengea  de  son  long  silence 
en  prononçant,  à  Kônigsberg,  le  toast  fameux 
qui  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Me  considérant 
comme  un  instrument  du  Seigneur  et  indifférent 
aux  manières  de  voir  du  jour,  je  poursuis  ma  voie 
uniquement  consacrée  à  la  prospérité  et  au  déve- 
loppement pacifique  de  la  patrie.  » 

A  se  montrer  si  réservé  pendant  deux  ans, 
Guillaume  II  eut  un  réel  mérite.  Combien  ce  long 
silence  dut  lui  coûter  ! 


Elles  étaient  pourtant  bien  relatives  et,  dès 
ce  moment,  bien  fragiles,  les  dispositions  pacifi- 
ques attribuées  par  les  pangermanistes  au  souve- 
rain. L'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  par 
l'Autriche-Hongrie,  le  5  octobre  1908,  était  en  elle- 
même  un  acte  contraire  aux  traités,  un  acte  qui 
rouvrait  la  question  d'Orient  dans  des  conditions 
dangereuses,  un  acte  qui   pouvait  aisément  jeter 
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les  puissances  européennes  dans  une  aventure,  un 
acte  en  un  mot  qu'un  prince  vraiment  épris  par- 
dessus tout  de  paix  et  de  justice  n'eût  pas  toléré. 
Par  amitié  pour  François-Joseph  et  au  nom  de  cette 
Nibelungentreue  dont  il  prétendait  s'être  fait  une 
règle  envers  l'Autriche,  Guillaume  II  encouragea 
l'allié  de  Vienne  dans  ses  desseins  annexionnistes. 
On  avait  arraché  le  consentement  de  la  Russie  en 
faisant  miroiter  aux  yeux  de  M.  Isvolsky,  ministre 
des  Affaires  étrangères,  des  compensations  sur  la 
question  des  détroits  qui  ne  furent  pas  accordées.  La 
Russie,  quand  elle  se  vit  jouée,  protesta,  soutenue 
dans  ses  revendications  par  la  France  et  l'Angle- 
terre. Elle  réclamait,  avec  ses  alliées,  que  la  ques- 
tion fût  tranchée  par  une  conférence  internatio- 
nale. C'était  fort  raisonnable.  L'Allemagne  avait 
traîné  les  puissances  à  Algésiras  pour  y  faire 
résoudre  la  question  marocaine.  La  question  de 
Bosnie-Herzégovine  intéressait  l'Europe  pour  le 
moins  autant. 

Mais  l'Allemagne,  toujours  en  quête  de  succès 
diplomatiques,  mais  l'Allemagne,  toujours  achar- 
née à  se  venger  d'Algésiras,  mais  l'Allemagne, 
toujours  avide  de  consolider  le  mythe  de  sa  toute- 
puissance,  s'opposa  résolument  à  toute  conférence 
européenne.  Guillaume  II  approuva  solennelle- 
ment le  gouvernement  de  Vienne  :  il  avait  bien 
agi  et  sa  décision  ne  serait  pas  revisée,  l'Allema- 
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gne  tirerait  l'épée  plutôt  que  de  se  laisser  traîner 
devant  un  comité  de  chats-fourrés  pour  tenter  d'y 
justifier  un  acte  injustifiable.  Une  attitude  si 
médiocrement  pacifique,  mais  d'autre  part  si  ré- 
solue, fit  réfléchir  la  Triple-Entente.  La  Russie 
accepta  le  coup  que  lui  portait  l'Allemagne,  unie 
à  l'Autriche-Hongrie.  Et  cet  incontestable  succès 
versa  un  baume  propice  sur  les  blessures  que 
l'amour-propre  allemand  avait  éprouvées  et  con- 
tinuait d'éprouver  en  raison  du  conflit  maro- 
cain. Peu  importait  à  l'Allemagne  que  l'Autriche- 
Hongrie  eût  tort,  elle  voulait  un  succès,  un  suc- 
cès pour  elle  et  un  succès  pour  son  alliée.  Ayant 
obtenu  ce  qu'elle  voulait,  elle  savourait  sa  vic- 
toire. Il  est  instructif  de  méditer  l'appréciation 
portée  sur  cet  incident  par  un  des  historiographes 
les  moins  chauvins  du  règne  de  Guillaume  II  : 
M.  Rachfahi.  M.  Rachfahl  n'est  pas  suspect  de 
pangermanisme.  Il  ne  s'en  félicite  pas  moins  de 
ce  que  la  Serbie  dût  alors,  suivant  son  expres- 
sion, «passer  sous  les  fourches  caudines  ».  Les 
trois  puissances  de  l'Entente  avaient  eu  beau  plai- 
der la  cause  serbe  :  elles  n'avaient  rien  obtenu 
contre  la  ferme  volonté  du  bloc  germanique.  La 
force  allemande  triomphant  du  droit  européen, 
quel  délicieux  spectacle  !  M.  Rachfahl  le  célèbre 
comme  il  convient  et  conclut  :  «  Pour  peu  que 
l'Autriche  et  l'Allemagne  le  voulussent,  elles  die- 
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taient  à  l'Europe  leur  volonté.  La  politique  d'en- 
cerclement n'y  pouvait  rien  changer  l.  » 

Ce  chant  de  triomphe  était  trop  légitime.  L'an- 
nexion de  la  Bosnie-Herzégovine  apportait  à  l'Aus- 
tro-Allemagne  une  éclatante  revanche  d'Algésiras, 
mais  elle  ne  mit  pas  fin  aux  inquiétudes  des  gou- 
vernements tripliciens.  La  Triple -Entente  avait 
beau  baisser  pavillon  devant  le  groupe  rival,  ce 
dernier  continuait  d'être  hanté  par  la  peur  de  l'en- 
cerclement. C'était  la  marotte  de  Guillaume  II  et 
de  sou  entourage. 

Quand  les  plus  haut  placés  d'entre  les  généraux 
lui  vinrent  présenter  leurs  vœux  le  1er janvier  1909, 
ils  trouvèrent  Sa  Majesté  encore  tout  émue  d'un 
article  du  général  de  Schlieffen,  dont  elle  achevait 
la  lecture  dans  la  Deutsche  Revue  et  dont  elle  les 
régala  séance  tenante.  Le  général  comte  de  Schlief- 
fen, ancien  chef  d'Etat- Major  général,  avait  inti- 
tulé son  étude  La  guerre  d'Aujourd'hui.  Elle 
posait  en  fait  que  la  paix  de  Francfort  n'avait 
réglé  qu'en  apparence  la  situation  européenne.  La 
guerre  persistait  à  l'état  latent.  Entre  les  diverses 
puissances  régnait  une  méfiance  réciproque  d'où 
était  née  la  course  aux  armements.  Aussi  bien,  la 
situation  géographique  de  l'Allemagne  lui  faisait 
un  devoir  d'armer  à  outrance.  En  quoi,  d'ailleurs, 
elle  se  bornait  à  suivre  l'exemple  des  «  puissances 

1  Félix  Rachfahl,  professeur  à  l'Université  de  Kiel.  Kaiser 
und  Reich.  Berlin,  1913.  Page  311. 
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encerclantes  ».  Ces  dernières  avaient  donné  le 
signal  (sic),  mais  l'Allemagne  était  résolue  à  ne  pas 
se  laisser  devancer  :  «  Telle  est  la  situation  militaire 
de  l'Europe,  écrivait  le  général  de  Schlieffen.  Au 
milieu,  l'Allemagne  et  l'Autriche,  sans  rien  qui  les 
protège  et,  tout  à  l'entour,  les  autres  puissances 
derrière  leurs  remparts  et  leurs  tranchées.  » 

Au  moindre  signe  de  faiblesse  donné  par  l'Aus- 
tro-Allemagne,  toutes  les  écluses  s'ouvriraient  et 
des  millions  d'hommes  s'écouleraient,  non  seule- 
ment par  les  Vosges,  mais  le  long  de  la  Meuse,  du 
Niémen,  du  Bug,  peut-être  même  le  long  de  l'Isonzo 
et  des  Alpes  tyroliennes. 

J'ai  observé  ailleurs  que  la  folie  pangermaniste 
participait  à  la  fois  de  la  manie  des  grandeurs  et 
de  celle  de  la  persécution.  Le  général  de  Schlieffen 
sacrifiait  largement,  dans  son  article,  à  l'une  et  à 
l'autre.  Et  quant  à  l'empressement  de  Guillaume  II 
à  lire  l'article  de  M.  de  Schlieffen  aux  généraux 
accourus  pour  lui  présenter  leurs  vœux  de  bonne 
année,  il  ne  laisse  pas  non  plus  d'être  significatif. 
Le  spectre  de  l'encerclement  hantait  l'empereur 
allemand  d'une  manière  de  plus  en  plus  inquié- 
tante. A  l'encontre  de  M.  Rachfahl,  il  ne  tenait 
point  pour  décisive  en  faveur  de  l'Allemagne 
«l'épreuve  de  force»  de  la  crise  bosniaque.  Plus 
que  jamais,  il  tenait  à  ce  que  l'Allemagne  restât 
sur  ses  gardes,  l'épée  affilée  et  la  poudre  sèche. 

Le  traité  franco-allemand  de  1909  concernant  le 
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Maroc  et  qui  fut  signé  au  commencement  de  l'an- 
née devait  pourtant  donner  à  l'Allemagne  certaines 
satisfactions.  On  connaît  la  théorie  plutôt  cyni- 
que du  gouvernement  prussien  sur  les  traités 
internationaux.  Un  traité  ne  lie  les  parties  contrac- 
tantes que  dans  la  mesure  où  subsistent  les  condi- 
tions existant  au  moment  où  il  fut  signé.  Toute 
situation  politique  nouvelle  exige  un  accord  renou- 
velé. Cette  théorie  commode  permet  de  ne  consi 
dérer  aucun  engagement  comme  définitif.  Grâce  à 
de  tels  principes,  on  peut  sans  cesse  ergoter,  chi- 
caner, réclamer  le  plus  pour  obtenir  le  moins. 
Berlin  en  usa  de  la  sorte  dans  le  conflit  maro- 
cain. Berlin  entendait  laisser  ouverte  la  plaie 
marocaine  afin  de  pouvoir,  à  tout  instant,  inquié- 
ter et  même,  au  besoin,  provoquer  la  France. 
L'acte  d'Algésiras  avait  marqué  la  volonté  de  l'Eu- 
rope de  voir  la  France  civiliser  le  Maroc,  mais 
divers  incidents,  entre  autres  l'affaire  des  déser- 
teurs de  Casablanca  (26  septembre  1908)  et  la 
guerre  entre  Abdul-Aziz  et  Moulay-Hafid,  permi- 
rent à  Berlin  de  se  faire  officiellement  confirmer 
ses  droits  et  privilèges  spéciaux.  M.  Clemenceau 
et  M.  Pichon  avaient  vaillammeut  tenu  tête  à  l'in- 
solence et  à  la  brutalité  allemandes  lors  de  l'inci- 
dent des  déserteurs.  Avec  l'accord  du  9  février 
1909,  Berlin  prenait  encore  une  revanche.  La 
France  confirmait  l'acte  d'Algésiras,    affirmait  à 
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nouveau  l'indépendance  du  Maroc,  promettait  d'y 
maintenir  l'égalité  des  droits  économiques,  par 
conséquent  de  ne  point  léser  les  intérêts  industriels 
et  commerciaux  de  l'Allemagne  dans  l'empire  ché- 
rifien.  L'Allemagne,  de  son  côté,  reconnaissait 
«  les  intérêts  politiques  tout  spéciaux»  de  la  France 
et  promettait  de  n'y  point  porter  atteinte.  Engage- 
ment qu'elle  se  garda  bien  d'observer.  Dès  ce  mo- 
ment, les  émissaires  de  l'Allemagne  opéraient 
sournoisement  sur  toute  l'étendue  du  Maroc,  mul- 
tipliant les  intrigues  anti-françaises,  semant  par- 
tout l'esprit  de  mécontentement  et  de  révolte. 

Si  peu  satisfaisant  qu'il  fût,  à  tout  prendre,  l'ac- 
cord du  9  février  avait  cet  avantage  de  dissiper 
le  renouveau  de  nervosité  suscité  par  l'incident 
des  déserteurs  de  Casablanca.  A  ce  titre,  il  fut 
accueilli  avec  un  contentement  réciproque.  Le 
jour  même  de  la  signature,  Edouard  VII  arrivait 
à  Berlin,  où  il  venait  rendre  visite  à  son  impérial 
neveu.  Le  traité  avec  la  France  et  la  visite  du  roi 
d'Angleterre  donnèrent  le  signal  d'une  détente  rela- 
tive. Dans  un  toast  au  couple  royal,  Guillaume  II 
parla  de  nouveau  de  la  paix  et  de  son  espoir  de  la 
voir  maintenue  :  «  Le  peuple  allemand,  dit-il, 
salue  le  maître  du  puissant  empire  britannique 
avec  le  respect  qui  convient  et  voit  dans  sa  visite 
une  nouvelle  garantie  pour  le  développement  ulté- 
rieur, pacifique  et  amical,  des  relations  entre  nos 
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deux  pays.  Je  sais  combien  concordent  nos  vœux 
pour  le  maintien  et  la  consolidation  de  la  paix  et 
je  ne  puis  offrir  à  Votre  Majesté  une  plus  belle 
bienvenue  que  l'expression  de  l'absolue  conviction 
que  la  visite  de  Votre  Majesté  contribuera  à  l'ac- 
complissement de  nos  vœux.  » 

Guillaume  II  n'ajoutait  pas  que  si  la  paix  avait 
été  sauvegardée  jusqu'alors,  c'était  grâce  à  la 
Triple-Entente  et  d'ailleurs  au  détriment  de  celle- 
ci.  Mais  il  le  laissait  entendre  comme  malgré  lui 
dans  le  toast  qu'il  prononça  le  14  mai  de  la 
même  année,  à  Vienne,  où  il  célébra  la  Triple- 
AUiance  :  «  Quelle  bénédiction,  s'écria-t-il,  aura 
reposé  sur  ce  pacte,  l'histoire  un  jour  le  dira  ! 
Mais,  aujourd'hui  déjà,  le  monde  entier  sait  avec 
quelle  efficacité,  et  justement  dans  ces  derniers 
mois,  cette  alliance  a  contribué  à  maintenir  la 
paix  dans  toute  l'Europe.  »  L'allusion  aux  événe- 
ments de  «  ces  derniers  mois  »  visait  l'annexion 
de  la  Bosnie-Herzégovine  et  l'incontestable  succès 
que  cette  spoliation  pure  et  simple  représentait 
pour  Vienne  et  Berlin.  Si  le  Maroc  ne  donnait  à 
l'Allemagne  que  des  satisfactions  mitigées,  les 
affaires  d'Orient  tournaient  mieux.  Elles  assu- 
raient de  larges  profits  aux  deux  dynasties  germa- 
niques. La  Russie  avait  fini  par  reconnaître  formel- 
lement l'annexion  de  la  Bosnie- Herzégovine  et,  le 
31  mars  1909,  le  ministre  de  Serbie  à  Vienne  remet- 
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tait,  sous  le  coup  de  la  nécessité,  à  M.  d'Aehren- 
thal  une  note  par  où  le  gouvernement  de  Belgrade 
déclarait  que  le  nouvel  état  de  fait  en  Orient  «  ne 
lui  portait  aucun  préjudice». 

De  plus  en  plus,  les  pangermanistes  avaient  mau- 
vaise grâce  à  se  plaindre.  Des  deux  groupes  enne- 
mis, Triple-Alliance  et  Triple-Entente,  le  premier 
se  montrait  de  beaucoup  le  plus  actif,  le  plus  auda- 
cieux et  le  plus  favorisé  de  la  fortune.  Pourquoi 
donc  Guillaume  II  aurait-il  fait  la  guerre  puisqu'il 
lui  suffisait  de  jeter  son  épée  dans  la  balance  pour 
ierrifier  ses  ennemis  et  pulvériser  toute  résistance? 


CHAPITRE  V 

L'Affaire    marocaine. 

Seconde  phase   :    1909-1911. 

La  Russie,  plus  humiliée  par  l'annexion  de  la 
Bosnie-Herzégovine  que  ne  l'avait  été  la  France 
par  l'accord  marocain  de  1909,  semblait  aussi  la 
plus  résolue  des  deux  à  prendre  son  échec  en 
patience. 

Au  mois  de  juin  de  cette  même  année,  le  tsar 
russe  et  l'empereur  allemand  se  rencontraient  dans 
le  golfe  de  Finlande.  Quelles  questions  furent  sou- 
levées où  apparut,  suivant  les  communiqués  offi- 
ciels, le  complet  accord  des  souverains  ?  L'opinion 
européenne  n'en  fut  pas  informée.  Peut-être  la 
question  polonaise  joua-t-elle,  une  fois  de  plus, 
son  rôle  traditionnel  de  trait  d'union  maudit 
entre  les  deux  empires.  Toujours  est-il  que  Guil- 
laume II  put  déclarer  le  22  juin,  à  Hambourg,  que 
l'entrevue  des  deux  souverains  et  l'échange  de 
vues  qui  s'y  était  produit  annonçaient  «  une  éner- 
gique consolidation  de  la  paix  ».  L'empereur  ajou- 
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tait  :  «  Tous  les  peuples  ont  besoin  de  la  paix  pour 
vaquer,  sous  ses  auspices,  aux  grandes  tâches 
pacifiques,  au  développement  économique  et  com- 
mercial. » 

Nicolas  II  passait  jusqu'alors  pour  un  souverain 
d'humeur  timide,  mais  de  caractère  assez  rancu- 
nier. La  bonne  grâce  avec  laquelle  il  accepta  l'échec 
bosniaque  rendait  ce  renom  difficile  à  soutenir. 
Et  quand,  en  1910,  lors  d'une  entrevue  nouvelle  à 
Postdam,  le  gouvernement  de  Berlin  arracha  aux 
dirigeants  de  Pétersbourg  des  conditions  extrême- 
ment favorables  à  l'achèvement  du  chemin  de  fer 
de  Bagdad,  on  put  croire  que  la  Russie  ne  se  con- 
tentait pas  de  pratiquer  le  pardon  des  injures, 
mais  encore  qu'elle  ofirait  la  joue  droite  après  la 
gauche. 

La  France  se  présentait  à  l'Allemagne  dans  une 
posture  moins  humble.  Au  lendemain  de  la  signa- 
ture de  l'accord  de  1909,  le  chancelier  impérial 
avait  dit  à  M.  Cambon  :  «Maintenant,  le  Maroc  est 
un  fruit  qui  mûrit  pour  vous  et  que  vous  êtes 
assurés  de  cueillir  ;  nous  ne  vous  demandons 
qu'une  chose,  c'est  d'être  patients  et  de  ménager 
l'opinion  publique  allemande  *.» 

Par  ces  mots  :  «  l'opinion  publique  allemande  », 
le  chancelier  ne  pouvait  entendre  que  le  parti  pan- 
germaniste.  Il  est   piquant  de  voir  le   chancelier 

1  Voir  René  Pinon.  France  et  Allemagne,  1870-1913.  Paris, 
1913,  passim. 
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lui-même  confondre  ces  deux  termes.  Au  demeu- 
rant, son  interprétation  de  l'accord  signé  en  1909 
ne  laissait  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  la 
clarté  :  «  Maintenant,  le  Maroc  est  un  fruit  qui 
mûrit  pour  vous...  » 

Mais,  en  échange  de  ce  droit  reconnu  à  la  France 
de  faire  régner  au  Maroc  «l'ordre  et  la  paix  »,  l'Al- 
lemagne exigeait  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique des  complaisances  très  étendues.  Une  fois 
de  plus,  l'Allemagne  réclamait  le  retour  à  la  poli- 
tique d'affaires  chère  à  M.  Rouvier.  La  collabora- 
tion économique  de  la  France  et  de  l'Allemagne, 
non  seulement  au  Maroc,  mais  dans  l'Afrique  cen- 
trale et  en  Asie,  devait  récompenser  «la  générosité 
allemande  ».  L'Allemagne  donnait  à  la  France  un 
territoire,  le  Maroc,  que  l'Allemagne  ne  possédait 
pas  et  sur  lequel  l'Allemagne  n'avait  aucun  droit. 
Elle  réclamait  en  échange  le  secours  des  capitaux 
français  sur  tous  les  points  du  globe  où  l'esprit 
d'entreprise  allemand  pouvait  en  avoir  besoin. 
L'accord  de  1909  disait  :  «  Les  deux  gouvernements 
déclarent  qu'ils  chercheront  à  associer  leurs  natio- 
naux dans  les  affaires  dont  les  uns  et  les  autres 
pourraient  obtenir  l'entreprise.  »  Peut-être  le  gou- 
vernement français  commit-il  une  erreur  en  pre- 
nant un  engagement  aussi  positif.  C'est  l'avis 
d'un  critique  perspicace  entre  tous  de  la  politique 
étrangère,    c'est    l'avis    de    l'Américain    Morton 
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Fullerton '  qui  n'hésite  pas  à  voir  dans  l'accord 
de  1909  une  erreur  française,  un  piège  tendu 
par  la  Wilhemstrasse  et  qui  mettait  en  péril 
jusqu'au  principe  de  l'Entente  cordiale.  M.  Pichon 
n'envisageait  pas  la  situation  sous  un  jour  aussi 
dangereux.  Il  tenta  d'appliquer  l'accord  franco- 
allemand  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit,  mais  il 
rencontra,  dans  la  Chambre  française,  un  mauvais 
vouloir  qui,  une  fois  de  plus,  ranima  le  conflit. 

Le  Reichstag  était  gagné  d'emblée  à  tout  projet 
d'expansion  outre-mer.  Les  progrès  incessants  du 
pangermanisme  profitaient  aux  ambitions  colo- 
niales. Colonialisme,  pangermanisme,  ces  deux 
termes  s'équivalaient  de  plus  en  plus.  Mais  la 
Chambre  française  était  loin  de  sacrifier  aux 
mêmes  principes.  Les  partis  de  gauche,  si  puis- 
sants au  Parlement,  voyaient  d'un  œil  peu  favo- 
rable ces  entreprises  lointaines.  Avaient-elles 
d'autre  but  que  de  permettre  aux  capitalistes  de 
placer  leurs  capitaux  à  gros  intérêt  ? 

D'une  part,  la  Chambre  française  refusait  les 
crédits  et  les  troupes  qui  eussent  permis  la  pacifi- 
cation systématique  du  Maroc;  d'autre  part,  la 
même  Chambre  répugnait  à  voir  le  capitalisme 
français  s'acoquiner  avec  le  capitalisme  allemand 
sur  le  terrain  colonial.  Au  mois  de  juillet  1909, 

1  Morton  Fullerton.  Les  grands  problèmes  de  la  politique 
mondiale.  Paris,  1913.  Page  316. 
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M.  Pichon  élaborait  un  consortium  entre  la  Com- 
pagnie française  de  la  Ngoko  Sangha  et  la  Compa- 
gnie allemande  du  Cameroun  méridional,  mais  il 
ne  put  pas,  et  ses  successeurs  ne  purent  pas  davan- 
tage, décider  la  Chambre  à  voter  le  projet.  11  en 
résulta  une  amère  déception,  pis  encore  une  vive 
colère  à  Berlin.  Ces  Français  devenaient  insuppor- 
tables !  Non  seulement  ils  se  montraient  incapables 
de  pacifier  le  Maroc,  mais  ils  ne  souhaitaient 
même  pas  sérieusement  d'exploiter  les  territoires 
tombés  entre  leurs  mains  !  Quelques  jours  après 
l'enterrement  de  la  Ngoko  Sangha,  M.  de  Schœn 
ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris,  vint  trouver 
M.  Cruppi,  ministre  des  Affaires  étrangères  :  «Vous 
avez  écarté  la  Ngoko  Sangha,  lui  dit-il.  Je  le  com- 
prends parfaitement,  car  vous  n'auriez  pas  eu  six 
voix  à  la  Chambre.  Mais  nous  tenons  de  votre  pré- 
décesseur une  promesse  qui  implique  le  dépôt  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  la  Ngoko  Sangha,  de  sorte 
qu'aujourd'hui  nous  nous  mettons  à  dos  M.  Sem- 
ler,  ce  qui  est  fort  grave,  car  il  a  tout  Hambourg 
derrière  lui l.  » 

M.  Semler  était  un  personnage  influent  de  ce 
parti  colonial  allemand,  si  proche  parent  du  parti 
pangermaniste.  M.  de  Schœn  avait  d'ailleurs  rai- 
son d'appréhender  le  mécontentement  de  M.  Sem- 
ler et  de  ses  amis.  Frémissants  d'impatience,  ils 
attendaient    cette   collaboration  financière   de   la 

1  René  Pinon.  Ouvrage  cité.  Page  209. 
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France  où  ils  voyaient  une  clause  essentielle  de 
l'accord  de  1909.  Us  regardaient  donc  vers  Paris, 
mais,  comme  sœur  Anne,  sans  rien  voir  venir. 
L'expédition  contre  Fez,  au  printemps  de  1911, 
porta  leur  exaspération  à  son  comble. 

Cette  expédition  était  en  soi  des  plus  justifiées. 
Elle  n'avait  qu'un  tort,  celui  de  venir  un  peu  tard. 
A  parler  franc,  elle  n'eût  pas  été  nécessaire  si  les 
anti-coloniaux  du  Palais  Bourbon  ne  se  fussent 
pas  opposés  de  toutes  leurs  forces  à  des  opérations 
méthodiques  au  Maroc  et  si  le  gouvernement  n'a- 
vait eu  la  faiblesse  de  les  écouter.  Quand  le  géné- 
ral Moynier  quitta  Casablanca,  à  la  tête  de  21000 
hommes,  au  printemps  de  1911,  pour  occuper  Fez 
livrée  à  l'anarchie,  pour  porter  secours  aux  Euro- 
péens fixés  dans  la  capitale  marocaine  et  menacés 
par  les  indigènes,  il  vaquait  à  une  besogne  urgente. 
De  quelles  protestations  n'eût  pas  retenti  la  presse 
allemande  si  la  France  avait  laissé  massacrer  ou 
seulement  molester  par  les  rebelles  les  sujets  de 
Guillaume  II,  établis  à  Fez  pour  leurs  affaires! 
L'Allemagne  se  plaignait  des  difficultés  que  ren- 
contrait au  Maroc  toute  œuvre  industrielle  ou  com- 
merciale entreprise  par  les  Allemands.  Elle  aurait 
dû  comprendre  que  l'occupation  de  la  capitale  par 
des  troupes  françaises  allait  créer  un  état  de  cho- 
ses plus  favorable  au  négoce,  allait  seule  rendre  le 
négoce  possible. 

Mais    les    esprits  étaient    si    montés    dans   les 
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milieux  coloniaux  d'Allemagne  qu'une  opinion 
toute  différente  y  prévalut.  Le  ministère  de  M. 
Monis  venait  tout  justement  de  se  montrer  aussi 
peu  favorable  à  la  collaboration  franco-allemande 
au  Maroc,  au  Congo  et  au  Cameroun  que  les 
ministères  précédents.  L'expédition  de  Fez  joua 
le  rôle  de  la  goutte  d'eau  qui  fait  déborder  une 
coupe  d'amertume.  A  l'occupation  de  Fez  par  les 
troupes  du  général  Moynier  succéda  la  main-mise 
de  l'Espagne  sur  Larache  et  El  Ksar.  Aubaine  ines- 
pérée pour  l'Allemagne,  impatiente  de  rouvrir, 
malgré  ses  promesses,  le  problème  marocain.  Ber- 
lih  se  garda  bien  de  manquer  une  si  bonne  occasion. 
Le  12  juin,  le  Kronprinz,  rencontrant  M.  Cambon 
aux  courses  de  Grunewald,  lui  disait:  «  Eh  bien, 
mon  cher  ambassadeur,  vous  voilà  à  Fez.  Je  vous 
en  fais  mon  compliment.  C'est  un  joli  morceau  que 
le  Maroc.  On  n'en  parlera  plus  maintenant.  Vous 
nous  ferez  notre  part  et  tout  sera  réglé.  »  Fidèle 
truchement  des  pangermanistes,  le  Kronprinz  tra- 
hissait par  ces  mots  l'impatience  des  siens.  Ils 
n'entendaient  laisser  à  la  France  ni  le  loisir,  ni  la 
liberté  de  préparer  le  terrain  marocain  à  cette 
coopération  qu'ils  désiraient  tant.  Ce  qu'ils  vou- 
laient désormais,  c'était  une  portion  du  Maroc 
lui-même. 

La  direction  des  Affaires  étrangères  était  alors 
confiée  à  M.  de  Kiderlen-Waechter,  un  des  meil- 
leurs élèves  de  Bismarck  et  l'un  des  plus  fervents 
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adeptes  de  ses  méthodes.  Guillaume  II  qui,  depuis 
un  an,  avait  rompu  le  pacte  conclu  au  lendemain 
de  la  Semaine  Noire,  Guillaume  II  qui,  depuis  son 
toast  de  Kônigsberg,  recommençait  à  pérorer, 
observait  encore  clans  le  domaine  de  la  politique 
extérieure  une  certaine  réserve.  M.  de  Kiderlen- 
Wgechter  avait  fort  mauvais  caractère  et  détestait 
qu'on  eût  l'air  de  lui  donner  des  conseils.  Il  tolé- 
rait avec  une  impatience  mal  déguisée  l'interven- 
tion de  l'empereur  dans  son  domaine.  Aussi  Guil- 
laume II,  qui  tenait  à  ses  services,  le  ménageait-il. 
Le  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères  jouis- 
sait de  la  pleine  confiance  de  la  nation.  Les 
patriotes,  exaspérés  par  l'attitude  «  passive  »  de 
l'Allemagne  devant  la  lente  conquête  du  Maroc 
par  la  France  et  devant  la  mauvaise  volonté  du 
capital  français  à  s'allier  avec  le  capital  allemand, 
comptaient  sur  M.  de  Kiderlen-Wsechter  pour 
rétablir  le  crédit  ébranlé  de  l'empire  et  lui  rendre, 
dans  le  concert  des  nations,  la  place  à  laquelle  il 
avait  droit  :  la  première. 

Le  «coup  d'Agadir»,  c'est-à-dire  l'apparition  de 
la  canonnière  allemande  Panther  en  rade  d'Agadir, 
le  1er  juillet  1911,  arracha  des  cris  de  joie  aux  trois 
quarts  du  peuple  allemand.  Le  but  officiel  de  l'Al- 
lemagne était  «  d'accorder,  si  l'occasion  l'exigeait, 
aide  et  protection  aux  sujets  et  aux  protégés  de 
l'Allemagne».  Il  était  aussi  «d'affirmer  les  intérêts 
allemands,  considérables  dans  cette  région  du  Sud- 
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ouest  marocain».  Quant  au  dessein  authentique, 
mais  inavoué  de  l'Allemagne,  il  était  des  plus 
clairs:  terroriser  le  gouvernement  et  le  peuple 
français.  La  chute  du  ministère  Monis  venait  de 
couper  court,  une  fois  de  plus,  aux  négociations 
financières.  Il  y  avait  lieu  de  parler  sec  au  gouver- 
nement de  la  République.  En  échange  de  l'occu- 
pation de  Fez,  le  gouvernement  de  Berlin  récla- 
mait des  «  compensations  »,  des  «  compensations  » 
amples  et  rémunératrices. 

Il  est  difficile  de  savoir  si  M.  de  Kiderlen-Wœch- 
ter,  au  moment  où  il  proposait  à  Guillaume  II 
d'envoyer  la  Panther  devant  Agadir,  recherchait 
des  compensations  au  Maroc  même  ou  sur  un  au- 
tre point  de  l'Afrique.  On  se  rappelle  l'empresse- 
ment avec  lequel  M.  de  Bùlow,  au  début  du  conflit 
marocain,  répudiait  toute  complicité  avec  les  pan- 
germanistes.  Depuis  la  chute  de  M.  de  Bùlow,  les 
actions  des  pangermanistes  avaient  singulièrement 
monté.  Moins  dégoûté  que  l'ancien  chancelier,  le 
nouveau  secrétaire  aux  Affaires  étrangères  ne  dé- 
daignait pas  de  collaborer  avec  les  chefs  de  VAll- 
deutschtum.  Et  combien  cette  évolution  n'était-elle 
pas  révélatrice! 

Quelques  semaines  après  le  coup  d'Agadir,  un 
ancien  président  de  la  Ligue  pangermaniste , 
M.  Class,  publiait  un  pamphlet  intitulé  Le  Maroc 
occidental  à  l'Allemagne1  !  Or  M.  Class  a  reconnu 

1  Weslmarokko  deutsch  !  Munich,  1911. 
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que  cette  brochure  avait  été  rédigée  à  la  suite 
de  ses  entretiens  avec  M.  de  Kiderlen-Wœchter.  Il 
semble  donc  assez  naturel  d'en  conclure  que  les 
espérances  caressées  par  M.  Class  étaient  partagées 
par  le  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères. 
M.  Class  ne  voulait  pas  admettre  que  le  Maroc  fût 
perdu  pour  son  pays.  L'Asie  Mineure,  la  Syrie,  la 
Mésopotamie  ne  pouvaient,  d'après  lui  et  pour 
des  raisons  diverses,  convenir  à  l'Allemagne.  Res- 
tait le  Maroc.  Il  figurait,  en  matière  coloniale,  la 
dernière  chance  de  l'empire  allemand.  Pousser 
l'abnégation  et  la  prudence  jusqu'à  n'en  pas  récla- 
mer une  part,  celle  où  déjà  les  colons  allemands 
avaient  accompli  de  bonne  besogne,  eût  été,  sui- 
vant M.  Class,  un  crime  contre  la  postérité.  Le 
«  coup  d'Agadir  »  devait  enfin  permettre  à  l'Alle- 
magne d'exiger  son  lot.  Le  peuple  allemand  n'eût 
d'ailleurs  pas  compris  une  autre  solution  de  la 
querelle. 

Le  «  coup  d'Agadir  »,  déclarait  encore  M.  Class, 
avait  rendu  conliance  à  la  nation.  Jusqu'alors,  on 
entendait  dire  :  «  A  quoi  nous  sert  notre  armée? 
à  quoi  notre  diplomatie?  Pourquoi  cédons-nous 
toujours?  Sommes-nous  donc  un  peuple  vaincu?» 
L'acte  énergique  d'Agadir  allait  permettre  à  l'Alle- 
magne de  regagner  d'un  coup  en  Europe  une  situa- 
tion que  M.  Class  estimait  à  tort  bien  compromise. 
Donc,  pas  de  conférence  !  Le  précédent  d  Algésiras 
était  là  pour  témoigner  de  l'unanimité  des  puis- 
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sances  à  se  liguer  contre  l'Allemagne,  quand  elles 
s'assemblaient  autour  d'un  tapis  vert.  Des  négocia- 
tions directes  avec  la  république  voisine.  Le  but 
«  principal  »  de  la  France  en  conquérant  le  Maroc 
était,  d'après  M.  Class,  de  s'assurer  une  armée 
d'excellents  soldats  de  race  noire,  «très  supérieurs 
(sic)  aux  soldats  français  ».  S'il  n'était  pas  possible 
d'empêcher  la  France  de  réaliser  son  plan,  il  fal- 
lait au  moins  le  lui  faire  payer  cher.  L'attribution 
de  la  partie  occidentale  du  Maroc  à  l'Allemagne 
était  une  compensation  à  peine  suffisante.  Suivait 
une  description  enthousiaste  des  richesses  miniè- 
res et  autres  enfouies  dans  ce  territoire.  M.  Class 
le  désirait  pour  son  pays  surtout  parce  qu'il  lui 
paraissait  merveilleusement  approprié  à  la  culture 
du  cotonnier.  L'Allemagne  achetait  chaque  année 
avant  la  guerre,  aux  Etats-Unis,  pour  500  millions 
de  marks  de  coton  brut.  Le  savoir-faire  allemand 
ne  tarderait  pas  à  tirer  du  Maroc  une  grande  part 
du  coton  manufacturé  dans  les  fabriques  alleman- 
des. 

Pour  obtenir  de  la  France,  terrorisée  par  les 
menaces  allemandes,  le  Maroc  occidental,  il  suffi- 
rait, d'après  M.  Class,  de  lui  parler  haut.  Et  quant 
à  l'Angleterre,  si  elle  s'avisait  de  prendre  part  à  la 
querelle  et  d'intervenir  en  faveur  de  la  France, 
l'Allemagne  rendrait  la  République  française  res- 
ponsable des  excès  de  zèle  commis  par  son  alliée. 
Déjà  M.  Class  parlait  dans  sa  brochure  des  néces- 
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sites  qui  pourraient  contraindre  l'Allemagne  à 
mener  contre  les  puissances,  jalouses  de  ses  succès 
et  obstinées  dans  leur  dessein  d'encerclement,  une 
guerre  préventive.  De  toutes  laçons,  il  fallait  à 
l'Allemagne,  en  échange  de  l'influence  grandis- 
sante de  la  France  au  Maroc,  des  compensations 
avantageuses,  au  Maroc  même.  Dans  les  derniè- 
res pages  de  sa  brochure,  M.  Class,  redoutant  peut- 
être  la  «trahison  »  de  M.  de  Kiderleu-Waechter, envi- 
sageait la  cession  d'une  partie  du  Congo  français  : 
«  Nous  n'en  voulons  pas  »,  disait-il  rageusement. 
Il  poursuivait  :  «  Et  nous  ne  voulons  pas  croire 
que  les  hommes  qui  nous  ont  appris  à  espérer  de 
nouveau  seraient  capables  d'abdiquer  devant  la 

première  grande  tâche  qu'ils  rencontreraient! 

Notre  opinion  publique  a  été  rendue  vigilante  par 
vingt  ans  de  fâcheuses  expériences.  Elle  est  deve- 
nue méfiante  à  l'égard  de  notre  politique  étrangère. 
Mais  elle  est  réveillée  et  cela  est  bien.  » 

La  brochure  de  M.  Class  contenait  à  la  fois  une 
peinture  assez  exacte  de  l'état  d'esprit  allemand  et 
une  mise  en  demeure  péremptoire  à  l'adresse  de 
la  Wilhelmstrasse.  M.  de  Kiderlen-Waechter  con- 
naissait la  prétention  de  la  Ligue  pungermaniste 
à  parler  au  nom  de  la  nation  entière.  Le  fait  qu'il 
n'avait  pas  dédaigné  de  sentretenir  avec  M.  Class 
de  sa  brochure  pouvait  faire  espérer  au  chef  des 
pangermanistes  que  le  gouvernement  prendrait  en 
considération  les  vœux  de  YAlldeuischîum. 
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Les  exigences  du  pangermanisme,  répétons-le, 
concordaient  d'ailleurs  de  plus  en  plus  avec  celles 
de  la  nation  dans  son  ensemble.  Le  socialisme  lui- 
même  glissait  peu  à  peu  sur  la  pente  impérialiste. 
La  social-démocratie  allemande  n'avait  jamais  té- 
moigné aux  entreprises  coloniales  cette  horreur 
théorique ,  cette  horreur  absolue  que  leur  mar- 
quaient les  chefs  socialistes  français  et  tout  parti- 
culièrement le  plus  influent  d'entre  eux ,  Jean 
Jaurès.  Le  29  mars  1905,  puis  le  7  décembre  de  la 
même  année,  Bebel  était  monté  à  la  tribune  du 
Reichstag  pour  défendre  les  intérêts  allemands  au 
Maroc  contre  le  chancelier  de  Bûlow  qui  n'y  met- 
tait par  l'ardeur  voulue.  A  mesure  que  s'aggravait 
le  conflit  marocain,  les  idées  impérialistes  ga- 
gnaient du  terrain  parmi  les  social-démocrates. 
Le  parti  de  la  révolution  en  Allemagne  a  toujours 
fait  de  la  Realpolitik.  Il  n'a  que  rarement  sacrifié 
à  l'idéal  humanitaire  et  cosmopolite  cher  aux  so- 
cialistes français.  Une  brochure,  écrite  au  moment 
du  «  coup  d'Agadir  »  par  un  socialiste  connu, 
M.  Gerhard  Hildebrand  \  n'est  pas  moins  caracté- 
ristique d'un  aspect  de  la  politique  allemande  que 
le  pamphlet  de  M.  Glass. 

1  Gerhard  Hildebrand.  Sozialistische  Auslandspolitik.  Iena, 
1911. 
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Les  principes  de  M.  Hildebrand  en  politique 
étrangère  sont  un  curieux  mélange  de  pangerma- 
nisme et  de  socialisme.  M.  Hildebrand  partage 
absolument  les  principes  de  YAlldeutschtum  sur 
les  peuples  inférieurs  et  les  peuples  supérieurs.  Il 
estime,  avec  YAlldeutschtum,  que  les  peuple  supé- 
rieurs, à  la  tête  desquels  figure  naturellement 
l'Allemagne,  ont  le  droit  de  déposséder  les  peuples 
intérieurs  afin  de  mettre  en  valeur  les  richesses 
que  ceux-ci  négligent.  M.  Class  réclame  ce  droit 
au  nom  du  pangermanisme,  M.  Hildebrand  au 
nom  du  socialisme,  mais  c'est  toute  la  différence 
entre  eux.  C'est  agir,  déclare  M.  Hildebrand, 
suivant  la  doctrine  socialiste  bien  comprise,  que 
d'exproprier  une  population  incapable  en  faveur 
d'une  race  prolifique,  industrieuse  et  laborieuse. 

La  race  allemande  est  de  ce  nombre.  Jeune, 
ardente,  elle  aurait  le  droit  de  vivre  largement; 
mais  ses  rivales  se  liguent  pour  l'empêcher  de 
prendre  au  soleil  cette  place  que  ses  mérites  lui 
assignent.  Alors  que  la  Grande-Bretagne  possède 
en  Afrique  huit  millions  sept  cent  quarante-cinq 
mille  kilomètres  carrés  et  la  France  six  millions 
cinq  cent  vingt-huit  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
deux,  l'Allemagne  ne  détient  sur  ce  continent  que 
deux  millions  quatre  cent  douze  mille  neuf  cents 
kilomètres  carrés  de  terres  encore  médiocres.  Il 
serait  à  souhaiter  que  la  France  et  l'Angleterre  se 
rendissent   compte   de  cette    anomalie,   de    cette 
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injustice  et  fissent  à  l'Allemagne  sa  part.  Sinon 
l'Allemagne  se  verrait  contrainte  de  s'emparer  de 
son  lot  par  la  force  :  «  La  guerre  entre  pays  civi- 
lisés, observe  M.  Hildebrand,  est  une  chose  terri- 
ble; mais  la  paix  des  peuples  de  l'Europe  occiden- 
tale ne  peut  être  assurée  que  si  la  représentation 
d'intérêts  particuliers  nationalistes  et  capitalistes 
disparaît  pour  faire  place  à  la  reconnaissance 
socialiste  des  conditions  vitales  de  tous  les  parti- 
cipants »  (page  58). 

M.  Hildebrand  voudrait  voir  le  prolétariat 
socialiste  allemand  publier  une  Déclaration  de 
principes  où  il  se  dirait  prêt  à  soutenir,  par  tous 
les  moyens,  la  politique  coloniale.  Les  ouvriers 
allemands,  déclare  M.  Hildebrand,  reconnaîtraient 
dans  ce  manifeste  qu'ils  sont  favorables  à  l'ex- 
pansion coloniale  parce  que  seule  elle  pourrait 
améliorer  le  sort  du  prolétariat.  Accroissement 
des  colonies  signifie  progrès  de  l'industrie  et  du 
commerce  ;  plus  il  y  a  de  travail,  plus  il  y  a  de 
richesse.  Une  manifestation  ouvrière  de  ce  genre 
aurait  en  outre  cet  avantage  de  faire  réfléchir  les 
puissances  «  encerclantes  »  et  de  leur  montrer  le 
danger  qu'elles  courent  à  se  mettre  en  travers  des 
ambitions  allemandes. 

La  rencontre  de  M.  Ciass  et  de  M.  Hildebrand 
dans  leur  tableau  des  aspirations  et  des  besoins  du 
peuple  allemand  au  moment  du  «  coup  d'Agadir  » 
permet   d'affirmer  que    M.  de  Kiderlen-Waechter 
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avait  derrière  lui  la  très  grande  majorité  de  la 
nation  quand  les  deux  gouvernements  commencè- 
rent de  causer.  Une  guerre  n'eût  pris  aucun  Alle- 
mand au  dépourvu.  On  peut  même  affirmer  sans 
exagérer  qu'une  solution  belliqueuse  du  conflit 
eût  été  saluée  avec  satisfaction  par  la  majorité  des 
partis  :  «  Plutôt  la  guerre,  disaient-ils  dès  ce  mo- 
ment, plutôt  la  guerre  qu'une  humiliation  nou- 
velle !  » 

Guillaume  II,  cependant,  gardait  au  milieu  de 
l'emportement  général  son  sang-froid  et  son  hu- 
meur pacifique.  Partageait-il,  au  moment  où  il 
ordonna  le  «  coup  d'Agagir  »,  les  illusions  de  son 
fils  et  de  M.  de  Kiderien-Waechler?  Pensait  il  que 
la  simple  menace  dune  guerre  assurerait  à  l'Alle- 
magne tout  le  Maroc  occidental?  Aucun  document 
positif  ne  permet  encore  de  répondre  oui  ou  non. 
Toujours  est-il  qu'il  se  résigna  facilement,  du 
moins  en  apparence,  à  ce  que  M.  de  Schôn  appela 
le  Kuhhandel  marocain,  c'est-à-dire  à  la  négocia- 
tion âpre  et  mesquine  qui  finit  par  donner  à  l'Alle- 
magne une  part  du  Congo  français. 

Fort  de  son  bon  droit,  vigoureusement  appuyé 
par  la  nation  française,  qu'avaient  enfin  réveillée 
les  perpétuels  coups  d'épingle  allemands,  le  gou- 
vernement de  Paris  résista  aux  prétentions  de  la 
Wilhelmstrasse.  Il  était  encouragé  par  le  gouver- 
nement anglais  dont  les  dispositions  évidemment 
pacifiques  n'allaient  pas  toutefois  jusqu'à  souffrir 
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une  colonie  allemande  dans  le  voisinage  de  Gibral- 
tar. Le  6  juillet  1911,  un  communiqué  officiel 
anglais  déclarait  que  le  gouvernement  ne  pouvait 
tolérer  un  établissement  allemand  sur  n'importe 
quel  point  de  la  côte  marocaine. 

Peu  de  jours  après,  le  premier  ministre  annon- 
çait qu'en  cas  de  complications  la  Grande-Breta- 
gne «  remplirait  à  l'égard  de  la  France  toutes  les 
obligations  stipulées  par  les  traités  ».  Plus  tard 
encore,  le  21  juillet,  le  chancelier  Lloyd  George 
prononça  un  discours  presque  belliqueux  où  le 
danger  d'une  «  paix  à  tout  prix  »  était  éloquem- 
ment  dénoncé.  La  Russie,  bien  qu'avec  moins 
d'empressement,  fit  savoir,  elle  aussi,  au  gouverne- 
ment de  Berlin  qu'elle  approuvait  et  couvrait  son 
alliée,  de  sorte  que  la  situation  se  présentait,  tout 
compte  fait,  pour  la  France,  sous  un  jour  assez 
favorable.  D'autant  plus  favorable  que  l'Autriche- 
Hongrie  envisageait  sans  plaisir  une  guerre  euro- 
péenne pour  le  Maroc.  La  reconnaissance  n'a 
jamais  été  le  péché  mignon  des  Habsbourg.  Vienne 
s'était  assuré  sans  coup  férir  la  possession  de  la 
Bosnie-Herzégovine  grâce  à  la  protection  de  Guil- 
laume IL  II  eût  été  naturel  qu'elle  payât  ce  bon 
service  par  un  autre.  Au  contraire,  elle  envisagea 
le  nouveau  conflit  marocain  avec  un  parfait  déta- 
chement. 

Lors  de  la  conférence  d'Algésiras,  l'appui  systé- 
matique du  gouvernement  austro-hongrois  avait 
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valu  au  comte  Goluchowski  le  télégramme  du 
«  brillant  second  »,  mais  l'Autriche-Hongrie  avait 
dépensé  à  Algésiras  toute  la  dose  de  fidélité  dont 
elle  était  capable.  Du  Maroc  elle  n'avait  cure. 
Aussi  ne  comprenait-elle  pas  que  l'Allemagne 
s'obstinàt  dans  son  rêve  marocain.  Dès  le  mois  de 
mai  1911,  donc  plusieurs  semaines  avant  le  coup 
d'Agadir,  la  Wiener  Sonn-und  Montogszeitung  écri- 
vait :  «  On  doit  attendre  de  la  diplomatie  alle- 
mande qu'elle  s'abstienne  de  créer  des  situations 
qui  impliquent  un  danger  de  guerre.  Le  besoin  de 
paix  de  notre  monarchie  prescrit  à  ses  hommes 
d'Etat  de  conformer  leur  action  à  ce  besoin  de 
paix  et  de  veiller  avec  soin  à  la  conservation  de 
rapports  amicaux  avec  toutes  les  puissances  euro- 
péennes Si  l'on  pense  en  Allemagne  à  cette  néces- 
sité, peut-être  arrivera-t-on  de  nouveau,  en  ce  qui 
concerne  la  politique  marocaine,  à  une  situation 
de  tout  repos.  » 

En  face  d'une  Triple-Entente  résolue  se  dressait 
donc  une  Austro-Allemagne  plutôt  chancelante. 
Ce  fait  ne  dut  pas  être  étranger  à  la  tournure  paci- 
fique prise  par  les  négociations  franco-allemandes. 
Plutôt  un  demi-échec  diplomatique  qu'une  guerre 
mal  engagée. 

C'était,  dans  l'intérêt  même  de  l'Allemagne,  assez 
bien  raisonné.  Mais  l'opinion  publique  envisageait 
dès  lors  et  dans  sa  grande  majorité  l'hypothèse 
d'une  guerre  avec  infiniment  moins  de  répugnance 
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que  le  souverain  et  ses  ministres.  M.  de  Kiderlen- 
Wiechter  avait  eu  l'imprudence  de  collaborer  avec 
le  chef  du  pangermanisme,  alors  que  le  prince  de 
Bûlow  avait  toujours  pris  soin  de  tenir  toute  cette 
clique  à  l'écart.  La  complaisance  de  M.  de  Kider- 
len-Wsechter  avait  fait  naître  dans  les  cercles 
chauvins  des  espérances  démesurées.  Leur  décep- 
tion fut  d'autant  plus  profonde  qu'ils  s'étaient  cru 
tout  près  d'atteindre  leur  but. 

Les  nombreuses  brochures  publiées  pendant  les 
pourparlers  franco  allemands  de  1911,  tous  ces 
écrits  plus  révélateurs  encore  que  les  articles  de  la 
presse  quotidienne,  montrent  l'exaspération  gran- 
dissant à  mesure  que  les  négociations  se  poursui- 
vent. Les  discours  impérialistes  de  Guillaume  II 
sont  tièdes  en  regard  des  réclamations  et  des  exi- 
gences que  formule,  dès  1911,  une  notable  portion 
de  ses  sujets.  L'Allemagne  est  jouée,  l'Allemagne 
est  lésée,  i'Ailemagne  est  dupée!  Tels  sont  les  cris 
qui  remplissent  l'air.  M.  Harnisch  publie  une  bro- 
chure intitulée  Marokko-Rùckzug *  qu'ii  convient 
de  signaler  parce  qu'elle  vise,  plus  que  toute  autre, 
à  traduire  l'opinion  moyenne.  L'auteur  proteste 
contre  l'appellation  de  pangermaniste  qu'on  pour- 
rait être  tenté  de  lui  infliger.  Non,  il  n'est  pas  pan- 
germaniste.  Est-on  pangermaniste  parce  qu'on  est 
patriote?  La  protestation  de  M.  Harnisch  mérite- 
rait  d'être  complètement  transcrite.  Quel  témoi- 

1  Berlin  1911. 
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gnage  en  faveur  des  progrès  constants  de  l'All- 
deiilschtam  ! 

Le  pangermanisme  a  désormais  cessé  d'être  un 
parti  au  sein  de  la  nation  :  il  est  l'état  d'esprit  de 
la  nation  elle-même,  il  est  du  moins  l'état  d'esprit 
de  tous  les  «  patriotes  conscients»  au  sein  delà 
nation  allemande.  Et  comme  ils  raisonnent,  ces 
patriotes  conscients,  qui  ne  veulent  pas  être  con- 
fondus avec  les  pangermanistes  !  Un  pangerma- 
niste  ne  raisonnerait  pas  autrement  :  «  L'Allema- 
gne, écrit  M.  Harnisch,  a  beau  être  aussi  pacifique 
que  possible,  qui  peut  croire  qu'un  peuple  de  plus 
de  soixante-dix  millions  d'individus,  possédant  la 
plus  forte  armée  du  monde,  consentira  chaque 
année  à  serrer  d'un  cran  sa  ceinture,  alors  qu'il 
voit,  par-dessus  sa  frontière,  son  débile  voisin 
mener  une  vie  douce?  Qui  croit  que  l'ouvrier 
allemand  s'en  tiendra  aux  idéales  notions  de  fra- 
ternité des  peuples  et  de  paix  universelle  quand  il 
verra  qu'elles  le  laissent  mourir  de  faim  (sic),  alors 
qu'une  guerre  pour  l'expansion  économique  lui 
donnerait  la  chance  de  gains  avantageux?  » 

Ces  gains  avantageux,  le  Congo  ne  pouvait  les  pro- 
curer à  l'Allemagne.  Renoncer  au  Maroc  et  accepter 
le  Congo,  c'était  conclure  un  marché  de  dupe,  c'était 
se  résigner  à  «  mourir  de  faim  »,  chaque  jour  un 
peu  plus.  M.  Harnisch  avertissait  charitablement 
le  gouvernement  de  Berlin  qu'à  se  résoudre  à  une 
telle  déchéance  il  se  couvrirait  d'une  honte  éter- 
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nelle.  M.  Harnisch  s'exprimait  sur  Guillaume  II  et 
son  rôle  avec  une  franchise,  avec  une  verdeur  qui 
n'eussent  pas  été  possibles  avant  les  «journées  de 
novembre  ».  M.  Harnisch  prévient  l'étranger  de 
l'erreur  qu'il  commettrait  en  attribuant  à  l'ultra- 
pacifique  Guillaume  II  la  direction  exclusive  de  la 
politique  étrangère  :  «  L'empereur,  écrivait  M.  Har- 
nisch, n'est  pas  un  monarque,  mais  seulement  un 
président,  avec  des  droits  strictement  limités  et 
médiocrement  étendus».  M.  Harnisch  ne  condam- 
nait pas  le  régime  personnel,  dans  sa  brochure, 
moins  énergiquement  que  le  comte  Reventiow  et 
le  Pessimiste.  Il  le  condamnait  même  plus  éner- 
giquement parce  que  le  régime  personnel  était  en 
train  d'attirer  sur  la  patrie  allemande  une  honte 
nouvelle.  Honte  passagère  au  surplus,  cela  n'était 
pas  douteux.  Mortifié,  flagellé,  le  peuple  allemand 
finirait  bien  par  se  révolter  et  par  imposer  à  ses 
chefs  l'accomplissement  de  leur  devoir.  Guil- 
laume II  n'était  que  «l'organe  exécutif  de  la  poli- 
tique allemande».  La  nation  saurait  le  lui  faire 
comprendre  :  «  Le  trône  des  Hohenzollern,  écrivait 
M.  Harnisch,  serait  occupé  par  Bertha  de  Suttner 
elle-même  qu'elle  n'oserait  l'aire  une  politique  de 
paix  à  tout  prix,  une  politique  de  laisser-aller, 
alors  que  l'intérêt  et  l'honneur  du  peuple  allemand 
exigeraient  une  politique  de  défense.  » 

La  brochure  de  M.  Harnisch  se  terminait  par 
ces  mots  :  «Il  est  possible  que  nous   subissions 
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encore  une  nouvelle  honte,  la  honte  d'Agadir.  Mais 
s'il  sommeille  encore  dans  le  peuple  allemand  une 
étincelle  du  génie  ancestral,  une  étincelle  de  ce 
génie  qui  prit  feu  en  1813  et  en  1870,  qui  enflamma 
Frédéric  de  Prusse,  Stein,  Bismarck  et  inspira 
leurs  actes,  alors  cette  honte  sera  la  dernière.  Et 
qu'ils  tremblent  donc,  ceux  qui  nous  ménagèrent 
ce  suprême  opprobre!»  (page  61). 

Toute  l'Allemagne,  au  lendemain  d'Agadir,  fré- 
mit de  dépit  et  de  colère  à  l'instar  de  M.  Harnisch. 
On  vit  alors  jusqu'à  ces  Allemands  insoumis  et 
mal  naturalisés,  si  nombreux  hors  des  frontières 
allemandes,  mêler  leurs  imprécations  chauvines  à 
celles  des  chauvins  de  l'intérieur.  Une  brochure, 
intitulée  Olmùtz  oder  Iena1  et  rédigée  «par  un 
homme  politique  russe  ami  de  l'Allemagne  »,  peut- 
être  un  habitant  des  provinces  baltiques,  invitait 
le  gouvernement  de  Berlin  à  se  ressaisir:  «  L'em- 
pire allemand,  demandait-il,  n'est-il  pas  le  plus 
puissant  empire  de  la  terre?  L'armée  allemande 
a  telle  peut-être  sa  pareille?  La  flotte  allemande 
ne  s'est-elle  pas  merveilleusement  développée  et 
n'esl-elle  pas,  qui  sait?  peut-être  aussi  puissante 
que  la  flotte  considérée  jusqu'à  présent  comme 
la  plus  forte  du  monde  entier?...  Et  pourtant,  un 
échec  succède  à  un  autre  dès  que  cet  empire,  le 
plus  puissant  du  monde,  s'ébranle  au  dehors  avec 
des  aspirations  et  des  exigences  visant  à  accroître 

»  Stuttgart,  1912. 
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son  domaine  colonial  et  à  s'assurer  une  place  au 
soleil  !  » 

En  regard  de  telles  excitations,  les  pamphlets 
dûs  à  la  crise  d'Algésiras  semblent  bénins  et 
presque  courtois.  Entre  1905  et  1911,  la  marée  du 
«pessimisme»  avait  follement  monté.  Elle  mena- 
çait, dès  lors,  de  tout  submerger. 


Aussi  la  mémorable  séance  du  9  novembre 
1911,  où  fut  discuté  au  Reichstag  l'accord  du  4  no- 
vembre et  où  le  prince  héritier  manifesta  publi- 
quement son  dépit,  soulagea-t-elle  vraiment  la 
conscience  allemande,  empoisonnée  par  la  propa- 
gande pangermaniste.  On  avait  fait  la  démonstra- 
tion d'Agadir  pour  s'assurer  le  Maroc  occidental 
et  l'on  revenait  avec  quoi  ?  avec  la  confirma- 
tion de  la  porte  ouverte  au  Maroc  et  un  Cameroun 
agrandi  de  certaines  parcelles  du  Congo  français! 
La  distance  était  énorme  entre  les  espérances  du 
départ  et  les  réalités  du  retour.  Aussi,  quand 
M.  de  Heydebrand,  chef  des  conservateurs,  atta- 
qua violemment  le  gouvernement  fautif,  le  Reichs- 
tng,  presque  unanime,  applaudit  à  tout  rompre. 
Et  les  applaudissements  redoublèrent  quand  l'hé- 
ritier du  trône,  installé  au  premier  rang  de  la  tri- 
bune impériale,  mêla  ses  applaudissements  à 
ceux  des  députés. 
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Pendant  un  instant,  la  représentation  nationale 
et  le  futur  empereur  vibrèrent  à  l'unisson,  tan- 
dis que  le  chancelier  et  ses  collaborateurs  du 
gouvernement  essuyaient  la  honte  la  plus  cruelle 
de  leur  carrière.  Au  dîner  qui  réunit  le  même 
soir,  autour  d'une  table  du  palais  impérial, 
l'empereur,  le  prince  héritier  et  le  chancelier, 
Guillaume  II  fulmina,  dit-on,  contre  ces  con- 
servateurs «  qui  tenaient  toujours  leur  épée  à 
la  bouche  »  et  le  chancelier  servit  tout  chaud, 
le  lendemain,  à  ses  adversaires  du  Parlement, 
cette  audacieuse  métaphore.  Elle  ne  diminua  en 
rien  l'immense  impression  produite  par  le  dis- 
cours de  M.  de  Heydebrand  et  par  les  applaudis- 
sements du  Kronprinz.  Certains  journaux  blâ- 
mèrent, à  la  vérité,  la  démonstration  du  prince  ; 
mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  publicistes 
qui  prononcèrent  ce  blâme  officiel  admiraient  en 
secret,  pour  la  plupart,  l'insolence  de  l'héritier  du 
trône.  Plus  que  jamais,  les  regards  des  «  patriotes  » 
se  détournèrent  du  père  pour  se  porter  sur  le  fils. 
Au  milieu  de  l'affliction  générale,  l'attitude  de  ce 
jeune  homme  était  un  réconfort.  Pour  le  bien  de 
l'empire,  la  tradition  en  honneur  chez  les  Hohen- 
zollern  reprenait  vie.  Le  prince  héritier  frondait, 
mais  pour  la  gloire  de  son  illustre  maison. 

On  raconte  que  M.  Ballin,  le  célèbre  directeur  de 
la  Hamburg-Amerika  Linie,  prié  de  dire  (c'était  en 
1910)  s'il  existait  en  Allemagne  un  parti  de  la  guerre, 

l'évolution  belliqueuse  15 
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refusa  de  répondre  «  à  une  question  si  insensée  ».  Le 
9  novembre  1911,  toutefois,  cette  question  avait 
cessé  d'être  insensée.  Désormais,  le  parti  de  la 
guerre  possédait  non  seulement  une  armée  nom- 
breuse et  ardente,  mais  encore  un  chef  et  quel 
chef!  l'héritier  même  de  la  couronne  I 


CHAPITRE  VI 

Le  mécontentement  général. 

Les  Français  méconnurent  totalement  la  rancune 
féroce  laissée  au  cœur  de  l'Allemagne  par  l'accord 
marocain  du  4  novembre  1911.  Et  pourquoi  donc? 
Parce  qu'en  France  même  cet  acte  diplomatique 
avait  suscité  une  vive  colère.  «  Comment  !  s'é- 
criaient les  Français,  nous  cédons  une  partie  de 
notre  Congo  en  pleine  paix,  sans  y  svoir  été  con- 
traints par  la  défaite  et  en  échange  de  ce  Maroc 
dont  toutes  les  puissances,  l'Allemagne  y  comprise, 
nous  avaient  garanti  déjà  la  possession!  Quelle 
humiliation  et  quel  dangereux  précédent!» 

La  rancune  provoquée  en  Allemagne  par  le 
règlement  de  l'Affaire  marocaine  était  toutefois 
bien  plus  profonde  qu'en  France.  Un  irrémédiable 
discrédit  en  rejaillit  sur  le  gouvernement  qui 
avait  négocié  la  «  compensation  »  congolaise. 
M.  Kiderlen-Waechter  sombra  dans  une  impopula- 
rité sans  nom.  Sa  mort  même  ne  désarma  point 
les  censeurs.   Les   oraisons   funèbres  prononcées 
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sur  sa  tombe  se  ressentirent  des  espoirs  qu'il  avait 
fait  naître  et  qu'il  n'avait  pas  su  réaliser. 

Le  pangermanisme  profita  tout  naturellement  du 
mécontentement  général.  Il  réalisa,  à  partir  de 
1912,  des  progrès  aussi  énormes  que  rapides.  Le 
gouvernement,  débordé,  laissa  la  funeste  doctrine 
se  propager.  Les  officiers  en  service  actif  et  les 
officiers  en  retraite  étaient  les  plus  zélés  à  la  répan- 
dre. Il  se  créa,  sous  leurs  auspices,  un  pendant  au 
Flottenverein,  le  Welirverein.  Le  Wehrverein  se  pro- 
posait de  faire,  pour  l'accroissement  de  l'armée  de 
terre,  ce  que  le  Flottenverein  avait  fait  avec  tant  de 
succès  pour  la  marine.  Dans  les  universités,  les 
professeurs  les  plus  écoutés  et  les  plus  applaudis 
étaient  ceux  qui,  à  propos  d'histoire,  de  philoso- 
phie ou  même  de  sciences  naturelles,  préconisaient 
«  la  plus  grande  Allemagne»  et  lui  assignaient  la 
mission  de  régénérer  le  monde.  Il  en  était  dans  le 
nombre,  qui,  comme  le  professeur  Lamprecht, 
reniaient  toute  attache  officielle  avec  le  pangerma- 
nisme et  s'irritaient  de  se  voir  rattachés  à  la  secte  : 
le  pangermanisme  n'en  constituait  pas  moins 
l'àme  de  leur  enseignement  de  violence  et  d'or- 
gueil. Ces  maniaques  de  l'expansion  tentaculaire 
—  l'expression  fut  mise  à  la  mode  par  le  profes- 
seur Lamprecht  —  s'indignaient  de  voir  l'Allema- 
gne avec  ses  soixante-cinq  millions  d'habitants 
tenue  en  échec  par  la  France  qui  n'en  comptait 
que    quarante.   La  France,   après   tout,   devenait 
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singulièrement  encombrante.  Comment  !  elle  se 
permettait  de  faire  pièce  au  puissant  empire  alle- 
mand? Elle  devait  prendre  garde  î  Michel  finirait 
par  perdre  patience.  Alors  ses  ennemis  payeraient 
cher  leurs  insolences.  Déjà  l'empire  spirituel  avait 
passé  aux  mains  de  l'Allemagne.  Déjà  la  science 
allemande,  la  pensée  allemande,  la  poésie  alle- 
mande, avaient  damé  le  pion  à  tout  ce  que  la 
France  accomplissait  dans  ces  divers  domaines. 
La  grandeur  matérielle  de  l'Allemagne  finirait  bien 
par  égaler  sa  supériorité  «  morale  ». 

Même  langage  chez  les  économistes  des  écoles 
et  de  la  presse.  L'Allemagne  était  surpeuplée  et  la 
surproduction  industrielle  qui  en  résultait  lui  don- 
nait un  droit  absolu  à  ces  possessions  coloniales 
que  des  ennemis  jaloux  lui  contestaient.  Il  lui 
fallait  des  territoires  d'où  tirer  des  matières  pre- 
mières, il  lui  fallait  des  débouchés  pour  placer  ses 
produits  une  fois  manufacturés.  A  ces  doléances 
des  économistes,  les  politiques  réactionnaires  fai- 
saient chorus.  Il  fallait  à  l'Allemagne  des  colonies, 
dût-elle,  pour  en  avoir,  déchaîner  la  guerre  étran- 
gère. La  guerre  serait-elle  au  surplus  un  accident 
si  fâcheux?  La  campagne  serait  courte,  la  victoire 
était  sûre,  une  indemnité  de  guerre  formidable 
arrachée  à  la  France  permettrait  à  l'industrie  alle- 
mande un  nouvel  essor.  C'était  une  ère  de  prospé- 
rité inouïe  promise  à  l'empire.  La  guerre  aurait,  en 
outre,  cet  heureux  effet  d'apporter  une  diversion  au 
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danger  révolutionnaire,  car  il  se  trouvait,  dans 
l'Allemagne  de  1912,  des  réactionnaires  allemands 
assez  bornés  pour  voir  dans  les  progrès  du  socia- 
lisme un  véritable  danger.  Gomme  si  tous  les  élec- 
teurs allemands  qui  votaient  pour  les  socialistes 
avaient  été  des  ennemis  de  l'ordre  établi  !  Comme 
s'ils  n'avaient  pas  été,  pour  une  grande  part,  des 
socialistes  de  rencontre,  des  Mitldufer,  soucieux 
avant  tout  de  témoigner,  par  un  vote  hostile  au 
gouvernement,  une  aigreur  parfois  très  semblable 
à  celle  despangermanistes  !  lis  étaient,  ceux-ci,  les 
mécontents  de  droite  alors  que  les  socialistes 
étaient  les  mécontents  de  gauche.  Mais,  pour  s'ex- 
primer de  manière  différente,  leur  mécontente- 
ment n'en  avait  pas  moins  des  causes  analogues. 

Au  lendemain  d'Aîgésiras,  les  grands  journaux 
socialistes  de  l'empire  s'accordaient  encore  à  déplo- 
rer la  politique  agressive  du  gouvernement  de  Ber- 
lin. Mais  leurs  attaques,  dès  lors,  s'émoussèrent  de 
plus  en  plus.  Les  socialistes  allemands  ne  ressenti- 
rent pas  moins  profondément  que  le  reste  de  la  na- 
tion le  fiasco  d'Agadir  :  «Ce  fut  la  grande  erreur 
de  Jaurès,  observe  justement  l'abbé  Wetterlé,  de 
s'imaginer  que  le  prolétariat  d'outre-Rhin  avait 
résisté  à  la  poussée  pangermaniste.  L'ouvrier  alle- 
mand sait  que  si  l'armée  agrandit  le  territoire  de 
l'empire,  et  dès  lors  augmente  la  clientèle  de  l'in- 
dustrie, sa  situation  sera  plus  assurée  et  son  tra- 
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vail  rémunéré  plus  largement.  Il  est  donc  milita- 
riste comme  le  bourgeois.  l  » 

Admettons  que  l'adjectif  militariste  soit  légère- 
ment excessif.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  la  social- 
démocratie  allemande  avait  rapidement  évolué, 
sous  l'influence  du  conflit  marocain,  dans  le  sens 
impérialiste  et  colonial.  Les  chefs  socialistes  fran- 
çais sont  impardonnables  de  n'avoir  pas  su  ou  de 
n'avoir  pas  voulu  s'en  rendre  compte.  Quelle  res- 
ponsabilité n'ont-ils  pas  assumée  I 

C'était  encore  en  Allemagne,  au  commencement 
de  1911,  un  dogme  gouvernemental  que  le  carac- 
tère superficiel  du  pangermanisme.  On  tenait  ce 
mouvement,  dans  les  sphères  officielles,  pour  une 
invention  de  la  presse,  un  phénomème  politique 
dépourvu  d'importance.  Trois  mois  avant  le  coup 
d'Agadir,  le  30  mars  1911,  M.  de  Bethmann-Holl- 
weg  visait  encore  le  pangermanisme  quand  il  sup- 
pliait les  membres  du  Reichstag  de  protéger  le 
peuple  «  contre  les  irresponsables  intrigues  de 
presse  auxquelles  trop  souvent  il  s'abandonnait 
passivement  ».  Avec  une  étrange  inconscience, 
alors  que  l'Allemagne  avait  joué  à  La  Haye  le  rôle 
qu'on  sait,  M.  de  Bethmann-Hollweg  osait  ajouter  : 
«  Un  contre-poids  à  toutes  ces  influences  et  à  des 
influences  analogues  est  désirable.  Et  je  serais  le 
premier  à  saluer   avec   reconnaissance  le  travail 

1  Emile  Wetterlé.  Propos  de  Guerre.  Paris  1915.  Page  63. 
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international  qui  parviendrait  à  créer  ce  contre- 
poids. » 

Il  y  a  quelque  chose  de  comique  dans  ce  vœu 
angoissé  du  chancelier  allemand.  Il  est  d'ailleurs 
à  retenir  en  ce  qu'il  atteste  chez  lui  la  conscience 
grandissante  du  danger  pangermaniste.  Le  cin- 
quième chancelier,  qui  ne  manque  pas  d'un  certain 
bon  sens  et  qui  doit  à  son  stage  prolongé  dans  la 
politique  intérieure  une  exacte  connaissance  de 
l'àme  allemande,  devait  prévoir  dès  ce  moment 
que  le  courant  pangermaniste  finirait  par  briser 
toutes  les  digues. 

Les  Allemands  appartenant  aux  groupes  de  gau- 
che ne  s'en  évertuaient  pas  moins  à  rassurer  l'étran- 
ger en  répétant  que  les  pangermanistes  "ne  repré- 
sentaient qu'une  minorité,  une  minorité  infime. 
Leurs  violences,  disaient-ils,  ne  devaient  pas  faire 
illusion.  Dix  individus  qui  crient  très  fort  font 
plus  de  bruit  que  dix  mille  personnes  qui  se  tai- 
sent. Le  pangermanisme  était  ces  dix  braillards  et 
les  dix  mille  silencieux  étaient  le  reste  du  peuple. 

Les  pacifistes  allemands  ne  reconnaissaient  au 
parti  pangermaniste  qu'un  mérite  :  celui  d'être 
fortement  organisé.  Minorité,  à  les  en  croire, 
minorité  infime,  il  ne  tenait  tant  de  place  que 
parce  qu'il  était  composé  d'hommes  singulière- 
ment actifs.  Le  nombre  exact  des  adhérents  à 
la  Liyue  pangermaniste  n'a  jamais  été  publié.  De 
sorte  qu'il  est  difficile  de  connaître  l'importance 
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ou  l'insignifiance  numérique  de  VAUdeutschtum. 
On  posséderait  d'ailleurs  la  liste  totale  de  ses 
membres  avoués  qu'on  ne  connaîtrait  point,  pour 
cela,  les  noms  de  tous  les  pangermanistes.  Beau- 
coup d'Allemands  n'étaient  pas,  avant  la  guerre, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  affiliés  au 
parti, qui  pensaient, votaient  et  même  «agitaient» 
avec  lui.  Dans  son  livre  tout  plein  de  renseigne- 
ments précieux  et  d'idées  judicieuses,  M.  Beyens  a 
cru  devoir  adopter  l'avis  des  pacifistes  allemands 
sur  les  dispositions  résolument  hostiles  à  la  guerre 
de  la  grande  majorité  du  peuple  :  «  Si  le  gouver- 
nement impérial,  déclare  M.  Beyens,  et  son  chef 
suprême  avaient  voulu  sincèrement  la  paix,  le 
mouvement  sorti  des  écoles  et  des  universités  qui 
poussait  à  des  conflits  internationaux  aurait  pu 
être  enrayé  à  temps,  endigué  ou  forcé  d'obliquer 
sur  une  voie  pacifique  du  même  pas  discipliné 
dont  marche  l'armée  prussienne.  Guillaume  II 
n'était  pas  homme  à  se  laisser  imposer  par  des 
pangermanistes  civils  une  guerre  étrangère  comme 
avait  fait,  en  1877,  Alexandre  II  sous  la  pression 
du  panslavisme  \  » 

M.  Beyens,  qui  marque  à  Guillaume  ÏI  une 
extrême  animosité,  pense  accroître  la  culpabi- 
lité du  monarque  en  diminuant  celle  des  pan- 
germanistes :    «  Les    masses    populaires,   écrit-il, 

1  Baron  Beyens.  L'Allemagne  avant  la  guerre.  Bruxelles  et 
Paris,  1915.  Page  196. 
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;  page  196)  restaient  pacifiques  ou  indifférentes.» 
Et  encore  :  Les  intellectuels  «  n'ont  été  que  les 
auxiliaires  et  les  complices  de  la  politique  impé- 
riale». (Page  197.)  Nous  pensons,  sur  ce  point, 
autrement  que  le  baron  Beyens.  Si  Guillaume  II 
nous  paraît  coupable,  très  coupable,  les  panger- 
manistes  ont  été  coupables  avant  lui. 

Les  Allemands  pacifiques  et  pacifistes  ne  ces- 
saient de  répéter  avant  la  guerre  —  et  ils  le  répè- 
tent depuis  —  que  le  pangermanisme  était  une  mi- 
norité et  que  son  influence  sur  le  gouvernement  a 
toujours  été  minime  ;  mais  les  personnages  les 
mieux  placés  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sont 
d'un  autre  avis.  Le  prince  de  Bûlow  rapporte  dans 
son  livre  (page  136)  un  propos  du  député  allemand 
de  Kardorff  qui  met  exactement  les  choses  au 
point.  M.  de  Kardorff  comparait  l'attitude  de  V Al- 
liance française,  qui  a  réuni  des  millions  pour 
entretenir  à  l'étranger  des  écoles  françaises,  avec 
celle  de  la  Ligue  pangermaniste  qui  poursuit  un 
but  pareil  ;  mais  alors  que  l'Alliance  française,  de 
l'aveu  même  de  M.  de  Kardorff,  n'a  jamais  prétendu 
dicter  au  gouvernement  français  sa  politique,  la 
Ligue  pangermaniste  —  nous  citons  M.  de  Kar- 
dorff —  «se  considère  comme  la  plus  haute  juri- 
diction dans  les  questions  de  politique  étrangère». 
L'autre  grande  association  nationaliste,  la  Ligue 
navale  allemande,  arrachait  la  même  remarque  à 
M.  de  Kardorff.  Il  se  plaignait  qu'elle  se  permît  de 
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«tracer  les  voies  de  la  politique  navale  au  gouver- 
nement et  au  Reichstag  ». 

De  telles  prétentions  irritaient  encore  M.  de  Bû- 
low.  Et  M.  de  Bethmann-Hollweg  lui-même  aspi- 
rait encore  à  voir  les  pangermanistes  remis  à  leur 
place  ;  mais  l'imprudence  commise  par  M.  de  Ki- 
derlen-Waechter  dans  sa  politique  marocaine  était 
aussi  peu  propre  que  possible  à  décourager  ÏAll- 
deutschtum.  Au  moment  du  coup  d'Agadir,  la  poli- 
tique gouvernementale  et  la  politique  pangerma- 
niste  n'avaient  fait  qu'un.  Quel  succès  pour  les 
meneurs  I  Ils  avaient  mis  alors  un  pied  dans  la 
maison  et  quand  on  les  chassa  comme  encom- 
brants, ils  y  laissèrent  quelque  chose  de  leur 
esprit.  Leur  cause  n'avait-elle  pas  reçu  la  consé- 
cration officielle  en  attendant  le  triomphe  que 
devait  apporter  la  guerre  ?  L'influence  des  panger- 
manistes n'a  cessé  de  grandir  depuis  1911.  La  con- 
clusion du  traité  du  4  novembre  les  rejeta  momen- 
tanément dans  une  opposition  frénétique,  mais 
leur  indignation,  coïncidant  avec  celle  du  peuple, 
renforça  leur  situation  et  confirma  leur  prestige. 
La  prétendue  minorité  pangermaniste  exprimait 
certainement,  au  lendemain  d'Agadir,  la  plainte 
furieuse  de  la  majorité  du  peuple  allemand. 

La  preuve  de  l'importance  croissante  du  panger- 
manisme est  d'ailleurs  fournie  par  l'échec  éclatant 
des  croisades  menées  contre  lui.  Un  pacifiste  très 
bien    intentionné,    M.    le     professeur     Nippold, 


204    l'évolution  belliqueuse  de  Guillaume  ii 

considérant  avec  tristesse  le  renom  guerrier  de 
l'Allemagne  auprès  des  autres  peuples  d'Eu- 
rope, fonda,  au  lendemain  d'Agadir,  une  Asso- 
ciation pour  l'entente  internationale  (Verband  fur 
internationale  Verstàndigung)  dont  il  attendait 
des  miracles.  M.  Nippold  partait  de  ce  prin- 
cipe cher  à  ses  pareils  que  les  belliqueux  sont 
organisés,  alors  que  les  pacifiques  ne  le  sont  pas, 
et  que  les  pacifiques  seraient  aussi  puissants  que 
les  belliqueux  le  jour  où  ils  s'associeraient.  Bra- 
vement, M.  Nippold  se  mit  à  l'œuvre.  Conférences, 
brochures,  toute  une  propagande  méthodique  fut 
appliquée.  Avec  quel  splendide  résultat,  les  faits 
sont  là  pour  le  dire.  Combien  d'entre  nos  lecteurs 
ont  entendu  parler  de  YAssocialion  pour  V entente 
internationale  ?  Elle  était  restée  d'ailleurs,  en  Alle- 
magne même,  aussi  obscure  qu'en  France  et  dans 
les  pays  neutres. 

Le  pangermanisme,  en  revanche,  était  devenu, 
sous  l'influence  de  la  déception  marocaine,  un  tor- 
rent furieux  destiné  à  balayer  toutes  velléités  paci- 
fiques. Conscients  des  racines  profondes  que  le 
chauvinisme  avait  jetées  dans  le  sol  national,  ses 
adeptes  ne  faisaient  plus  aucun  mystère  de  leurs 
plans  dans  les  comices  tumultueux  où  ils  se  réunis- 
saient. Au  mois  d'avril  1912,  YÂlldeuischer  Verband 
siégeait  à  Hanovre.  Le  président  de  l'assemblée 
dénonça  «  la  politique  étrangère  si  légère  et  inca- 
pable du  gouvernement  »  et  déclara  que  l'Affairé 
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marocaine  n'était  pas  close  :  «  Nous  maintenons, 
dit-il,  que  le  Maroc  occidental  est  destiné  à  devenir, 
dans  un  avenir  que  nous  voulons  espérer  prochain, 
un  territoire  d'émigration  allemande.  » 

Dans  la  même  réunion,  le  conseiller  de  gouver- 
nement von  Strantz  prononça  contre  la  Belgique 
une  diatribe  furieuse.  Elle  s'était  montrée,  dit-il, 
pendant  le  conflit  marocain,  résolument  hostile  à 
l'Allemagne,  inféodée  à  la  France  et  à  l'Angleterre  : 
«L'empire,  déclara  le  conseiller  von  Strantz,  n'au- 
rait plus  désormais  aucun  intérêt  à  protéger  l'in- 
dépendance d'une  Belgique  hostile.  La  politique 
de  suicide  de  la  Belgique  pourrait  entraîner  cette 
conséquence,  lors  du  prochain  choc  européen,  que 
le  sort  de  ce  pays  serait  réglé.  »  Pouvait-on  désirer 
langage  plus  explicite?  En  vérité,  la  Triple-Entente 
et  la  Belgique  avaient,  dans  les  années  qui  précé- 
dèrent la  guerre,  des  yeux  pour  ne  pas  voir  et  des 
oreilles  pour  ne  pas  entendre  ! 

Quelques  mois  plus  tard,  lors  de  la  session  du 
Gesammlaasschuss  pangermaniste,  qui  eut  lieu  en 
1912,  à  Brunswick,  le  lieutenant-général  Lihert 
déclara  que  l'Allemagne  faisait  une  «  misérable 
politique  de  philistins  ». 

L'empereur  lui-même  était  de  moins  en  moins 
épargné  dans  ces  philippiques.  Il  avait  repris  avec 
fracas  la  direction  des  affaires  au  lendemain  du 
toast  de  Kônigsberg,  donc  rien  d'étonnant  à  cequ'on 
le  rendît  personnellement  responsable  de  la  honte 
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du  4  novembre  1911.  Au  congrès  pangermaniste 
d'Erfurt,  le  général  von  Wrochem  proposa  ironi- 
quement la  candidature  du  souverain  au  prix 
Nobel  pour  la  paix.  A  Brunswick,  le  comte  du 
Moulin-Eckart,  professeur  à  Munich,  jeta  sur  la 
dynastie,  naguère  si  vénérée,  un  anathème  collec- 
tif :  «  Peu  d'empereurs  allemands,  dit-il,  ont  com- 
pris le  peuple  allemand.  Le  peuple  allemand,  on 
peut  le  dire  franchement,  est  devenu  grand  malgré 
ses  empereurs  !  » 

Et  toujours  revenait  comme  un  refrain  la  honte 
du  traité  marocain  du  4  novembre  1911  et  l'affir- 
malion  que  l'Affaire  marocaine  restait  ouverte. 
Chiffon  de  papier,  l'accord  du  4  novembre  n'aurait, 
d'après  les  pangermanistes,  que  la  durée  éphé- 
mère consentie  par  les  hommes  d'Etat  prussiens 
aux  traités  qui  les  gênent.  Dans  les  Preussische 
Jahrbùcher  de  mars  1912  le  professeur  Delbrûck 
déclarait  expressément,  lui  aussi,  que  l'accord 
marocain  était  temporaire  et  que  l'Allemagne  avait 
droit  à  tout  l'Elat  libre  du  Congo,  aux  colonies 
portugaises,  à  l'Afrique  orientale,  à  Zanzibar, 
enfin  à  tout  ce  qui  restait  encore  à  la  France 
entre  l'embouchure  du  Congo  et  le  Cameroun  : 
«  Le  monde  entier,  écrivait  M.  Delbrûck,  devra 
s'accoutumer  à  ce  que  nous  appliquions  dans 
tout  l'univers,  partout  où  il  adviendra  un  chan- 
gement de  frontière,  la  même  politique  que  nous 
avons  observée  au  Maroc.  » 
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Perspective  délicieuse,  en  vérité,  si  délicieuse 
que  l'Europe  refusa  de  l'envisager  avec  le  sérieux 
voulu. 

L'Europe  devait  payer  cher  sa  folle  confiance 
dans  la  sagesse  du  peuple  allemand. 


Le  mécontentement  général  tournait  à  la 
manie,  criminelle  manie  puisqu'elle  a  déchaîné  la 
guerre. 

Mais  il  faut  reconnaître  en  toute  équité  que  les 
plaintes  des  patriotes  allemands,  dans  la  mesure 
où  elles  incriminaient  Guillaume  II  et  son  chance- 
lier, n'étaient  pas  absolument  injustifiées.  Dans  les 
monarchies  constitutionnelles,  les  partis  politiques 
sont  aujourd'hui  des  organismes  réguliers  et 
reconnus.  Ils  exercent  alternativement  le  pouvoir, 
sous  le  contrôle  du  souverain,  par  l'entremise  de 
ministres  sortis  de  leur  sein  et  investis  de  leur 
confiance.  Guillaume  II,  fidèle  à  l'idéal  de  despo- 
tisme éclairé  cher  aux  Hohenzollern,  Guillaume  II, 
romantique  attardé  dans  l'ère  de  la  «  grande  entre- 
prise »,  entendait  gouverner  en  se  mettant  au- 
dessus  des  partis.  Il  inculqua  cette  notion  à  M.  de 
Bethmann-Hollweg  et  l'on  vit  alors  1  empereur  à 
la  cour  et  le  chancelier  au  Reichslag  s'enliser  plus 
profondément,  sous  prétexte  de  fidélité  à  la  tradi- 
tion  prussienne,  dans   celte  politique  du  régime 
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personnel,  si  justement  suspecte  à  toutes  les 
classes  du  peuple  allemand.  Le  chancelier  de 
Bùlow  ne  cachait  pas  un  certain  goût  pour  le 
système  et  les  méthodes  parlementaires  de  la 
Grande-Bretagne.  Mis  en  minorité  au  Reichstag, 
ii  démissionna  conformément  à  ses  principes. 
Plus  fonctionnaire  et  moins  diplomate,  plus  essen- 
tiellement Prussien  et  sensiblement  moins  Euro- 
péen, M.  de  Bethmann -Hollweg  revint  à  l'ancien 
système  avec  l'évidente  approbation,  peut-être 
même  à  l'instigation  du  souverain,  mais  le  résultat 
de  cette  opération  fut  désastreux. 

Guillaume  II  est  de  caractère  impulsif  plutôt  que 
sainement  énergique.  Il  a  sans  doute  des  desseins 
exactement  définis,  des  buts  précis,  un  idéal 
absolu,  mais  il  varie  constamment  dans  le 
choix  des  moyens  qui  lui  permettront  de  réa- 
liser ce  qu'il  espère  et  ce  qu'il  veut.  Ce  souve- 
rain qui  se  fait  une  si  haute  idée  de  sa  dignité, 
cet  homme  qui  se  croit  élu  de  Dieu  et  plein  de 
l'esprit  divin,  subit  en  réalité  les  influences  les 
plus  multiples,  les  plus  contradictoires  et  les  plus 
équivoques.  Il  croit  agir  :  au  fond  il  est  agi  par  des 
forces  occultes  souvent  indignes  de  sa  confiance. 
Le  Potsdam  de  Guillaume  II  n'est  pas  aujourd'hui 
un  centre  d'intrigues  moins  ardentes  et  moins 
louches  que  le  Versailles  du  Grand  Roi.  Qu'on 
relise,  à  ce  point  de  vue  spécial,  un  ouvrage  qui 
n'est  certes  pas  un  pamphlet  et  qui,  par  consé- 
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quent,  mérite  toute  confiance  :  les  Souvenirs  du 
prince  de  Hohenlohe1.  Le  manège  des  courtisans 
s'y  manifeste  sans  voile  dans  tout  ce  qu'il  a  de 
petit,  de  répugnant  et  de  dangereux  pour  l'Etat.  Le 
maître  a-t-il  «parlé»  à  tel  ou  tel?  Quelle  était, 
quand  il  lui  parla,  l'expression  de  son  visage  ?  Le 
comte  Revenllow  n'exagérait  certainement  pas 
quand  il  dénonçait  le  «  byzantinisme  »  de  la  cour 
el  son  action  funeste.  Son  pamphlet  n'avait  d'ail- 
leurs servi  de  rien.  Loin  de  s'atténuer,  le  prestige 
des  flatteurs  al'ait  croissant  à  la  cour.  A  mesure 
que  Guillaume  II  avançait  en  âge,  il  devenait  plus 
sensible  à  l'encens,  plus  accessible  aux  intrigues. 
A  la  ca  mari  lia  Eulenburg  avaient  succédé  d'autres 
influences,  moins  favorables  à  la  paix,  décidées, 
cas  échéant,  à  pousser  l'empereur  dans  ce  sentier 
de  la  guerre  où  il  hésitait  encore  à  s'engager.  Il 
déclarait,  en  1911,  peu  avant  le  coup  d'Agadir: 
«Je  suis  inquiet  pour  l'été  prochain,  je  suis  las  de 
tendre  la  main  à  la  Fiance  qui  ne  veut  pas  la 
voir.  »  Après  Agadir,  son  inquiétude  redoubla,  il 
avait  le  sentiment  de  sa  solitude  et  de  sa  croissante 
impopularité  :  «  Je  ne  connais,  déclara-t-il  un  jour 
dans  l'intimité,  au  printemps  de  1912,  je  ne  con- 
nais en  Allemagne  que  deux  hommes  contraires  à 
la  guerre  :  le  chancelier  de  Bethmann  et  moi.  » 
Pour  un  monarque  si  soucieux,  malgré  tout  son 

•  Denkivûrdigkeilen.    Deux  volumes.    Stuttgart  et  Leipzig, 
1907. 
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galimatias  absolutiste,  des  applaudissements  du 
populaire,  quelle  dure  épreuve  que  celte  défaveur! 
La  nervosité  de  la  politique  allemande  au  lende- 
main d'Agadir  trahit  la  nervosité  de  l'empereur 
lui-même.  Le  gouvernement  ne  gouverne  plus.  La 
direction  des  affaires  lui  échappe  chaque  jour 
davantage.  Ses  adversaires  soulèvent  les  problèmes 
et  dictent  des  solutions  conformes  à  leurs  impa- 
tiences. Sous  prétexte  de  gouverner  en  dehors  des 
partis,  le  chancelier  subit  tour  à  tour  la  volonté 
des  uns  et  des  autres.  Il  est  débordé  par  un  Reichs- 
tag  malveillant,  né  d'un  suffrage  universel  mécon- 
tent et  frondeur,  hostile  au  trône  lui-même  qui 
subit  forcémeni  le  contre-coup  du  désarroi  géné- 
ral. C'est  un  piteux  spectacle  et  il  se  trouve  des 
prophètes  de  malheur  pour  développer  cette  idée 
désastreuse  qu'un  jour  viendra  où  la  guerre  exté- 
rieure fournira  le  seul  remède  possible  aux  ennuis 
intérieurs,  Comme  si  les  diversions  de  ce  genre 
avaient  jamais  apporté  un  soulagement  durable  ! 
Des  mots  nouveaux  se  créent  pour  exposer  la 
situation  nouvelle.  On  parle  de  Simplizissimus- 
Stimmung  dans  les  milieux  anarchistes  et  socia- 
listes dont  le  célèbre  journal  munichois  illustre 
de  façon  souvent  heureuse  les  sentiments  anti- 
monarchique. Dans  les  cercles  nobles  et  bour- 
geois, on  parle  de  la  Reichsverdrossenheit  à  laquelle 
sacrifient  les  trois  quarts  des  sujets,  naguère 
obéissants  et  fidèles,  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et 
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Roi.  Déclarer  que  rien  ne  va  plus,  que  l'Allemagne 
est  devenue  la  risée  du  monde  avec  sa  manie  de 
paix  à  tout  prix,  constater  avec  amertume  qu'il 
n'y  a  plus  ni  honneur  ni  plaisir  à  se  dire  Alle- 
mand, c'est  se  montrer  reichsverdrossen. 

Et  le  régime  lui-même,  ce  régime  versatile  et 
trépidant  qu'on  supporte  en  le  haïssant  et  en  sou- 
pirant après  un  autre,  c'est  le  Zickzackkurs,  le 
cours  en  zigzag.  On  dénonce  dans  la  volonté 
fléchissante  de  Guillaume  II,  ce  roseau  peint  en 
fer,  la  cause  de  tout  le  mal.  Comment  rendre  au 
souverain  la  force  nécessaire  à  un  chef?  Comment 
lui  rendre  surtout  la  force  de  gouverner  conformé- 
ment aux  vœux  de  son  peuple?  Telles  étaient,  au 
lendemain  d'Agadir,  les  questions  angoissées  que 
se  posaient  tous  les  «bons  Allemands»  ou,  comme 
ils  s'appelaient  eux-mêmes,  les  Allemands  «  ani- 
més de  sentiments  vraiment  nationaux  ». 

Guillaume  II  s'inquiétait  plus  qu'il  n'en  voulait 
convenir  des  alarmes  croissantes  de  son  peuple. 
Ne  le  vit-on  pas,  le  18  juin  1912,  répondre  indirec- 
tement à  Hambourg  aux  violentes  attaques  dont 
l'accord  du  4  novembre  avait  été  l'objet?  Après  un 
couplet  sur  le  «  marchand  allemand  »,  assuré  où 
qu'il  se  trouve  de  la  protection  du  gouvernement, 
Guillaume  II  ajouta  :  «  Mais  comme  vous  savez 
tous,  Messieurs,  le  drapeau  doit  flotter  avec  hon- 
neur; aussi  ne  doit  il  pas  être  arboré  à  tous  les  vents 
là  où  l'on  n'est  pas  sur  de  pouvoir  le  défendre. 
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Vous  comprenez  pourquoi  j'ai  mis  de  la  retenue  à 
déployer  le  drapeau  allemand  là  où  plus  d'un 
peut-être  eût  désiré  le  voir  flotter.  » 

Cette  phrase  visait  le  Maroc  et  l'incident  d'Aga- 
dir. Les  auditeurs  du  souverain  ne  s'y  trompèrent 
pas.  Mais  ils  n'en  furent  pas  réconciliés  avec  la 
polilique  marocaine  de  l'empereur.  L'auteur  de 
J'accuse  (page  97)  veut  voir  dans  ce  plaidoyer  pro 
domo  prononcé  par  l'empereur  la  preuve  de  l'at- 
tention qu'il  commençait  à  prêter  aux  critiques 
des  pangermanistes.  Guillaume  II,  à  partir  de 
1912,  cesse  de  traiter  leurs  griefs  par  le  mépris.  II 
éprouve  le  besoin  de  se  laver  des  reproches  que  le 
parti  lui  adresse.  L'observation  formulée  par  l'au- 
teur de  J'accuse  est  assez  ingénieuse  et  assez 
fondée.  Il  y  a  certainement  un  abîme  entre  le 
discours  méprisant  aux  Schwarzseher  et  le  discours 
déférent  où  Guillaume  II  s'excuse  humblement  de 
n'avoir  pas  planté  la  bannière  allemande  au 
Maroc.  Pourtant  l'un  et  l'autre  répondent  à  des 
attaques  parties  du  même  camp. 

Il  s'en  faut  toutefois  que  Guillaume  II  croie 
devoir,  dès  lors,  se  mettre  à  la  remorque  des  pan- 
germanistes.  L'Angleterre  s'était  placée  résolu- 
ment aux  côtés  de  la  France  lors  des  démêlés 
d'Agadir.  Dès  l'heureuse  solution  du  conflit,  on 
vit  Guillaume  II  patronner  ouvertement  les  efforts 
tentés  par  les  nombreuses  associations  pacifiques 
d'Angleterre  et  les  associations  similaires,  moins 
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nombreuses  et  moins  influentes  d'Allemagne,  afin 
de  rapprocher  les  deux  peuples.  Sur  l'initiative  du 
Joint  Commitfee  anglais,  un  comité  identique  se 
créa  en  Allemagne  et,  sous  les  auspices  des  deux 
comités,  une  conférence  mixte  siégea  du  30  octobre 
au  1er  novembre  1912  à  Londres,  pour  discuter  les 
chances  d'un  rapprochement.  Beaucoup  de  dis- 
cours furent  prononcés,  un  désir  de  réconciliation, 
peut-être  sincère,  sembla  se  manifester  de  part  et 
d'autre,  mais  aucun  moyen  pratique  ne  fut  décou- 
vert. En  somme,  aucun  résultat  tangible  ne  sortit 
de  ces  palabres.  Les  Allemands  les  mieux  disposés 
en  principe  prononcèrent  des  paroles  tellement 
absurdes,  prouvant  une  telle  méconnaissance  de 
la  situation  générale,  attestant  un  si  indicible 
orgueil  que  tout  accord  apparut  chimérique  dès  la 
première  séance.  M.  Ernest  J.  Schuster  ne  se  con- 
tenta pas  de  garantir  l'humeur  pacifique  de  l'Alle- 
magne, il  entreprit,  alors  qu'on  ne  lui  demandait 
rien  de  tel,  de  développer  cette  thèse  historique 
qu'en  1864,  1866  et  1870  l'Allemagne  s'était  bornée 
à  mener  des  «  guerres  défensives  ».  Attaquée,  elle 
n'avait  fait  que  se  détendre.  Au  surplus,  l'Allema- 
gne n'avait  jamais  fait  autre  chose.  La  conquête 
n'était  pas  dans  son  génie,  la  conquête  n'était  pas 
dans  ses  cordes.  Elle  ne  songeait  pas  plus  à  con- 
quérir dans  l'avenir  qu'elle  n'avait  conquis  dans 
le  passé  Tout  entière  elle  était  pacifique,  du  chef 
de  l'Etat  au  plus  obscur  citoyen.  On  pense  bien 


214      L'ÉVOLUTION  BELLIQUEUSE  DE  GUILLAUME  II 

que  la  démonstration  de  M.  Schuster  laissa  les 
pacifistes  anglais  assez  perplexes,  quel  que  fût 
leur  désir  de  se  laisser  persuader.  On  peut  juger  à 
ce  discours  des  dispositions  apportées  à  la  confé- 
rence par  les  délégués  allemands. 

La  politique  de  l'Allemagne  pendant  la  guerre 
balkanique  tout  justement  achevée  (la  paix  avait 
été  signée  le  15  octobre  1912)  n'avait  pas  mis 
en  évidence  cette  amitié  sincère  pour  la  Grande- 
Bretagne  dont  se  targuaient  les  pacifistes  alle- 
mands et  qu'ils  attribuaient  également  à  leur 
empereur.  La  guerre  de  Tripoli,  puis  la  guerre 
balkanique,  jetèrent  Guillaume  II  dans  un  cruel 
embarras.  Un  traité  le  liait  à  l'Italie,  mais  des 
accords  non  moins  positifs  avaient  fait  de  lui  le 
protecteur  de  l'Islam,  le  puissant  ami  de  ces 
Jeunes-Turcs  qui  gouvernaient  à  Constantinople 
par  des  moyens  sensiblement  identiques  à  ceux 
d'Abdul-Hamid.  Guillaume  II  exigea  de  son  gou- 
vernement, pendant  la  guerre  de  Libye,  qu'il  tînt 
officiellement  entre  les  deux  belligérants  la  balance 
égale.  Au  fond,  le  souverain,  ses  ministres  et  son 
peuple  souhaitaient  de  tout  leur  cœur  la  défaite 
italienne.  Approuvés,  encouragés  en  sous-main 
par  l'état-major  de  Berlin,  des  officiers  allemands 
prirent  part  dans  les  rangs  de  l'armée  turque  à  la 
guerre  contre  les  Italiens. 

L'Allemagne  leva  le  masque  lorsque  les  alliés 
balkaniques  partirent  en  guerre  contre  la  Turquie. 
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L'armée  jeune-turque  avait  été  réformée  et  ins- 
truite par  des  officiers  allemands.  On  était  con- 
vaincu à  Berlin  qu'elle  triompherait  aisément  des 
Grecs  et  des  Slaves  de  la  péninsule.  Le  mépris  du 
Slave  est  inné  dans  l'âme  allemande.  Entre  l'armée 
turque  commandée  par  des  chefs  prussiens  et 
les  hordes  balkaniques,  la  victoire  ne  pouvait 
hésiter. 

Elle  n'hésita  pas,  en  effet,  puisqu'elle  pencha 
résolument,  dès  la  première  rencontre,  en  faveur 
de  cette  Serbie,  odieuse  aux  Germains,  et  de  cette 
Bulgarie  qui  n'était  guère  mieux  vue  alors  de 
Vienne  et  Berlin.  L'Allemagne  ressentit  un  dépit 
extrême  de  ces  victoires,  dépit  encore  accru  par 
les  chants  de  triomphe  dont  la  presse  française, 
russe  et  anglaise  accueillait  les  défaites  ottoma- 
nes. L'Allemagne  avait  renoncé  peu  à  peu  au  rêve 
chinois  et  au  rêve  marocain.  Tous  ses  efforts  se 
concentraient  sur  l'Asie  Mineure  et  sur  ce  chemin 
de  fer  de  Bagdad  qui  devait  porter  jusqu'au  cœur 
de  l'Asie  la  gloire  du  nom  allemand.  Or  une  Tur- 
quie puissante  et  florissante,  une  Turquie  crainte 
et  vénérée  par  tous  les  pays  de  l'Islam,  était  néces- 
saire aux  desseins  grandioses  de  Guillaume  IL  II 
fallait  à  l'empereur  allemand  une  Turquie  ouverte 
à  la  seule  influence  allemande.  En  revanche,  une 
Turquie  vaincue  par  les  Slaves  et  menacée  encore 
après  la  défaite  par  le  slavisme,  constituait  pour 
l'Autriche  et  par  contre-coup  pour  l'Allemagne  un 
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grave  danger.  L'Allemagne  avait  vu  éclater  sans 
regret  la  guerre  balkanique.  Elle  la  vit  avec  une 
angoisse  croissante  dérouler  ses  décevantes  péri- 
péties. Il  ne  suffisait  pas  que  le  «  coup  d'Agadir  » 
eût  démontré  la  solidité  de  l'alliance  anglo-fran- 
çaise. Une  autre  disgrâce,  pire  peut-être,  était  en 
train  de  s'ajouter  à  celle-là.  L'autre  ennemi  de 
l'Allemagne,  leslavisme,  allait  retirer  des  victoires 
balkaniques  un  regain  de  puissance  et  de  prestige. 
Que  devenait,  dans  ces  conditions,  l'hégémonie  à 
laquelle  Berlin  ne  renonçait  pas,  mais  que  le  pan- 
germanisme contestait  de  plus  en  plus  aux  inca- 
pables successeurs  de  Bismarck?  Ils  eurent  beau 
jeu,  les  pangermanistes,  dans  les  derniers  mois  de 
1912.  Plus  que  jamais  ils  s'accordèrent  à  crier  à  la 
décadence  et  à  prédire  au  souverain,  obstinément 
pacifique,  les  pires  malheurs. 


CHAPITRE  VII 

Vers  la  catastrophe. 

Les  guerres  balkaniques  laissaient  un  Etat  slave 
agrandi,  la  Serbie,  interposant  sa  digue  entre  l'Al- 
lemagne et  cet  Orient,  objet  des  convoitises  ger- 
maniques. Quel  coup  pour  l'ambition  allemande  ! 
Vienne  et  Berlin  en  éprouvèrent  un  vrai  désespoir. 
Mais  Vienne  et  Berlin  avaient  tort  de  s'affliger, 
mille  fois  tort.  Les  peuples  slaves  ont  droit  à 
l'existence  comme  les  autres.  Pourquoi  interdire 
à  la  vaillante  nation  serbe  d'englober  d'autres  ter- 
ritoires slaves  et  de  s'étendre  en  territoire  serbe 
jusqu'à  la  mer?  La  neurasthénie  germanique 
voyait  sans  raison  des  tentatives  d'encerclement 
dans  ce  qui  n'était  qu'un  droit  élémentaire  :  le  droit 
de  toutes  les  races  et  de  tous  les  peuples  à  vivre 
leur  vie  et  à  se  défendre  contre  les  nations  de  proie. 
En  dépit  de  ses  échecs  marocains,  l'Allemagne 
n'avait  pas  renoncé  à  sa  politique  impérialiste.  Le 
progrès  slave,  menaçant  l'Allemagne  et  l'Autriche, 
c'est-à-dire  menaçant  le  germanisme  comme  race 
et  comme  «culture  »,  à  la  fois  dans  ses  prétentions 
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hégémoniques  et  dans  ses  projets  d'expansion  en 
Orient,  allait  accroître  l'angoisse  berlinoise.  L'or- 
gueil allemand  ne  voulait  souffrir  que  les  Slaves 
tentassent  à  leur  tour  leur  chance  et  accomplissent 
leur  destinée.  Pour  des  raisons  de  vanité,  de  jalou- 
sie et  de  bas  intérêts,  l'Allemagne,  d'accord  avec 
son  alliée  l'Autriche-Hongrie,  allait  inaugurer  la 
politique  de  persécution  serbe  d'où  devait  sortir  la 
catastrophe  redoutée. 

Au  lendemain  d'Agadir,  les  partis  bourgeois 
d'Allemagne,  tous  plus  ou  moins  infectés  de  pan- 
germanisme, demandaient  à  grands  cris  des  arme- 
ments renforcés  et  sur  terre  et  sur  mer.  Le  gouver- 
nement commença  par  résister,  mais  à  la  veille 
des  élections  et  sous  la  pression  des  nécessités 
électorales,  il  s'exécuta.  La  Gazeite  de  l'Allemagne 
du  Nord  annonça  le  6  janvier  1912  le  dépôt  immi- 
nent d'une  loi  navale  et  d'une  loi  militaire l,  M.  de 
Bethmann  éprouva  quelque  embarras  à  expliquer 
son  revirement.  Il  ne  pouvait  décemment  avouer 
que  le  gouvernement  cédait  à  la  pression  des  pan- 
germanistes.  Le  Reichstag  renonça  d'ailleurs  au 
plaisir  malicieux  de  molester  le  gouvernement, 
puisque  le  gouvernement  se  rendait  aux  vœux  du 
Reichstag.  Les  crédits  furent  votés  en  un  tour  de 
main  par  cette  Chambre  introuvable.    Et  ce  fut 

1  William  Martin.  La  crise  politique  de  l'Allemagne  contem- 
poraine. Paris  1913,  page  60. 


VERS   LA    CATASTROPHE  219 

l'occasion  suprême  où  la  représentation  nationale 
se  montra  plus  militariste  et  plus  nationaliste 
que  ses  chefs.  La  défaite  turque  de  1913  affola  en 
même  temps  et  au  même  degré  le  peuple  allemand 
et  les  pouvoirs  publics.  La  loi  militaire  de  1913, 
signe  de  leurs  intentions  belliqueuses,  fut  élaborée 
et  votée,  on  peut  le  dire,  d'un  élan  unanime. 

La  situation  générale  s'envenima  singulièrement 
pendant  toute  l'année  1913.  Loin  de  s'apaiser  avec 
le  temps,  la  rancune  laissée  au  cœur  des  «  patriote* 
allemands»  par  l'accord  marocain  de  1911  ne  fai- 
sait que  s'accroître.  La  presse  pangermaniste  de- 
venait déplus  en  plus  insolente  et  dérobait  chaque 
jour  de  nouveaux  lecteurs  aux  feuilles  libérales, 
jusqu'alors  les  plus  répandues.  La  Kôlnische  Zei- 
tung,  organe  semi-officieux,  donnait  elle-même 
une  note  chauvine  toujours  plus  désobligeante, 
toujours  plus  suspecte.  Le  Lokal  Anzeiger  de 
Berlin,  le  seul  journal,  dit-on,  que  l'empereur  lise 
d'un  bout  à  l'autre,  ne  publiait  pas  des  articles 
moins  excités.  Plus  violents  encore  la  Deutsche 
Tageszeilung  qui  tirait  en  1913  à  290  000  exemplai- 
res, la  Rheinisch-Westphàlische  Zeitung ,  organe 
attitré  de  la  maison  Krupp,  qui  tirait  à  140,000,  les 
Leipziger  Neuesten  Nachrichten  qui  tiraient  à 
137,000,  les  Dantziger  Neuesten  Nachrichten,  les 
Kieler  Neuesten  Nachrichten,  les  Berliner  Neuesten 
Nachrichten,  la  National  Zeitung,  le  Reichsbote,  les 
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Mùnchener  Neuesten  Nachrichten,  la  Metzer  Zeitung, 
la  Strassburgcr  Post  et  autres  *. 

Et  qu'on  ne  s'avise  pas  de  prétendre  que  le  venin 
répandu  par  ces  feuilles  n'empoisonnait  personne 
et  que  la  presse  pangermaniste  était  tout  particu- 
lièrement sans  influence  sur  le  gouvernement  l 
Cette  affirmation  que  les  Allemands  n'avaient  cessé 
de  répandre  jusqu'alors,  de  connivence  avec  les 
cercles  officiels ,  ne  fut  jamais  absolument  con- 
forme à  la  vérité.  Elle  devint  pur  mensonge  à  par- 
tir de  1913.  On  vit  au  contraire,  à  dater  de  ce  mo- 
ment, les  rares  gazettes  restées  sincèrement  libé- 
rales et  jusqu'alors  empressées  à  nier  le  péril,  le 
reconnaître  et  s'en  émouvoir.  Au  lendemain  du 
Congrès  d'avril  de  la  Ligue  pan ger ironiste,  le  Ber- 
liner  Tageblatt  (N°  du  21  avril)  déplorait  le  carac- 
tère officiel  pris  par  la  Ligue  :  «  Impossible,  écri- 
vait le  Tageblatt,  de  se  libérer  des  angoisses  que 
suscitent  les  déclarations  dues  à  la  vantardise  pan- 
germaniste  en  se  disant  qu'il  s'agit  seulement  d'un 
petit  groupe  de  fanatiques  chauvins  qui  ne  comp- 
tent pas  dans  la  masse  du  peuple  pacifique.  Ces 
derniers  temps,  en  effet,  ont  clairement  démontré 
que  des  fils  nombreux  relient  ces  bruyants  person- 
nages au  parti  réactionnaire  comme  aux  milieux 
officiels  et  aux  influents  fournisseurs  de  guerre. 
Si  le  gouvernement,  si  Je  Reichstag  ne  trouvent 

1  Paul  Vcrgnet.    La  France  en  danger.    Paris,    sans  date, 
pages  50  et  suivantes. 
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pas  ie  courage  de  rompre  franchement  toute  attache 
avec  Y Alldeutschlum ,  alors  l'empire  finira  par 
étouffer  dans  la  course  aux  armements  et  toute  la 
politique  officielle  de  paix  ne  servira  de  rien.  » 

C'est  encore  en  1913  que  le  pangermanisme  fit 
une  recrue  brillante  dans  la  personne  de  M.  Basser- 
mann,  chef  des  nationaux-libéraux.  Les  nationaux- 
libéraux  avaient  exercé,  sous  Bismarck,  une  in- 
fluence prépondérante.  Ils  comptaient  alors  au 
Reichstag  cent  vingt-cinq  représentants  ;  mais, 
depuis  lors,  leur  influence  avait  décliné  Ils  ne  sié- 
geaient plus  qu'au  nombre  de  quarante-cinq  dans 
le  Reichstag  de  1912,  mais  l'homme  ambitieux  qui 
les  dirigeait  sut  dans  les  mois  qui  précédèrent  la 
guerre  et  grâce  à  une  habile  exploitation  du  pro- 
grès chauvin,  restaurer  de  manière  inattendue  le 
prestige  et  l'action  du  national-libéralisme.  Ce  parti 
essentiellement  composé  de  «  grands  bourgeois  » 
avait  hésité  jusqu'alors  à  faire  chorus  avec  les  bel- 
liqueux. Il  n'hésita  plus  désormais.  Evolution  symp- 
tomatique.  Ainsi  l'élite  allemande,  ainsi  les  classes 
supérieures,  dans  leur  presque  totalité,  adhéraient 
peu  à  peu  au  courant  belliqueux.  L'Allemagne 
agricole  et  l'Allemagne  industrielle,  l'Allemagne 
féodale  et  l'Allemagne  libérale  faisaient  jusqu'alors 
as-.ez  mauvais  ménage.  Llles  avaient  des  traditions 
ennemies,  des  intérêts  opposés.  Mais,  quand  la 
guerre  éclata,  elles  s'étaient  à  peu  près  réconciliées 
sous  les  auspices  du  chauvinisme  guerrier. 
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M.  Bassermann  s'était  fait  une  spécialité  de  ia 
politique  extérieure.  Il  avait  acquis  dans  ce  domaine 
une  grande  autorité  auprès  de  ses  collègues  du 
Reichstag.  Les  jugements  sévères  qu'il  porta,  au 
mois  de  février  1913,  sur  la  politique  étrangère  de 
l'empire,  lors  de  la  réunion  du  Comité  central  de 
son  parti,  causèrent  un  bruit  énorme.  M.  Basser- 
mann s'était  approprié  la  formule  chère  aux  pan- 
germanistes.  . .  et  si  pénible  à  l'orgueil  de  l'empereur. 
Evoquant  l'œuvre  du  premier  chancelier,  il  avait 
dit  :  «  Notre  époque  peut  être  exactement  caracté- 
risée par  ces  mots:  Bismarck  n'est  pas  mort,  Bis- 
marck vit,  mais  non  pas  dans  le  gouvernement, 
dans  le  peuple.  » 

Le  discours  de  M.  Bassermann  n'eût  pas  été 
déplacé  dans  un  congrès  pangermaniste.  Il  ren- 
contra auprès  de  son  parti  une  approbation  una- 
nime. Les  délégués  nationaux-libéraux  votèrent 
avant  de  se  séparer  une  résolution  énergique  en 
faveur  de  l'extension  du  service  militaire  et  de  l'aug- 
mentation des  armements.  La  presse  conservatrice 
n'aimait  pas  beaucoup  M.  Bassermann  parce  qu'il 
luttait  pour  une  plus  large  admission  de  la  bour- 
geoisie dans  la  diplomatie  et  l'armée.  Elle  salua 
néanmoins  avec  enthousiasme  ce  que  la  Post  appela 
«une  aspiration  à  une  politique  bismarckienne  de 
grand  style  ».  Une  joie  moins  vive  se  manifesta 
dans  les  journaux  de  gauche  restés  fidèles,  malgré 
tout,  à  l'idéal  pacifique  et  iibéral.  Le  11  février  1913, 
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ia  Gazette  de  Francfort  consacrait  un  article  de  tête 
au  danger  résultant  de  la  nouvelle  orientation  des 
nationaux-libéraux  et  déclarait  à  ce  propos:  «C'est 
un  grave  péril  qui  se  forme  et  qui  doit  enfin  être 
dénoncé  quand  un  chef  de  parti  du  rang  de  Bas- 
sermann  colporte  en  tout  lieu  des  discours  belli- 
queux, exige  l'accroissement  des  armements  et 
accuse  les  autorités  responsables  de  ne  point  faire 
une  politique  active.  Déjà,  depuis  quelque  temps, 
on  nous  a  rendus  attentifs  à  cela,  on  nous  a  fait 
observer  que  des  discours  de  cette  sorte  favorisent 
à  la  fois  et  la  crainte  de  la  guerre  et  les  velléités 
des  belliqueux.  » 

Les  belliqueux!  Mais  leur  nombre  croissait  dans 
tout  l'empire  avec  une  vertigineuse  rapidité  !  Les 
féodaux,  dans  leur  totalité,  et  toute  la  haute  bour- 
geoisie étaient  désormais  acquis  à  toute  entreprise 
impérialiste  «  de  grand  style  ».  Et  n'était-ce  point 
dans  ces  milieux-là  que  le  gouvernement  recrutait 
ses  ministres  et  ses  fonctionnaires?  C'est  une  diffé- 
rence essentielle  entre  l'Allemagne  et  la  France,  une 
diffférence  sur  laquelle  on  ne  saurait  trop  insister, 
que  le  rôle  divergent  joué  dans  les  deux  pays  avant 
la  guerre  par  le  parti  où  l'esprit  belliqueux  était  le 
plus  en  faveur.  La  «  réaction»  en  France  n'exerçait 
aucune  influence  politique.  Et  justement  parce 
qu'elle  dénonçait  le  danger  de  guerre,  le  gouver- 
nement et  les  masses  inclinaient  à  mettre  en  doute 
le  danger.   En  Allemagne,  tout  au   contraire,   la 
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«réaction  »  approchait  le  gouvernement,  la  «réac- 
tion» fournissait  le  gouvernement,  de  sorte  qu'une 
opinion  préconisée  par  ce  parti  ne  pouvait  pas  ne 
point  finir  par  triompher.  Certains  pacifistes  alle- 
mands l'ont  reconnu  avec  une  louable  honnêteté: 
«Le  chauvinisme  en  France,  écrivait  M.  Nippold 
dans  la  préface  de  son  livre  sur  le  chauvinisme 
allemand  S  exerce  moins  d'influence  sur  la  politi- 
que du  gouvernement  que  dans  beaucoup  d'autres 
pays  par  le  fait  qu'il  émane  de  sphères  appartenant 
à  l'opposition  et  n'ayant  aucune  chance  d'influen- 
cer le  gouvernement  par  leurs  propos.  » 

Les  milieux  politiques,  l'administration,  la 
bureaucratie,  n'étaient  pas  les  seuls  où  le  panger- 
manisme progressât  à  pas  de  géant.  Les  «  intellec- 
tuels »  payaient  au  monstre,  eux  aussi,  un  tribut 
chaque  jour  plus  enthousiaste.  En  1913,  l'Univer- 
sité allemande  presque  entière  était  ralliée  à 
YAUdeulschlum.  Que  le  pangermanisme  ait  été, 
comme  l'affirment  les  pacifistes,  un  mouvement 
artificiel,  qu'il  ait  été,  comme  j'incline  à  le  croire, 
un  phénomène  d'auto-suggestion  collective,  né  de 
i'orgueil  insensé  du  peuple  allemand  et  de  sa 
manie  de  la  persécution,  ses  ravages  s'étendaient, 
un  an  avant  la  guerre,  à  toute  la  nation.  Bien  rares, 
dans  les  situations  officielles,  étaient  les  «  intellec- 
tuels »,  les  professeurs,  les  penseurs  de  tout  acabit 

1  Der  deutsche  Chauvinismus.  Stuttgart  1913.  Préface, 
page  6. 
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qui  osaient  «  penser  »  en  marge  du  pangerma- 
nisme :  «Combien  peu,  s'écriait  M.  Nippold  (page 
123),  parmi  les  jeunes  historiens,  ont  su  se  déro- 
ber aux  suggestions  nationalistes,  aux  idées  à  la 
mode  !  »  Les  historiens,  en  effet,  étaient  peut  être 
plus  atteints  encore  que  les  philosophes.  Tous 
se  comportaient  en  fidèles  disciples  d'Henri  de 
Treitschke  ou  de  ce  Delbrùck  qui  osa  imprimer 
dans  les  Preussische  Jahrbùcher  :  «Bénie  soit  la 
main  qui  a  falsifié  la  dépèche  d'Ems  !  »  Moins  ils 
avaient  de  talent,  plus  ils  avaient  d'enthousiasme. 
C'était  une  surenchère  insensée  dans  la  glorifica- 
tion de  la  violence  et  dans  l'affirmation  du  droit 
que  possédait  l'Allemagne  de  supprimer  tous  ceux 
qui  se  mettaient  en  travers  de  ses  desseins. 

Les  professeurs  des  universités  développaient 
couramment  dans  leurs  leçons  et  dans  leurs  écrits 
les  théories  mises  à  la  mode  par  les  Alldeutsche 
Blâtter  :  que  les  petits  Etats  sont  des  parasites 
injustement  engraissés  de  la  sueur  des  grands,  qu'il 
n'y  aura  plus  place  pour  eux  dans  l'Europe  de 
demain,  qu'ils  devront  graviter  dans  l'orbite  de  la 
plus  grande  Allemagne  ou  disparaitre.  Le  principe 
des  (^compensations»  trouvait  dans  ces  milieux 
ses  prophètes  les  plus  éloquents.  Elle  était,  d'après 
eux,  parfaitement  légitime,  cette  volonté  de  l'Alle- 
magne de  s'assurer  désormais  sa  part  en  quelque 
lieu  du  monde  où  se  conclurait  un  marché.  En 
échangeant  la  part  de  Maroc  qui  lui  revenait  pour 
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une  portion  du  Congo,  elle  avait  conclu  un  piètre 
marché.  Elle  saurait  prendre  sa  revanche.  De  toute 
façon,  le  principe  était  excellent  et  devait  être 
rigoureusement  appliqué. 

N'était-ce  pas  le  seul  moyen  pour  l'Allemagne  de 
s'assurer  cette  «  piace  au  soleil»  que  s'obstinaient 
à  lui  refuser  ses  rivaux  jaloux? 

Avec  la  connivence,  parfois  même  le  concours 
du  corps  enseignant,  des  feuilles  se  créent,  desti- 
nées à  verser  à  la  génération  montante,  pour  ainsi 
dire  dès  le  berceau,  le  poison  du  pangermanisme. 
La  Jungdeulschiand-Post,  recueil  hebdomadaire 
publié  par  l'Association  Jungdeutschland  et  les 
sociétés  de  gymnastique  allemandes,  se  distingue 
dans  ce  genre  d'activité.  On  y  peut  lire  à  la  date 
du  25  janvier  1913  un  article  où  la  guerre  est  saluée 
comme  le  bienfait  suprême  :  «  Oui,  ce  sera  une 
heure  joyeuse  et  grandiose  et  que  nous  avons  le 
droit  de  souhaiter  en  secret,  que  l'heure  où  elle 
éclatera.  »  On  peut  lire  dans  le  même  article  des- 
tiné, ne  l'oublions  pas,  à  la  jeunesse  :  «  Oui,  la 
guerre  est  belle  !  »  Et  encore:  «Sereines  et  pro- 
fondes, dans  tout  cœur  allemand,  doivent  palpiter 
la  joie  de  la  guerre  et  l'aspiration  à  la  guerre.»  Le 
ton  de  la  Jungdeutschland  Post  se  maintient  cons- 
tamment à  ce  diapason  élevé.  Délicieux  journal 
pour  la  jeunesse  !  Joli  cadeau  à  faire  à  des  enfants  I 

Le  chauvinisme,  avec  le   manque  de  tact  qui 
accompagne  presque  toujours  cette  passion,  avait 


VERS    LA   CATASTROPHE  227 

gagné  jusqu'aux  plus  grands  dignitaires  de  l'uni- 
versité. Dans  une  harangue  au  Congrès  des  femmes 
allemandes,  le  recteur  de  l'Université  de  Berlin 
avait  qualifié  la  France  d'«  ennemie  héréditaire  » 
(Erbfeind).  Le  propos  ne  choqua  personne  parmi 
les  femmes  de  cette  assemblée  coulées  sans  doute 
dans  le  même  moule  que  l'orateur.  Mais  la  Strass- 
burger  Neue  Zeitung  du  11  avril  1913  releva  juste- 
ment cette  inconvenance  dans  un  article  signé  de 
M.  F.  Stehelin.  L'auteur  profitait  de  l'occasion 
pour  tracer,  entre  les  mœurs  françaises  et  les 
mœurs  allemandes,  un  parallèle  tout  à  l'honneur 
de  la  France.  En  France,  observait-il  justement, 
il  pouvait  arriver  qu'un  politicien  traitât  l'Alle- 
magne d'ennemie  héréditaire.  Un  personnage  offi- 
ciel ne  se  fût  jamais  permis  un  tel  écart  de  lan- 
gage. Et  l'on  ne  voit  pas,  en  effet,  M.  Liard  ou 
M.  Lavisse  traitant  l'Allemagne  d'ennemie  hérédi- 
taire dans  un  discours  public.  S'ils  l'eussent  fait, 
au  surplus,  quel  bruit  en  Allemagne  !  Et  même  en 
France,  quelies  protestations  !  Dans  l'Allemagne 
forcenée  d'après  Agadir  et  d'avant  la  Grande  Guerre 
le  discours  du  recteur  de  Berlin  ne  causa  pas  le 
moindre  scandale.  Les  mots  n'ont  jamais  qu'une 
valeur  relative  et  les  plus  violents  paraissent 
pâles  quand  on  en  a  pris  l'habitude.  Les  grands 
orateurs  et  ies  grands  pamphlétaires  du  panger- 
manisme, les  Keim,  les  Bernhardi,  les  Maximilen 
Harden,  avaient  accoutumé  le  public  allemand  à  un 
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tel  paroxysme  de  violence  que  rien  ne  lui  parais- 
sait plus  violent. 

Faut-il  donner  encore  quelques  exemples  des 
propos  malheureux  que  laissait  échapper  en  1913 
la  presse  allemande?  Le  10  mars  de  cette  année-là. 
alors  que  la  France  s'apprêtait  sous  l'empire  d'une 
dure  nécessité  à  voter  la  «  loi  de  trois  ans  »,  la  Ga- 
zette de  Cologne,  organe  semi-officieux,  ne  l'oublions 
pas,  publiait  l'article  injurieux  intitulé  Le  trouble- 
paix  (Der  Stôrenfried).  L'auteur  s'efforçait  de  prou- 
ver que  la  France  souhaitait  la  guerre,  qu'elle  la 
souhaitait  plus  ardemment  encore  que  ses  compli- 
ces, la  Russie  et  la  Grande-Bretagne.  L'article 
avait  pour  but  d'amorcer  une  nouvelle  riposte 
allemande  à  la  loi  militaire  française,  qui  était 
elle-même  une  riposte  aux  formidables  armements 
allemands  de  1912.  L'article  de  la  Kôlnische  était 
empreint,  dans  la  forme  et  dans  le  fond,  d'une  vio- 
lence inadmissible  :  «  Nous  ne  devrions  pas  cher- 
cher trop  loin,  déclarait  le  journaliste  officieux  en 
terminant  sa  diatribe,  des  raisons  en  faveur  de 
l'accroissement  de  notre  armée,  mais  les  tirer  des 
faits  visibles  à  tous.  Nous  devrions  montrer  du 
doigt  la  direction  de  l'Ouest,  car  le  trouble-paix 
est  de  côté-là  :  en  France.  » 

On  se  rappelle  l'incident  de  Lunéville  le  mois 
suivant.  Un  Zeppelin  vint  froidement  atterrir 
sur  le  champ  de  manœuvres  aux  portes  de  la 
ville  française.    La    France  entière  marqua   son 
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indignation  en  termes  plutôt  vifs,  moins  vifs  toute- 
lois  que  ceux  par  où  la  presse  allemande  eut  l'au- 
dace de  riposter.  La  France  aurait  dû  trouver  toute 
naturelle  la  visite  des  aviateurs  ennemis.  Pour 
l'avoir  estimée  à  tout  le  moins  inopportune,  elle 
dut  entendre  de  dures  leçons  :  «  Il  n'existe  dans 

5 

toute  l'Europe,  écrivait  le  21  avril  1913  la  Post  de 
Berlin,  aucun  peuple  à  demi-civilisé  qui  montre 
une  disposition  aussi  basse,  traîtresse,  inférieure  et 
lâche  que  le  peuple  français  dans  sa  collectivité.  » 
L'incident  de  Nancy,  quelques  jours  plus  tard, 
provoqua  les  mêmes  violences.  Après  quoi  la 
façon  amicale  dont  fut  réglé  le  différend  inspira 
aux  journaux  allemands  une  égale  distribution 
d'injures  à  l'adresse  du  peuple  français  et  du  gou- 
vernement de  Berlin  :  «  Nous  savons  maintenant 
une  chose,  observait  la  Deutsche  Montagszeitung. 
c'est  que  des  gifles  françaises  sont  incapables 
d'arracher  notre  gouvernement  à  son  sommeil.  » 
Nouvelle  explosion  de  colère  pangermaniste  quand, 
le  mois  suivant,  une  pauvre  conférence  de  pauvres 
parlementaires  français  et  allemands  crut  devoir 
se  réunir  à  Berne  pour  préparer  la  paix  franco- 
allemande.  Quarante-cinq  Allemands  et  cent  qna- 
tre-vingt-cinq  Français  avaient  répondu  à  l'appel 
des  initiateurs.  Les  Français  se  virent  cruellement 
bafoués  par  la  presse  pangermaniste.  Quant  aux 
Allemands,  les  chauvins  les  criblèrent  d'injures. 
Us  trahissaient  la  patrie,  ils  vendaient  le  pays.  Il 
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faut  reconnaître  qu'en  venant  à  Berne,  les  qua- 
rante-cinq membres  du  Reichstag  avaient  montré 
un  certain  courage.  Alors  que  les  cent  quatre- 
vingt-cinq  députés  français  qui  répondirent  à 
l'appel  avaient  vraiment  conscience  de  traduire  les 
aspirations  pacifiques  de  leur  pays,  les  quarante- 
cinq  Allemands  ne  devaient  pas  garder  d'illusions 
sur  l'impopularité  où  les  plongerait  leur  voyage. 

Ils  savaient  certainement,  en  se  rendant  à 
Berne,  qu'ils  y  venaient  défendre  une  cause  déjà 
perdue. 


Et  l'empereur?  Quels  pouvaient  être  ses  senti- 
ments intimes  devant  cette  marée  montante  d'or- 
gueil et  de  folie?  Restait-il  décidé  à  opposer  sa 
volonté  de  paix  à  la  volonté  de  guerre  de  tout  son 
peuple?  Restait-il,  en  un  mot,  pacifique?  Il  est 
naturellement  fort  difficile  de  répondre  à  ces  ques- 
tions avec  une  précision  rigoureuse  ;  mais  une 
étude  scrupuleuse  et  minutieuse  des  faits  politiques 
qui  se  produisirent  en  1913  permet,  semble-t-il,  d'af- 
firmer que  c'est  tout  justement  cette  année-là  qui 
transforma  le  prince  ami  de  la  paix  en  un  prince 
résigné  à  la  guerre.  La  métamorphose  ne  s'accom- 
plit pas  en  un  jour,  ni  même  en  un  mois.  Elle  dut 
s'opérer  peu  à  peu,  sous  la  pression  des  événe- 
ments, peut-être  à  1  insu  du  monarque  lui-même. 
Guillaume  II  ne  se  rappelle  peut-être  pas  le  mo- 
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ment  précis  de  cette  année  1913  où  il  commença 
d'envisager  sans  répugnance  l'hypothèse  d'une 
guerre  européenne,  l'hypothèse  d'une  guerre  qu'il 
voyait  surtout  comme  un  règlement  de  comptes 
avec  la  France;  mais,  à  divers  indices,  la  métamor- 
phose paraît  achevée  à  la  fin  de  1913.  Désormais, 
Guillaume  II  est  mur  pour  la  tragique  aventure. 

Telle  la  goutte  d'eau  finissant  par  creuser  la 
pierre  la  plus  dure,  la  doctrine  pangermaniste, 
répandue  aux  quatre  coins  de  l'Allemagne,  était 
devenue  en  1913  la  philosophie  inconsciente  du 
plus  grand  nombre  et  celle  de  l'empereur  lui- 
même.  Les  vues  purement  théoriques  émises 
par  M.  Houston  Stewart  Chamberlain  dans  son 
livre  sur  la  Genèse  du  XIXe  siècle  avaient,  dès  l'a- 
bord, flatté  Guillaume  II  dans  sa  vanité  d'Allemand 
et  dans  sa  vanité  de  monarque.  Il  aimait  à  causer 
avec  M.  Chamberlain,  il  le  combla  d'honneurs  de 
toute  sorte.  Le  pangermanisme  de  cet  Anglais 
renégat  a  exercé  sur  lui  une  impression  profonde 
dont  on  découvre  la  trace  dans  certains  de  ses 
discours,  plus  particulièrement  dans  celui  qu'il 
prononça  en  inaugurant,  au  mois  de  juillet  1913, 
sur  la  côte  de  Norvège,  un  monument  gigantesque 
à  la  gloire  du  guerrier  Frithjof. 

Guillaume  II  y  insistait  avec  une  lourdeur  qui 
ne  laissa  pas,  d'ailleurs,  de  mécontenter  les  Nor- 
végiens sur  les  liens  de  solidarité  qui  devaient 
rattacher  les  Scandinaves  à  l'Allemagne  :  «  Il  doit 
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être,  déclarait-il,  ce  géant  Frithjof,  un  signal  pour 
les  Scandinaves,  les  Allemands,  les  Anglo-Saxons 
et  toutes  ces  tribus  qui  se  réclament  avec  fierté  du 
puissant  groupe  des  peuples  indo-germaniques. 
Tel  il  se  présente,  heureux  de  son  épée,  accoutumé 
à  son  épée,  appuyé  sur  l'arme  la  plus  élégante  et 
l'arme  favorite  des  Germains,  sa  bonne  épée  An- 
gurwadell,  son  épée  qui  toujours  combattit  le  Mal 
et  jamais  ne  souffrit  l'Injustice!  Dans  sa  virile 
confiance,  dans  la  ferme  conscience  de  sa  person- 
nalité, il  doit  rappeler  à  tous  les  Germains  qu'ils 
appartiennent  à  la  même  race  et  qu'ils  sont  du 
même  sang,  qu'il  leur  a  été  donné  par  la  grâce  de 
Dieu  de  faire  dans  le  passé  de  grandes  choses 
pour  le  progrès  du  monde  et  de  la  culture  et  qu'ils 
doivent  solidement  se  tenir  entre  eux  pour  accom- 
plir encore  en  commun  dans  l'avenir  les  grandes 
tâches  que  Dieu  leur  imposera  pour  la  bénédiction 
de  l'humanité  entière.  »  Guillaume  II  faisant  sien- 
nes les  idées  de  M.  Chamberlain  sur  la  supériorité 
aryenne  et  l'hégémonie  réservée  à  la  nation  germa- 
nique, quel  fâcheux  symptôme  ! 

D'autres  indices,  encore  plus  graves,  attestent 
en  1913  son  humeur  nouvelle.  Les  historiens  de 
l'avenir  devront  élucider  dans  quelle  mesure  l'in- 
fluence de  l'archiduc  héritier  d'Autriche-Hongrie 
a  pu  contribuer  à  la  conversion  belliqueuse  de 
Guillaume  II.  Froides  jusqu'en  1908,  les  relations 
de  l'empereur  allemand   avec  l'héritier  du  trône 
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austro-hongrois  devinrent,  à  partir  de  cette  époque, 
de  plus  en  plus  cordiales,  de  plus  en  plus  intimes. 
Or  les  goûts  belliqueux  de  l'archiduc  étaient  de 
notoriété  universelle.  On  disait  en  Autriche  «le 
parti  de  l'archiduc  »  comme  en  Allemagne  «.  le 
parti  du  kronprinz».  François-Ferdinand,  dont 
l'influence  se  substituait  de  plus  en  plus  à  celle  de 
François-Joseph  vieilli  et  fatigué,  devait  remontrer 
à  Guillaume  II  que  la  guerre  était  devenue  inévi- 
table. De  fait,  il  l'eut  volontiers  déchaînée  en 
1913.  L'influence  brouillonne  et  belliqueuse  de 
l'archiduc  se  découvrit  dans  l'intransigeance  du 
gouvernement  de  Vienne  lors  de  l'incident  de  Scu- 
tari l  et  dans  les  basses  intrigues  qui  suscitèrent  la 
seconde  guerre  balkanique.  François-Ferdinand 
partageait  toute  l'horreur  qu'inspirait  à  la  cour  de 
Vienne  et  à  la  bureaucratie  le  progrès  du  peuple 
serbe.  Il  encourageait  de  toute  sa  sympathie  les 
agents  austro-hongrois  qui  réussirent,  au  mois  de 
juin  1913,  à  lancer  le  roi  de  Bulgarie  contre  ses 
alliés  de  la  veille.  La  défaite  bulgare  lui  causa  un 
vif  dépit  et  redoubla  sa  colère  envers  les  Serbes. 
Sur  ce   terrain,  il  devait  s'entendre  à   merveille 

1  L'Europe  n'a  pas  encore  compris  à  quel  pressant  danger 
de  guerre  elle  échappa  au  mois  d'avril  1913.  M.  Auguste  Gau- 
vain  a  sans  doute  eu  raison  d'écrire  dans  son  livre  si  pers- 
picace sur  les  Origines  de  la  guerre  européenne  (Paris,  1915* 
que  François-Joseph  et  Guillaume  II  «  auraient  saisi  avec 
joie  l'occasion  d'affronter  alors  une  Triple-Entente  hésitante 
et  divisée  ».  L'attitude  de  l'Austro-Allemagne  aurait  dû  dè-^ 
ce  moment  ouvrir  les  veux  de  ses  adversaires. 
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avec  son  impérial  cousin  de  Berlin.  On  imagine 
aisément  le  ton  de  leurs  entretiens  quand  ils  par- 
laient à  cœur  ouvert  dans  le  tête-à-tête. 

On  a  soutenu  que  cette  amitié  était  allée  jusqu'à 
la  complicité.  L'auteur  d'un  ouvrage  remarquable 
sur  la  Monarchie  des  Habsbourg ,  M.  Henri  Wickham 
Steed,  le  directeur  de  la  politique  étrangère  du 
Times,  a  publié,  dans  la  livraison  de  février  1915 
du  Nineteenth  Century,  un  article  retentissant  où 
il  a  laissé  entendre  que  la  guerre  générale  eût 
éclaté,  même  si  le  crime  de  Serajevo  n'avait  pas  eu 
lieu.  Elle  eût  éclaté,  disait-il,  de  toutes  façons, 
parce  que  les  ambitieux  desseins  de  Guillaume  II 
et  de  François-Ferdinand  la  rendaient  inévitable. 
Trois  semaines,  en  effet,  avant  l'assassinat  de  l'ar- 
chiduc, Guillaume  II  était  son  hôte,  au  château  de 
Konopischt,  en  Bohême.  Le  prétexte  du  voyage 
était  le  désir,  depuis  longtemps  caressé  par  Guil- 
laume II,  d'admirer  les  roses  de  Konopischt  en 
leur  pleine  floraison.  Mais  le  déplacement  impé- 
rial avait  en  réalité  une  cause  moins  idyllique. 
C'est  alors  que  l'empereur  et  l'archiduc  héritier 
auraient  décidé  de  mettre  le  feu  aux  poudres  en 
vue  d'une  répartition  de  l'Europe  orientale  appelée 
à  satisfaire  à  la  fois  et  Guillaume  II  et  François- 
Ferdinand. 

L'accord  conclu  à  Konopischt  supposait  naturel- 
lement une  guerre  victorieuse  de  l'Autriche  et  de 
l'Allemagne  sur  la  France  et  la  Russie,  guerre  à 
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laquelle  l'Angleterre  ne  participerait  pas.  La  guerre 
terminée,  un  nouveau  royaume,  l'ancien  royaume 
des  Jagellons,  formé  de  la  Pologne,  de  la  Lithuanie, 
de  l'Ukraine  et  s'étendant  de  la  Baltique  à  la  Mer 
Noire,  devait  être  attribué  à  l'archiduc-héritier. 
A  la  mort  de  l'archiduc,  ce  royaume  devait  échoir 
à  l'aîné  de  ses  fils. 

Au  fils  cadet  devait  être  attribué  un  royaume 
formé  de  la  Bohême,  de  la  Hongrie,  de  la  Serbie, 
de  la  côte  slave  de  l'Adriatique  orientale  et  de 
Salonique. 

Enfin  l'Autriche  allemande,  avec  Trieste,  devait 
former  le  lot  de  l'archiduc  Charles-Joseph,  le  sou- 
verain actuel,  et  devenir  partie  intégrante  de  l'em- 
pire allemand. 

M.  Steed  ne  garantit  pas  l'authenticité  absolue 
de  ce  pacte.  Il  se  borne  à  l'appeler  «  une  remar- 
quable hypothèse».  Remarquable,  en  effet,  mais 
non  point  invraisemblable.  Un  désir  primait  tout 
chez  l'archiduc  défunt  :  lotir  ses  fils,  exclus  par  la 
loi  de  toute  succession  au  trône.  Guillaume  II  était 
accompagné  à  Konopischt  par  l'amiral  de  Tirpitz, 
le  plus  belliqueux  de  ses  collaborateurs.  L'amiral 
n'était  pas  homme  à  se  déplacer  pour  admirer  des 
roses.  Qu'était-il  donc  venu  faire  à  Konopischt  ? 
De  toutes  façons,  si  l'hypothèse  émise  par  M.  Steed 
reste  encore...  une  hypothèse,  l'entrevue  mysté- 
rieuse de  Konopischt  est  un  fait,  et  c'est  un  fait 
aussi  que  la  suprenante  conduite  de  la  cour  de 
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Vienne  aux  funérailles  de  l'archiduc.  Elles  lurent 
des  plus  mesquines,  ces  funérailles,  et  les  fils  de 
l'archiduc  se  virent  traités,  pendant  cette  cérémo- 
nie, avec  un  scandaleux  mépris.  Evidemment,  on 
était  très  irrité  en  haut  lieu  contre  François-Ferdi- 
nand au  moment  où  il  disparut.  Sa  mort  avait-elle 
dévoilé  ses  intrigues  ?  Se  vengeait-on  de  lui  par  la 
mesquinerie  de  ses  obsèques  ?  Tout  cela  est 
encore  fort  obscur,  plus  obscur  de  s'être  déroulé  à 
la  cour  d'Autriche,  mais  les  révélations  de  M.  Steed 
ne  sauraient  être  écartées  à  priori. 

Laissons  planer  le  doute  sur  les  desseins  agres- 
sifs de  Guillaume  ÏI  envers  la  Russie  aux  côtés  de 
l'archiduc  héritier.  Ses  sentiments  hostiles  envers 
la  France  n'étaient  pas  douteux  et  s'aggravaient 
chaque  jour.  Les  témoignages  les  plus  probants  à 
cet  égard  se  rencontrent  soit  dans  le  Livre  Jaune 
français  de  1914,  soit  dans  l'ouvrage  déjà  cité  du 
baron  Beyens  :  L'Allemagne  avant  la  guerre. 

Une  lettre  de  M.  Cambon  à  M.  Pichon,  à  la  date 
du  22  novembre  1913,  retrace  une  édifiante  conver- 
sation du  roi  des  Belges  avec  l'empereur  Guil- 
laume II  en  présence  du  général  de  Moltke,  chef 
d'état-major  général.  Il  n'est  question,  dans  ce 
document,  que  de  la  guerre.  Nous  devons  à  la 
vérité  de  dire  qu'un  démenti  partiel  a  été  opposé 
à  ce  rapport  par  la  Norddeutsche  Allgemeine  Zei- 
tung  du  21  décembre  1914  ;  mais  alors  que  M.  Cam- 
bon déclarait  tenir  son  récit  d'une  source  «  absolu- 
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ment  sûre  »,  quelle  peut  bien  être  l'importance 
d'un  vague  démenti  anonyme,  inséré  dans  une 
feuille  aussi  suspecte  que  la  Norddeutsche  9  II  fau- 
drait autre  chose  pour  nous  faire  mettre  en  doute 
un  document  dont  l'authenticité  est  garantie  par 
M.  Cambon.  D'autant  plus  que  tous  les  renseigne- 
ments contenus  dans  son  rapport  cadrent  à  mer- 
veille avec  ce  qu'on  sait  par  ailleurs  de  Guil- 
laume II  et  de  son  caractère,  si  profondément 
transformé  par  les  péripéties  de  l'année  1913. 

Parlant  avec  Guillaume  II,  le  roi  Albert  l'aurait 
trouvé  «  complètement  changé  ».  Cet  empereur, 
qu'il  connut  si  résolument  pacifique,  eh  bien  !  il 
avait  cessé  d'être  un  partisan  de  la  paix.  L'ambas- 
sadeur français  analyse,  avec  sa  précision  habi- 
tuelle, cet  état  d'àme  nouveau  :  «  A  mesure,  écrit- 
il, que  les  années  s'appesantissent  sur  Guillaume  II, 
les  traditions  familiales,  les  sentiments  rétrogrades 
de  la  cour  et  surtout  l'impatience  des  militaires 
prennent  plus  d'empire  sur  son  esprit.  Peut-être 
éprouve-t-il  on  ne  sait  quelle  jalousie  de  la  popu- 
larité acquise  par  son  fils,  qui  flatte  les  passions 
des  pangermanistes  et  ne  trouve  pas  la  situation 
de  l'empire  dans  le  monde  égale  à  sa  puissance.  » 

Guillaume  II  savait  certainement,  au  mois  de 
novembre  1913,  que  l'Allemagne  partirait  en 
guerre  en  violant  la  neutralité  de  la  Belgique.  En 
parlant  de  la  guerre  à  cœur  ouvert,  avec  le  roi  des 
Belges,  il  voulait  apparemment  l'inviter  à  faire  le 
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jeu  de  l'envahisseur.  Mais  il  en  fut  pour  son  coup 
de  sonde.  Le  roi  Albert  ne  répondit  pas  aux  invites 
mal  déguisées  de  son  hôte. 

Le  livre  de  M.  Beyens  confirme  en  tous  points 
l'état  d'esprit  belliqueux  de  l'empereur  allemand. 
Guillaume  II  avait  déclaré  au  roi  Albert  c  que  la 
guerre  avec  la  France  était  inévitable  ».  Moins 
brutalement,  Guillaume  II,  vers  la  même  époque, 
disait  la  même  chose  à  l'ambassadeur  de  Belgique: 
«  Souvent,  déclarait  l'em  pereur  non  sans  amertume, 
j'ai  tendu  la  main  à  la  France,  elle  ne  m'a  répondu 
que  par  des  coups  de  pied.  »  Il  ajoutait  «  qu'on 
devait  prendre  garde,  à  Paris,  parce  qu'il  ne  serait 
pas  toujours  là.»  De  tels  propos  étaient  évidem- 
ment gros  de  menaces.  M.  Beyens  a  raison  d'écrire  : 
«  Lorsque  Guillaume  II  discourait  de  la  sorte,  la 
guerre  était  déjà  résolue  dans  son  esprit.  »  Jus- 
qu'alors l'empereur  avait  affecté  d'adorer  les  Fran- 
çais. Voulait-on  lui  faire  plaisir,  on  n'avait  qu'à 
lui  dire  qu'il  était  «  populaire  en  France  ».  A  par- 
tir de  1913,  il  ne  se  soucie  plus  d'être  aimé  au  delà 
des  Vosges,  mais  d'être  craint.  Levant  le  masque, 
il  s'exprime  sur  les  Français  de  la  manière  la  plus 
méprisante.  M.  Beyens  n'hésite  pas  à  écrire  qu'il 
les  «déteste  *». 

Guillaume  II  croyait  les  Français  de  1913  ob- 
sédés par  l'idée  de  revanche.  Il  les  estimait  fort 
capables  de  déchaîner  la  guerre  par  vanité,  mais  il 

1  Ouvrage  cité,  page  22. 
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ne  mettait  pas  en  doute  leur  défaite.  Guillaume  II 
puisait  ses  idées  sur  la  France,  d'une  part  dans  la 
camarilla  guerrière  qui  l'entourait  et  qui  exagé- 
rait à  dessein  toutes  les  manifestations  du  patrio- 
tisme français,  d'autre  part  dans  les  cercles  diplo- 
matiques et  l'aristocratie  internationale,  si  enclins 
avant  la  guerre  à  peindre  sous  le  jour  le  plus 
défavorable  la  France  républicaine  et  démocra- 
tique. 

Entre  ces  deux  images  de  la  France,  une  France 
chauvine  et  «  revancharde  »  et  une  France  anar- 
chique  et  anarchiste,  prête  à  s'écrouier  au  premier 
choc,  Guillaume  II  hésitait.  Mais  l'une  et  l'autre 
lui  étaient  également  antipathiques.  La  France 
«  revancharde  »  et  la  France  révolutionnaire  méri- 
taient l'une  et  l'autre  une  leçon.  Cette  leçon,  Guil- 
laume  II  se  croyait  de  taille  à  la  donner.  Le  6  sep- 
tembre de  cette  fatale  année  1913,  il  disait  à  son 
beau-frère,  le  roi  de  Grèce  :  «  Mon  armée  est  fière 
du  jugement  de  Votre  Majesté  qui  contient  un 
hommage  à  notre  travail  militaire  et  fournit  aussi 
la  preuve  frappante  que  les  principes  observés  par 
noire  état-major  général  et  nos  troupes  garantis- 
sent absolument  la  victoire,  s'ils  sont  exactement 
appliqués.  » 

* 
*  * 

Les  cérémonies  commémoratives  et  jubilaires 
de  1913  contribuèrent  à  renforcer  l'esprit  belli- 
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queux  chez  l'empereur  et  ses  sujets.  L'Allemagne 
célébrait  à  la  fois,  en  1913,  le  centenaire  de  sa 
guerre  de  libération  contre  Napoléon  Ier  et  les 
vingt-cinq  ans  de  règne  de  Guillaume  IL  A  revivre 
par  la  pensée  les  journées  héroïques  de  1813,  l'ar- 
deur guerrière  du  prince  et  de  son  peuple  s'exal- 
tait. Entre  la  Prusse  de  1813  et  l'Allemagne  de 
1913  les  écrivains  patriotes  traçaient  des  parallèles 
absurdes,  mais  qui  inculquaient  aux  masses  déjà 
échauffées  la  conviction  d'une  ressemblance  entre 
les  deux  époques  et  la  certitude  de  la  victoire  dans 
la  prochaine  guerre  contre  les  «  puissances  encer- 
clantes ». 

Le  feu  roulant  des  discours  belliqueux  com- 
mença le  10  mars  1913  par  un  ordre  du  jour  de 
l'empereur  à  sa  chère  armée  :  «  A  nous  et  à  la  gé- 
nération qui  vient  maintenant,  disait-il,  les  actions 
héroïques  de  nos  glorieux  ancêtres  crient  avec 
force  le  grave  avertissement  de  peser  et  réaliser  le 
mot  du  poète  :  Ce  que  tu  as  hérité  de  tes  pères,  cou- 
quiers-le  pour  le  posséder.  Alors,  nous  aussi,  nous 
marcherons  au  combat  d'un  cœur  joyeux  et  plein 
de  confiance  s'il  s'agit  de  nous  assurer  la  posses- 
sion de  ce  qui  a  été  conquis  avec  un  sang  si  pré- 
cieux et  de  protéger  l'honneur  de  l'Allemagne  con- 
tre quiconque  oserait  l'attaquer.  » 

Jamais  encore  l'empereur  n'avait  parlé  si  fran- 
chement du  danger  de  guerre.  Ce  n'était  là  d'ail- 
leurs qu'un  début.  De  toute  l'année,  son  éloquence 
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ne  désarma  point.  Les  guerres  balkaniques  avaient 
habitué  l'Europe  au  bruit  des  armes.  LWllemagne 
s'y  accoutumait  plus  facilement  et  plus  volontiers 
que  tout  autre  pays.  La  certitude  de  la  victoire  ne 
contribuait  pas  peu  à  lui  faire  accepter  le  principe 
d'une  lutte  sanglante. 

Les  difficultés  croissantes  rencontrées  par  l'in- 
dustrie et  l'agriculture,  le  resserrement  du  marché 
extrême-oriental  menacé  par  la  Russie  et  le  Japon, 
les  prétentions  d'ordre  économique  formulées  par 
la  Russie  qui  préparait  pour  1917  un  traité  de 
commerce  moins  outrageusement  contraire  à  ses 
intérêts  que  celui  de  1904,  un  traité  de  commerce 
qui  mettrait  fin  à  i  invasion  des  produits  germa- 
niques, tout  cela  faisait  encore  le  jeu  des  belli- 
queux. Non  pas  que  les  pacifiques  eussent  disparu 
des  pays  allemands ,  mais  leurs  raisons  toutes 
théoriques  en  faveur  du  maintien  de  la  paix  per- 
daient de  plus  en  plus  de  leur  poids  devant  les 
raisons  pratiques  alléguées  par  les  esprits  guerriers 
en  faveur  de  la  guerre. 

Comme  de  juste,  la  presse  byzantine  répandit  à 
foison,  pendant  toute  l'année  1913,  le  fade  encens 
de  l'adulation  officielle.  Guillaume  II  s'entendit 
louer  à  l'occasion  de  ses  vingt-cinq  ans  de  règne 
avec  toute  l'emphase  voulue  par  ses  thuriféraires 
attitrés.  Mais  l'empereur,  quelque  dédain  qu'il 
affectât  pour  les  «manières  de  voir  du  jour»,  était 
au  fond  très  curieux  de  connaître  les  vrais  senti- 
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ments  de  son  peuple.  Il  a  dû  s'enquérir  aussi,  dans 
la  presse  indépendante,  des  réflexions  que  suggé- 
rait son  jubilé  aux  libres  esprits.  Le  résultat  de  ses 
recherches  n'a  pu  lui  laisser  aucun  doute  sur  la 
méfiance  dont  il  était  l'objet.  Guillaume  II  dut 
comprendre  alors  qu'un  fossé  se  creusait  entre 
son  peuple  et  lui  parce  qu'il  se  montrait  trop 
«timide»,  c'est-à-dire  trop  pacifique.  Telle  est,  du 
moins,  la  leçon  qui  se  dégage  de  toutes  les  enquêtes 
publiées  lors  du  jubilé  par  des  organes  sans  attache 
officielle  Indice  capital  :  les  mécontents  les  plus 
exaltés  n'appartenaient  pas  à  la  social  démocratie, 
mais  au  nationalisme,  mais  au  pangermanisme. 
Quel  témoignage  instructif  que  l'enquête  publiée 
dans  la  livraison  de  septembre  de  la  revue  Die  Tal  ! 
Guillaume  II,  si  sensible  aux  critiques,  Guillaume 
II  qui  a  parlé  des  «  souffrances  »  que  lui  causaient 
les  attaques  de  la  presse,  a  dû  prendre  connaissance 
de  ce  document  avec  colère,  avec  douleur. 

Une  autorité  en  politique  extérieure,  M.  Paul 
Rohrbach,  répétait  en  la  prenant  à  son  compte 
l'antienne  si  pénible  à  l'orgueil  impérial  :  «  Rien 
ne  va  plus,  nous  n'en  serions  pas  là  si  nous  avions 
un  Bismarck  !  »  Il  signalait,  dans  la  politique 
étrangère  allemande,  une  contradiction  dange- 
reuse :  des  aspirations  impérialistes  avec  des 
moyens  insuffisants  quand  il  s'agissait  de  les  appli- 
quer. L'anthroposociologue  Driesmans  n'était  pas 
moins  catégorique  dans  son  blâme  à  l'adresse  du 
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trône  :  «  La  question  se  pose,  écrivait-il,  de  savoir 
si  l'empereur  professe  une  pensée  nationale  appro- 
fondie faisant  abstraction  de  tout  côté  superficiel 
et  tendant  à  développer  les  forces  intimes  de  la 
nation.  A  cette  question,  il  faut  répondre  par  un 
non  absolu.  On  peut  malheureusement,  en  revan- 
che, affirmer  que  l'empereur  est  très  éloigné  d'une 
conscience  nationale  approfondie.  » 

L'écrivain  Paul  Ernst  déclarait  :  «  L'influence 
politique  de  l'empire  allemand  a  extraordinaire- 
ment  reculé  en  regard  de  ce  qu'elle  était  na- 
guère. » 

Enfin  le  professeur  Ludwig  Gurlitt  dépassait 
tous  ses  collègues  par  l'aigreur  de  ses  critiques  : 
«  L'idée  monarchique,  écrivait-il,  n'a  plus  aujour- 
d'hui en  Allemagne,  tant  s'en  faut,  la  force  sincè- 
rement fondée  et  calme  qu'elle  avait  au  temps  de 
Guillaume  Ier.  Elle  a  disparu,  cette  ferme  confiance 
que  la  politique  allemande  est  dirigée  avec  une 
volonté  lucide  et  une  gravité  tranquille,  avec  une 
réflexion  froide,  mais  aussi,  en  cas  de  besoin,  avec 
une  force  inébranlable.  » 

Guillaume  II,  d'après  le  professeur  Gurlitt,  avait 
le  grand  tort  de  traiter  le  peuple  allemand  en  peu- 
ple mineur.  Il  le  tenait  en  laisse,  il  réprimait  son 
ardeur  alors  que  le  devoir  des  gouvernants  con- 
siste au  contraire  aujourd'hui  à  observer  les  vœux 
des  peuples  pour  les  satisfaire  le  mieux  possi- 
ble. Le  discours  de  M.  Gurlitt  voulait  dire   que 
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le  pangermanisme  traduit  seul  les  véritables  aspi- 
rations de  l'Allemagne,  alors  que  Guillaume  II 
s'obstinait  à  les  contrarier.  En  présence  de  ces  cri- 
tiques sans  cesse  répétées  pendant  l'année  jubi- 
laire, quelle  ne  devait  pas  être  la  tentation  du 
souverain,  désormais  rallié  aux  nécessités  guer- 
rières, de  faire  chorus  avec  ses  détracteurs  et  de 
lever  le  masque  aux  applaudissements  de  ses  su- 
jets !  Des  actes,  plus  éloquents  que  toutes  les  pa- 
roles, n'allaient  pas  tarder,  du  reste,  à  manifester 
sa  conversion. 

Le  dernier  à  s'en  réjouir  n'était  pas  le  prince  le 
plus  voisin  du  trône,  le  fils  même  du  souverain. 
II  passait  dès  lors  pour  le  chef  du  parti  de  la 
guerre,  le  «  bélier  »,  comme  a  dit  l'auteur  de  J'ac- 
cuse, «  de  ce  mouvement  dirigé  contre  la  volonté 
pendant  longtemps  pacifique  de  l'empereur  »  (page 
31).  M.  Beyens,  à  vrai  dire,  a  contesté  dans  son 
livre  l'influence  du  fils  sur  le  père  (page  56)  ;  mais 
M.  Cambon  et  l'auteur  de  J'accuse  s'accordent  à  la 
mettre  en  relief  et  tous  les  faits  leur  donnent  rai- 
son. Les  sentiments  notoirement  belliqueux  de 
l'héritier  du  trône  lui  avaient  assuré  une  popula- 
rité éclatante.  Pour  redevenir  populaire,  pour  ren- 
trer en  grâce  auprès  de  ses  sujets,  Guillaume  II 
allait  devenir  belliqueux  à  son  tour. 

Le  fils  ne  mettait  aucune  discrétion  dans  son 
attitude.  A  se  poser  en  partisan  de  la  guerre  à  la 
face  de  l'Allemagne  et  à  la  face  de   l'Europe,   le 
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prince  héritier  semblait  prendre  un  vif  plaisir.  Le 
député  socialiste  Liebknecht  osa  s'en  plaindre  au 
Reichstag,  le  25  avril  1913,  mais  le  président  de  l'as- 
semblée s'empressa  de  rappeler  à  l'ordre  l'irres- 
pectueux orateur.  Le  Kronprinz,  cependant,  justi- 
fiait encore,  peu  de  jours  plus  tard,  au  mois  de 
mai,  les  doléances  de  M.  Liebknecht  en  publiant  un 
livre  :  L'Allemagne  sous  les  armes  dont  il  avait  signé 
la  préface  et  qui  glorifiait  la  guerre.  Si  le  père  n'y 
avait  pourvu  en  1914,  le  fils  aurait  certainement 
déchaîné  la  catastrophe  à  peine  monté  sur  le  trône. 
Elle  était,  d'après  lui,  le  remède  indiqué  au  cos- 
mopolitisme et  au  mercantilisme  qui  menaçaient 
de  ruiner  moralement  l'Allemagne.  Le  père  avait 
dit  un  jour:  «J'aime  le  marchand;  son  ennemi  est 
mon  ennemi  ».  Le  fils  montrait  moins  d'enthou- 
siasme pour  le  négoce  et  les  négociants  :  «  L'étude 
de  l'histoire,  déclarait-il  dans  sa  préface,  nous 
apprend  que  les  Etats,  où  les  intérêts  purement 
commerciaux  furent  prépondérants  dans  les  heu- 
res décisives,  sombrèrent  toujours  misérable- 
ment. »  D'ailleurs,  c'est  toujours  le  Kronprinz  qui 
parle,  «jusqu'à  la  fin  du  monde,  l'épée  sera  et  res- 
tera le  suprême  facteur,  le  facteur  décisif». 

En  1913,  alors  que  le  peuple,  dans  sa  majorité, 
était  devenu  belliqueux  mais  ignorait  encore  la 
conversion  belliqueuse  du  souverain,  la  popula- 
rité du  Kronprinz  avait  atteint  un  degré  prodigieux. 
Il  avait  trente-deux  ans,  il  tenait  à  ses  troupes  des 
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discours  enflammés,  tout  vibrants  d'ardeur  guer- 
rière et  de  promesses  de  gloire.  En  fallait-il  plus 
pour  se  faire  acclamer,  sinon  par  les  simples  sol- 
dats, du  moins  par  les  officiers  d'une  armée  excé- 
dée de  paix  et  impatiente  de  nouvelles  victoires? 
En  fallait-il  plus  pour  devenir  l'idole  de  ce  Wehr- 
verein,  de  ce  Flottenuerein,  de  cet  Alldeutscher 
Verband,  puissantes  machines  de  guerre  méthodi- 
quement appliquées  à  répandre  les  principes  dont 
le  Kronprinz  se  faisait,  lui  aussi,  l'interprète? 
Quand  Guillaume  II  en  1913  paraissait  en  public, 
on  l'applaudissait  encore,  mais  comme  par  acquit 
de  conscience  et  presque  à  regret.  Son  fils  se  mon- 
trait-il quelque  part,  ce  n'était  pas  une  ovation, 
c'était  un  tonnerre  d'acclamations  qui  saluait  son 
arrivée.  Combien  ces  différences  dans  l'acccueil 
populaire  ne  devaient-elles  pas  porter  ombrage  à 
l'orgueilleux  empereur! 

Ouvertement  patroné  par  l'héritier  de  la  cou- 
ronne, secrètement  approuvé  par  le  souverain  lui- 
même,  populaire  dans  les  hautes  classes  et  dans 
la  bourgeoisie,  le  parti  pangermaniste  se  confond 
presque,  en  1913,  avec  la  nation.  Son  insolence 
grandit  avec  son  prestige.  Désormais,  ses  vœux 
font  loi.  Au  Congrès  de  la  Ligue,  tenu  en  sep- 
tembre 1912  à  Erfurt,  M.  Class  avait  sommé  le 
gouvernement  d'élaborer  une  nouvelle  loi  mili- 
taire, la  précédente  étant  manifestement  «  insuf- 
fisante ».  Le  gouvernement  céda  et  déposa  en  1913 
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!a  plus  formidable  loi  militaire  qui  ait  jamais  été 
votée  en  temps  de  paix.  Elle  devait  élever  l'ef- 
fectif de  l'armée  active  qui  atteignait  alors  sept 
millions  deux  cent  mille  hommes  à  huit  cent 
soixante  mille;  elle  introduisait  des  améliorations 
dans  tous  les  domaines,  surtout  dans  l'automo- 
bilisme  et  la  navigation  aérienne.  Pour  rendre 
possibles  toutes  ces  réformes,  des  taxes  de  guerre 
nouvelles  et  considérables  furent  imposées  à  la 
nation.  Elle  s'y  prêta  avec  un  bon  vouloir  qui 
trahissait  son  sentiment  intime  sur  la  fragilité  de 
la  paix. 

La  manière  dont  cette  taxe  devait  être  payée 
fournissait  un  nouveau  sujet  d'inquiétude.  Elle 
devait  être  acquittée  en  une  seule  fois  et  non 
point  par  échéances  espacées,  de  sorte  que  le 
paiement  intégral  devait  être  effectué  avant  le 
1er  juillet  1914.  Dans  un  rapport  en  date  du  15  mars 
1913,  où  M.  de  Faramond,  attaché  naval  de  France 
à  Berlin,  commentait  ces  dispositions,  il  les  taxait 
judicieusement  «  d'indications  redoutables  ».  La 
situation  générale,  bien  que  précaire,  ne  justifiait 
pas  cette  impatience  de  l'Allemagne  de  s'assurer 
un  trésor  liquide  d'un  milliard.  Cette  mesure 
extraordinaire  devait  dissimuler  une  arrière- 
pensée. 

La  loi  fut  votée  avec  autant  d'empressement  que 
la  précédente  par  un  Reichstag  plus  complaisant 
encore  et  sous  l'impression  des  incidents  franco- 
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allemands,  qui  avaient  marqué  le  début  de  1913. 
Quelle  différence  entre  cette  assemblée  d'Empire 
et  les  assemblées  de  la  décade  précédente  !  Des 
trésors  de  machiavélisme  avaient  été  nécessaires 
au  prince  de  Bùlow  pour  obtenir  le  vote  des  crédits 
militaires.  Le  Reichstag  de  1913  vota  presque  sans 
opposition  les  dépenses  autrement  énormes  qu'on 
demandait  à  son  «patriotisme  ».  Le  parti  socia- 
liste, transformé  depuis  l'année  1887  où  ses  chefs 
donnaient  le  mot  d'ordre:  «M  un  homme,  ni  un 
sou  »,  le  socialisme,  devenu  simplement  un  radi- 
calisme plus  accentué,  mais  purgé  de  tout  virus 
révolutionnaire,  vota,  lui  aussi,  les  apprêts  belli- 
queux. En  1913,  les  socialistes  siégeaient  dans 
l'assemblée  d'Empire  au  nombre  de  cent  dix.  Ils 
auraient  pu  faire  échouer,  ils  auraient  pu  retarder 
en  tout  cas  le  vote  de  la  loi  militaire,  donner  ainsi 
au  gouvernement  le  temps  de  réfléchir,  éloigner 
peut-être,  sinon  écarter  la  catastrophe.  C'est  leur 
vote,  au  contraire,  qui  fit  aboutir  la  loi.  Oui,  ces 
hypocrites  de  la  paix  votèrent  les  crédits  qui  ont 
permis  la  guerre  de  1914  en  échange  d'un  impôt 
frappant  lourdement  la  classe  riche  !  Quel  abîme 
entre  le  socialisme  de  ces  impérialistes  honteux  et 
le  socialisme  français,  conséquent,  du  moins,  avec 
ses  principes  qui  fit  à  la  loi  de  trois  ans  l'opposi- 
tion enragée  qu'on  se  rappelle  ! 

Les   desseins   agressifs   de    l'Allemagne,    belli- 
queuse depuis  Agadir,  se  prouveraient  encore,  s'il 
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était  nécessaire,  à  la  conduite  du  gouvernement 
de  Berlin  dans  la  question  de  l'accroissement  de  la 
flotte.  Déjà,  à  la  veille  de  la  seconde  conférence  de 
La  Haye,  le  gouvernement  britannique  avait 
annoncé  une  réduction  du  programme  naval.  Cette 
manifestation  avait  pour  but  de  montrer  à  la  face 
du  monde  les  intentions  pacifiques  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'inviter  l'Allemagne  à  suivre  le  mou- 
vement. Mais  l'Allemagne  s'en  garda  bien.  Sans  se 
laisser  décourager,  l'Angleterre  revint  à  la  charge 
en  1912  et  encore  en  1913. 

Les  négociations  eurent  lieu  par  l'intermédiaire 
de  lord  Haldane,  sincère  admirateur  de  la  culture 
germanique,  persona  graiissima  à  la  cour  de  Ber- 
lin. L'Allemagne  officielle  combla  lord  Haldane  de 
louanges  et  de  fleurs,  mais  dès  qu'il  aborda  le 
sujet  brûlant,  les  bonnes  volontés  s'évanouirent. 
Guillaume  II,  l'amiral  de  Tirpitz,  le  chancelier  de 
Bethmann-Hollweg  s'appliquèrent  avec  un  zèle 
égal  à  décourager  l'idéalisme  anglais.  Mis  au  pied 
du  mur,  contraints  par  l'insistance  britannique  à 
résumer  leur  point  de  vue  et  leurs  prétentions  dans 
une  formule  précise,  ils  mirent  comme  condition 
préalable  à  toute  discussion  la  «  stricte  neutralité  » 
de  la  Grande-Bretagne  dans  un  conflit  européen 
où  l'Allemagne  serait  impliquée.  Un  autre  négo- 
ciateur que  lord  Haldane,  à  l'ouïe  d'exigences  si 
follement  insolentes,  serait  parti  en  claquant  la 
porte. 
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Lord  Haldane  se  contenta  de  repasser  le  détroit, 
la  mort  dans  lame. 

Les  radicaux,  cependant,  qui  détenaient  le  pou- 
voir en  Angleterre  ne  se  laissèrent  pas  abattre  par 
cet  échec.  Ils  ne  nourrissaient  aucun  dessein  hostile 
à  l'égard  de  l'Allemagne,  tant  s'en  faut.  Ils  étaient 
pétris  de  principes  humanitaires  et  pacifistes.  Ils 
n'avaient,  pour  la  France  et  la  Russie,  qu'une 
sympathie  fort  mitigée.  Et  ils  avaient  applaudi 
sans  arrière-pensée  aux  paroles  de  M.  Asquith 
déclarant,  au  lendemain  d'Agadir  :  «  qu'il  n'exis- 
tait aucun  accord  forçant  l'Angleterre  à  prêter 
secours,  sur  terre  ou  sur  mer,  à  aucune  autre 
puissance».  Tous  les  efforts  humainement  possi- 
bles et  susceptibles  d'arrêter  l'Allemagne  sur  la 
pente  fatale  où  elle  s'engageait,  le  gouvernement 
anglais  les  a  tentés,  il  faut  lui  rendre  cette  justice. 
Lord  Haldane  avait  à  peine  échoué  dans  sa  mis- 
sion que  Sir  Edward  Grey,  après  en  avoir  délibéré 
avec  ses  collègues,  soumettait  à  l'ambassadeur 
Metternich  une  formule  qui  devait  servir  de  base 
à  des  négociations  nouvelles.  Cette  formule  était 
ainsi  conçue  :  «Les  deux  pouvoirs  étant  désireux 
d'assurer  la  paix  et  l'amitié  entre  eux,  l'Angleterre 
déclare  qu'elle  n'attaquera  jamais  l'Allemagne  et 
qu'elle  ne  se  joindra  pas  à  une  attaque  contre 
l'Allemagne  sans  y  avoir  été  provoquée.  Une  atta- 
que à  diriger  contre  l'Allemagne  ne  rentre  ni  ne 
joue  aucun  rôle  dans  aucun  traité,  compromis  ou 
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arangement  où  figure  actuellement  l'Angleterre. 
L'Angleterre  ne  participera  jamais  à  aucune  action 
qui  pourrait  se  proposer  un  but  pareil.  » 

Mais  l'Allemagne  refusa,  une  fois  encore,  de  pren- 
dre en  considération  une  offre  qui  lui  faisait  pour- 
tant la  part  bien  belle.  Il  ne  lui  suffisait  pas  que 
l'Angleterre  promît  de  ne  point  l'attaquer,  elle  vou- 
lait conserver  la  latitude  d'attaquer  elle-même 
l'Angleterre  le  jour  où  il  lui  plairait.  On  passa 
outre  à  la  formule  de  Sir  Edward  Grey  et  la  tenta- 
tive suprême  de  M.  Winston  Churchill,  à  la  veille 
de  la  guerre,  n'obtint  pas  un  meilleur  succès.  En 
déposant  son  projet  naval,  le  premier  Lord  de 
l'Amirauté  avait  déclaré  que  «si  l'Allemagne  dif- 
férait la  construction  de  ses  navires  ou  en  dimi- 
nuait le  nombre,  il  s'engageait  lui-même  à  suivre 
cet  exemple  en  maintenant  le  rapport  actuellement 
existant  entre  les  deux  flottes.  »  L'Allemagne  répon- 
dit à  ces  ouvertures  par  les  formidables  budgets 
militaires  de  sa  veillée  des  armes.  N'était-ce  pas 
montrer  clairement  où  elle  tendait  ? 

La  presse  officieuse  recommença  vers  le  même 
temps  ses  furibondes  attaques  contre  la  Légion 
étrangère.  Ce  sont  les  mauvais  traitements  dont  le 
soldat  allemand  est  l'objet  dans  l'armée  allemande 
qui  fournissent  à  l'héroïque  Légion  française  ses 
meilleurs  soldats.  Le  fait  n'est  pas  contestable.  On 
comprend  que  l'Allemagne  s'en  afflige  ;  mais  à  qui 
la  faute?  De  quel  droit  interdire  à  l'autorité  mili- 
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taire  française  d'incorporer  sur  le  sol  français  les 
Allemands  qui  demandent  à  servir  sous  les  dra- 
peaux de  la  France?  Le  bon  droit  de  la  France 
était  si  évident  que  l'Allemagne  n'osa  jamais  faire 
de  la  Légion  étrangère  le  sujet  d'une  dispute  posi- 
tive entre  les  deux  gouvernements.  Mais  Berlin 
aimait  à  laisser  planer  cette  menace  sur  la  tète  de 
la  France.  Berlin  possédait,  dans  la  Légion  étran- 
gère et  dans  les  incidents  perpétuels  auxquels  elle 
donnait  lieu,  un  excellent  moyen  d'envenimer  à 
loisir  les  rapports  franco-allemands  et  d'alarmer, 
dans  les  deux  pays,  l'opinion  publique.  La  Légion 
étrangère  fut  plus  attaquée  en  1913  par  la  presse 
allemande  qu'elle  ne  l'avait  jamais  été  jusqu'alors. 

Mais  c'est  encore  dans  l'incident  de  Saverne,  au 
mois  de  novembre  1913,  que  le  vertige  auquel  cé- 
dait l'Allemagne  apparut  dans  sa  plus  dangereuse 
réalité.  Il  faut  rappeler,  au  moins  brièvement, 
ce  scandale  dans  un  livre  qui  vise  à  exposer  l'état 
d'àme  allemand  d'où  est  sorti  la  guerre  allemande. 
Si  florissant  qu'ait  toujours  été  le  militarisme  en 
Prusse  et  dans  les  pays  placés  sous  sa  domination, 
un  scandale  à  la  taille  de  celui  de  Saverne  n'eût 
pas  été  possible  avant  1913.  Pour  que  Guillaume  II 
couvrît  les  auteurs  responsables  de  cet  incident  où 
l'odieux  le  dispute  au  ridicule,  il  fallait  que  sa 
tendresse  de  naguère  envers  la  nation  française 
eût  fait  place  à  une  haine  toute  pangermaniste. 

La  scène  est  à  Saverne  que  les  Allemands  appel- 
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lent  Zabern.  Un  petit  hobereau  de  la  Prusse  orien- 
tale, le  baron  von  Forstner,  qui  tient  garnison 
dans  cette  localité,  éprouve  un  jour  un  besoin  par- 
ticulièrement impérieux  d'exprimer  l'horreur  que 
lui  inspirent  les  Alsaciens,  même  quand  ils  por- 
tent «  l'habit  du  roi  ».  Il  range  dans  la  cour  de  la 
caserne  les  soldats  placés  sous  ses  ordres  et  leur 
ordonne  de  prononcer  à  tour  de  rôle  cette  phrase 
eu  dialecte  local  :  «  Ich  bin  ein  Wakes  »  (Je  suis  un 
voyou).  Pour  bien  marquer  à  qui  s'adressait  par- 
dessus la  tête  des  gens  de  Saverne  la  phrase  que 
voilà,  les  soldats  de  M.  de  Forstner  recevaient 
l'ordre  d'ajouter  à  l'adresse  du  drapeau  français 
une  injure  si  basse  qu'une  plume  qui  se  respecte 
ne  la  saurait  transcrire.  Tous  refusèrent,  il  va  sans 
dire,  de  proférer  les  mots  humiliants  et  orduriers 
qu'on  exigeait  d'eux.  Sur  quoi,  leurs  sous-ofiiciers 
les  frappèrent  et  par  ordre  supérieur  les  jetèrent 
en  prison. 

Or  il  se  trouva  qu'une  des  victimes  du  lieute- 
nant de  Forstner  connaissait  un  journaliste  stras- 
bourgeois.  On  mit  celui-ci  au  courant  et  il  publia 
la  nouvelle  dans  son  journal.  Un  cri  d'indignation 
et  de  fureur  monta  du  sein  de  l'Alsace  entière. 
Quelques  journaux  allemands  joignirent  même 
leurs  protestations  à  celles  du  Reichsland.  Saverne, 
théâtre  de  l'incident,  cité  paisible  entre  toutes,  ue 
fut  pas  la  dernière  à  s'émouvoir  et  à  bouillonner. 
Des  marques  non  équivoques  d'hostilité  saluèrent 
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dès  lors  les  officiers  au  passage.  On  demandait 
à  grands  cris  le  déplacement  du  lieutenant  coupa- 
ble. Mais  l'officier  supérieur  dont  il  relevait,  le  co- 
lonel von  Reuter,  couvrit  énergiquement  son  subor- 
donné: le  coupable,  disait-il,  resterait  à  son  poste. 
Le  commandant  de  Strasbourg,  le  général  von 
Deimling,  intervint  lui-même  dans  le  conflit  pour 
approuver  non  seulement  le  colonel  von  Reuter, 
mais  aussi,  et  de  la  manière  la  plus  formelle,  le 
lieutenant  von  Forstner.  Le  général  von  Deimling 
était  l'homme  du  régime  nouveau,  l'homme  de  la 
terreur  pangermaniste.  Il  avait  inauguré  sa  fonc- 
tion en  Alsace  par  cette  déclaration  :  «  Je  suis  las 
de  tirer  à  blanc  !  »  Aussi  ne  négligea-t-il  rien  pour 
créer  une  situation  permettant  de  tirer  autrement. 
Des  mitrailleuses  furent  placées  dans  la  cour  de  la 
caserne,  des  patrouilles  sillonnèrent  Saverne  nuit 
et  jour.  Une  cinquantaine  de  bourgeois,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  des  juges,  ayant  pris  au  pas- 
sage d'une  patrouille  une  attitude  suspecte,  le 
chef  de  la  patrouille  les  arrêta  et  les  jeta  dans  un 
cachot  humide  où  ils  restèrent  toute  une  nuit. 
Quant  au  lieutenant  von  Forstner,  il  n'allait  plus 
acheter  ses  cigares  qu'escorté  d'une  garde  d'hon- 
neur de  quatre  hommes,  baïonnette  au  canon. 

Précaution  utile,  mais  insuffisante  encore.  Un 
cordonnier  s'étant  permis  de  manquer  de  respect 
au  lieutenant  von  Forstner,  celui-ci  s'élança  et 
lui  fendit  le  crâne  d'un  coup  de  sabre,  affaire  de 
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lui    apprendre    à    vivre    au    risque   de    le    faire 
mourir... 

Sur  quoi  des  complications  nouvelles  surgirent. 
Les  tribunaux  furent  saisis  de  l'incident  et  le 
Reichstag  en  discuta.  Dans  un  vote  qui  l'honore 
et  qu'il  faut  signaler,  parce  qu'il  ne  cadre  ni 
avec  les  votes  qui  précédaient  ni  avec  ceux  qui 
suivirent,  l'Assemblée  d'Empire  prit  parti  pour  le 
pouvoir  civil.  Il  se  trouva  même  un  tribunal  civil 
pour  blâmer  les  militaires  et  condamner  à  une 
amende  —  oh  !  bien  légère  —  les  deux  principaux 
coupables.  Mais  alors  —  et  c'est  le  fait  le  plus 
significatif  et  le  plus  grave  —  mais  alors  intervint 
l'empereur.  Sur  son  ordre  le  jugement  fut  cassé.  Peu 
lui  importait  la  justice.  Ce  qu'il  entendait  sauve- 
garder, c'était  le  prestige  de  l'armée,  de  cette 
armée  dont  on  allait  avoir  besoin.  Le  Kronprinz, 
comme  de  juste,  ne  resta  pas  en  arrière.  Il  écrivit 
au  colonel  von  Reuter  une  lettre  pour  le  féliciter. 
L'Allemagne  non  pangermaniste  qui  avait  pris, 
dans  le  débat,  le  parti  des  gens  de  Saverne,  terri- 
fiée par  le  verdict  d'en  haut,  se  tut  comme  par 
enchantement  et  se  fit  toute  petite.  Quant  à  l'Alle- 
magne pangermaniste,  elle  exulta.  Et  n'avait-elle 
pas  pour  cela  d'excellentes  raisons?  Le  gouverne- 
ment allemand  et  la  nation  allemande  étaient 
mûrs,  au  lendemain  de  Saverne,  pour  toutes  les 
folies. 


CHAPITRE  VIII 

La  catastrophe. 

Les  premiers  mois  de  l'année  1914  s'écoulèrent 
dans  un  calme  relatif.  La  presse  pangerrnaniste 
s'obstinait  à  menacer  le  monde  entier,  mais  on 
s'habitue  à  tout,  même,  comme  dit  Frédéric 
Nietzsche,  à  «  vivre  dangereusement  »  :  l'Europe 
non  germanique  s'accoutumait  peu  à  peu  à  l'air 
belliqueux  qu'elle  respirait  depuis  Agadir,  quand 
se  produisit  l'attentat  de  Serajevo. 

Ce  crime  eut  lieu  le  28  juin  1914.  L'archiduc 
héritier  et  sa  femme  furent  assassinés  par  un  étu- 
diant nommé  Gavrillo  Princip,  membre  d'une 
conjuration  qui  se  proposait  de  venger  sur  la  per- 
sonne du  futur  empereur  d'Autriche,  notoire  en- 
nemi des  Slaves,  les  mauvais  traitements  que 
Vienne  infligeait  à  ses  nouveaux  sujets  balka- 
niques. 

Il  s'est  trouvé  des  écrivains  appartenant  aux  pays 
de  l'Entente  pour  découvrir  la  main  de  la  police 
autrichienne  dans  l'attentat  de  Serajevo.  Ce  meur- 
tre aurait  été  organisé  par  des  agents  provocateurs 


LA   CATASTROPHE  257 

dans  un  double  dessein.  Il  aurait  eu  à  la  fois  pour 
but  de  débarrasser  l'empire  d'un  souverain  que 
ses  ambitions  démesurées  rendaient  singulière- 
ment encombrant  et  de  fournir  au  parti  militaire 
le  prétexte,  depuis  longtemps  cherché,  pour  écraser 
la  Serbie.  Mais,  à  vrai  dire,  et  jusqu'à  preuve  du 
contraire  nous  tenons  ces  imputations  pour  ca- 
lomnieuses. La  part  de  responsabilité  assumée 
dans  la  guerre  par  l'Autriche  est  assez  accablante 
et  infamante  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'y  rien  ajou- 
ter qui  ne  soit  dûment  établi.  On  rapporte  que  le 
crime  de  Serajevo  fut  annoncé  à  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph par  sa  vieille  amie  Mme  Schraat.  A 
cette  nouvelle,  le  souverain  se  serait  écrié  en  san- 
glotant :  «  C'est  terrible,  terrible!  Aucune  épreuve 
ne  me  sera  donc  épargnée  !  »  Cette  manifestation 
de  chagrin  est  vraisemblable.  Elle  s'imposait, 
même  dans  le  tête-à-tête  avec  Mme  Schraat,  mais 
les  sentiments  de  l'empereur  envers  l'archiduc  et 
ses  préférences  pour  le  souverain  actuel,  l'empereur 
Charles,  étaient  de  notoriété  publique  à  la  Hofburg. 
La  manière  dont  s'accomplirent  les  obsèques  et  que 
nous  avons  plus  haut  rapportée  confirma  le  bruit 
public.  François-Joseph  voyait  disparaître  sans 
en  être  sincèrement  affligé  l'archiduc  François- 
Ferdinand. 

Lors  des  complications  balkaniques  de  1912  et 
1913,  l'héritier  du  trône  s'était  toujours  montré 
plus  belliqueux  que  le  souverain  régnant.  On  pou- 
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vait  espérer  que,  l'archiduc  disparu,  l'empereur 
resterait  tel  qu'il  s'était  montré  jusqu'alors  ;  mais 
le  parti  militaire,  puissant  à  Vienne  et  plus  puis- 
sant encore  à  Budapest  où  le  comte  Tisza  préconi- 
sait ouvertement  la  guerre,  disposait  enfin  d'un 
excellent  prétexte  pour  exécuter  le  dessein  qui  lui 
tenait  à  cœur  :  écraser  la  Serbie  une  fois  pour 
toutes.  Il  soutint  que  le  crime  de  Serajevo  était  né 
des  ambitions  serbes  et  n'avait  été  rendu  possible 
que  par  la  complicité  du  peuple  serbe  tout  entier. 
Il  fallait  anéantir  ce  «  nid  de  vipères  ». 

On  se  rappelle  l'ultimatum  insolent  que  le  gou- 
vernement de  Vienne  adressa  au  gouvernement  de 
Belgrade  tout  en  faisant  annoncer  partout  par  ses 
agents  que  la  note  autrichienne  était  des  plus 
bénignes.  On  ignore  encore  aujourd'hui  les  noms 
des  rédacteurs  de  la  funeste  note.  On  a  nommé  le 
comte  Tisza  et  aussi  l'ambassadeur  allemand  à 
Vienne,  M.  de  Tschirschky.  Pendant  la  crise  des 
derniers  jours  de  juillet,  la  Wilhelmstrasse  n'a  cessé 
de  répéter  que  l'ultimatum  à  la  Serbie  ne  lui  avait 
pas  été  communiqué  avant  d'être  envoyé  à  Bel- 
grade ;  mais  cela  n'est  pas  certain.  Peut-être  aussi 
la  Wilhelmstrasse  jouait-elle  sur  les  mots  en 
tenant  ce  langage.  Il  est  probable  qu'elle  avait  été 
renseignée  pour  le  moins  sur  la  substance  de  l'ul- 
timatum, sur  le  sens  général  de  ce  document, 
sinon  sur  son  contenu  détaillé.  L'ambassadeur 
russe  à  Londres,  M.  de  Benkendorff,  déclarait  que 
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l'Autriche  ne  se  serait  point  jetée  dans  une  aven- 
ture si  grave  sans  en  avoir  référé  à  sa  fidèle  alliée. 
L'ambassadeur  allemand  aux  Etats-Unis  a  reconnu, 
de  son  côté,  dans  un  article  publié  par  l'Indepen- 
dent  du  7  octobre  1914,  «  que  l'Allemagne  avait 
approuvé  d'avance  l'ultimatum  autrichien  ».  Quant 
à  M.  Paléologue,  il  émet  une  supposition  plus  outra- 
geante encore  pour  l'Allemagne.  Il  ne  doute  pas 
que  cette  puissance  se  trouvait,  dès  le  premier  jour 
du  conflit,  derrière  l'Autriche-Hongrie.  Tout  bien 
pesé  et  à  l'en  croire,  c'est  l'Allemagne  qui  aurait 
excité  l'Autriche  à  menacer  la  Serbie  afin  de  pou- 
voir mener  elle-même  contre  la  Russie  et  la  France 
cette  guerre  à  laquelle  désormais  elle  était  résolue. 
C'est  le  problème  de  la  responsabilité  allemande 
—  et  par  conséquent  de  la  responsabilité  person- 
nelle de  Guillaume  II  —  que  soulève  l'hypothèse 
émise  par  M.  Paléologue.  Cette  question  des  res- 
ponsabilités, nous  allons  l'examiner  à  notre  tour  à 
l'aide  des  documents  diplomatiques  déjà  publiés 
et  à  la  lumière  des  notions  positives  fournies  par 
l'observation  du  caractère  de  Guillaume  II  et 
l'étude  de  son  règne  jusqu'au  mois  de  juillet  1914. 
Pour  le  dire  tout  de  suite,  si  la  préméditation  de 
l'empereur  allemand  ne  nous  paraît  pas  absolu- 
ment prouvée,  sa  responsabilité,  disons  mieux  sa 
culpabilité,  ne  nous  parait  pas  douteuse.  Le  crime 
d'avoir  déchaîné  la  catastrophe  doit  être  imputé 
tant  au  peuple  allemand  qu'à  son  souverain,  tant 
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au  souverain  allemand  qu'à  son  peuple  ;  mais  le 
souverain  est  plus  coupable  en  ce  qu'il  aurait  dû 
tenter  au  moins  de  réprimer  la  fureur  belliqueuse 
de  la  nation,  s'opposer  aux  entreprises  autri- 
chiennes contre  la  Serbie,  déférer  au  vœu  formulé 
par  le  tsar  de  porter  le  conflit  devant  le  Tribunal 
de  La  Haye. 

L'attitude  intransigeante  de  Guillaume  II,  si 
intransigeante  qu'on  a  pu  se  demander  si  elle  ne 
résultait  pas  d'un  dessein  depuis  longtemps  arrêté, 
rendit  au  contraire  tout  essai  de  conciliation  im- 
possible. L'histoire  dira  sûrement  que  c'est  Guil- 
laume II  qui  a  franchi  le  Rubicon,  encouragé  et 
suivi  par  son  peuple  presque  unanime. 

Mais  avant  de  fixer  la  part  de  responsabilité  qui 
incombe  à  l'empereur  et  à  ses  sujets,  une  question 
préjudicielle  doit  être  brièvement  examinée  :  la 
guerre  était-elle  «  fatale  »  comme  on  l'a  soutenu?  La 
situation  européenne  était-elle  à  ce  point  faussée, 
empoisonnée,  qu'une  solution  «catastrophique», 
pour  parler  avec  les  philosophes,  ne  pouvait  plus 
être  évitée,  mais  seulement  ajournée  ?  C'est  la 
thèse  soutenue  entre  autres  par  M.  Victor  Basch 
de  toute  son  éloquence 1.  Il  admet  que  le  cata- 
clysme «  a  jailli  fatalement  de  circonstances  écono- 
miques et  politiques  données  que  nulle  nation,  pas 
même   l'Allemagne,    n'avait  le   pouvoir  de  modi- 

1  Victor  Basch.  La  guerre  de  1914-  et  le  droit,  brochure. 
Paris,  1915. 
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fier».  Ces  «  circonstances  économiques  et  poli- 
tiques »  qui  ont  entraîné  le  désastre,  quelles  sont- 
elles  ?  De  l'analyse  à  laquelle  se  livre  M.  Victor 
Basch,  retenons  surtout  la  contradiction  qu'il 
signale  entre  l'Allemagne  militaire  et  l'Allemagne 
industrielle,  entre  l'Allemagne  féodale  et  réaction- 
naire de  la  cour  et  des  casernes  et  l'Allemagne 
moderne,  très  moderne,  des  fabriques  et  des 
comptoirs. 

L'Allemagne,  en  se  développant  selon  sa  double 
nature,  avait  fini  par  constituer,  déclare  M.  Basch, 
un  organisme  «  mal  équilibré,  hétéroclite  et  peu 
viable  ».  Une  crise  était  inévitable,  mais  cette  crise 
fut  uniquement  le  fait  du  régime.  M.  Victor  Basch 
émet  ce  jugement  très  contestable  :  «Si  l'Allemagne 
avait  été  une  démocratie  et  non  une  autocratie,  la 
guerre  offensive  y  eût  été  aussi  impossible  qu'en 
France  ou  en  Angleterre  ».  C'est  attacher  beaucoup 
d'influence  à  la  forme  du  gouvernement  et  au 
régime  politique  d'un  pays,  qu'il  s'agisse  de  mo- 
narchies ou  de  républiques.  L'histoire  a  connu  des 
républiques  autrement  belliqueuses  que  les  monar- 
chies. La  plus  républicaine  des  grandes  puissances 
modernes,  la  Confédération  de  l'Amérique  du 
Nord,  n'a-t-eîle  pas  traversé  une  phase  impéria- 
liste? Et  qui  sait  si  elle  ne  recommencera  pas  un 
jour?  M.  Victor  Basch  compte  sur  la  victoire  des 
Alliés  pour  «  affranchir  le  peuple  allemand  »  et  sur 
le  progrès  du  socialisme  dans  l'Allemagne  vaincue 
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pour  régénérer  ce  pays,  le  nettoyer  de  tout  milita- 
risme et  de  tout  esprit  de  conquête.  Grâce  à  quoi 
la  guerre,  hier  «  fatale  »,  deviendra  demain  une 
pure  impossibilité. 

La  thèse  de  M.  Victor  Basch  est  essentiellement 
tendancieuse.  Les  journaux  socialistes,  dans  tous 
les  pays  alliés,  la  soutiennent  d'ailleurs  quotidien- 
nement (avec  moins  d'éloquence)  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre.  Elle  se  fonde  sur  une  foi 
philosophique  que  je  ne  partage  pas,  mais  qui 
compte  des  légions  d'adeptes.  Le  socialisme  juge 
la  guerre  fatale,  mais  par  la  faute  du  régime  auto- 
cratique. Or,  pour  toute  personne  qui  a  observé 
d'un  peu  près  l'évolution  de  l'Allemagne  contem- 
poraine, V autocratie  s'est,  au  contraire,  longtemps 
mise  en  travers  des  forces  nationales,  beaucoup  plus 
ardemment  belliqueuses  que  l'autocratie.  Oui,  pour 
tout  homme  que  n'aveuglent  pas  les  préjugés 
politiques,  l'absolutisme  de  Guillaume  II  a  du 
moins  reculé  l'explosion  de  la  guerre  voulue  par 
les  pangermanistes.  M.  Victor  Basch  raisonne  en 
vertu  d'une  conception  a  priori,  qui  ne  résiste  pas 
à  un  examen  quelque  peu  serré  des  faits  politiques. 

Moins  littéraire,  plus  scientifique,  la  thèse  du 
docteur  Gustave  Le  Bon,  partisan  lui  aussi  de  la 
«  guerre  fatale  ».  On  connaît  le  penchant  de  M.  Le 
Bon  à  dénoncer  dans  Yaffectif  et  le  mystique  les 
ennemis  victorieux  de  la  raison  et  les  véritables 
maîtres  des  destinées  humaines.  La  guerre  four- 
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nissait  au  scepticisme  du  Dr  Le  Bon  une  trop  belle 
occasion  de  s'exercer  à  propos  pour  qu'il  la  laissât 
échapper.  «  Qui  a  voulu  la  guerre  ?  »  demande-t-il. 
Et  il  répond  :  «  Personne  ne  l'a  voulue,  tout  le 
monde  la  craignait  et  cependant  elle  éclata,  don- 
nant ainsi  un  mémorable  exemple  de  l'impuissance 
des  chefs  d'Etats  devant  l'engrenage  des  fatalités 
qui  créent  les  passions  et  les  sentiments  des 
hommes  1.  » 

M.  Victor  Basch  accuse  l'absolutisme  allemand 
d'avoir  déchaîné  la  guerre.  M.  Gustave  Le  Bon 
voit  les  choses  autrement  :  «  Sur  les  quatre  sou- 
verains ayant  signé  la  déclaration  de  guerre, 
observe-t-il,  trois  étaient  des  autocrates,  maîtres 
absolus  sur  terre  et  sur  mer.  A  quoi  leur  servit 
cette  autocratie  ?  A  rien.  »  L'autocratie  se  trouva 
sans  force  devant  f  Anankè.  Une  fois  de  plus,  le 
Destin,  comme  disaient  les  Anciens,  se  joua  de  la 
volonté  des  dieux,  des  hommes  et  des  rois  ;  mais, 
plus  pénétrante  que  la  sagesse  antique,  la  Science 
moderne  a  su,  du  moins,  dissocier  les  éléments  du 
Destin.  Le  Destin  n'est  autre  chose  que  la  somme 
des  forces  qui,  à  un  moment  donné,  deviennent 
supérieures  à  toutes  les  volontés  individuelles. 
Quand  éclata  la  guerre  allemande,  c'est  parce  que 
l'heure  de  la  guerre  allemande  avait  sonné  à  l'hor- 
loge du  destin   allemand.    L'Allemagne,   écrit  le 

1  Gustave  Le  Bon.  Enseignements  psychologiques  de  la 
guerre  européenne.  Paris;  1915.  Pages  129  et  suivantes. 
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docteur  Le  Bon,  «  eût  infailliblement  provoqué  la 
guerre  tôt  ou  tard.  Mieux  valait  ne  pas  accepter 
une  nouvelle  humiliation  pour  reculer  seulement 
un  peu  l'inévitable  échéance».  (Page  196.) 


Pour  être  plus  scientifique  et  plus  philosophique 
que  celle  de  M.  Basch,  l'explication  du  docteur  Le 
Bon  ne  nous  satisfait  guère  davantage.  Cette  idée 
de  fatalité  placée  par  les  deux  auteurs  à  l'origine 
de  la  guerre  nous  paraît  de  nature  à  diminuer 
mal  à  propos  la  responsabilité  de  l'Allemagne  et 
de  Guillaume  II.  Non,  la  guerre  n'est  pas  la  consé- 
quence fatale  d'un  régime  politique,  non,  elle  n'est 
pas  due  à  «  des  forces  qui,  à  un  certain  moment, 
deviennent  supérieures  à  toutes  les  volontés  »,  elle 
est  la  conséquence  de  la  folie  d'orgueil  de  tout  un 
peuple  et  de  son  prince,  elle  est  le  fruit  amer  et 
sanglant  de  craintes  absurdes  et  d'ambitions  aussi 
énormes  qu'injustifiées.  Nous  avons  retracé  en 
conscience,  dans  les  chapitres  qui  précèdent,  les 
griefs  de  l'Allemagne  envers  les  autres  puissances, 
ses  rivales  dans  la  domination  politique  et  ses  con- 
currentes sur  le  marché  universel.  Nous  avons  rap- 
porté les  doléances  de  l'Allemagne  sur  la  préten- 
due obstination  de  ses  adversaires  à  lui  refuser  sa 
place  ;  nous  l'avons  montrée  justifiant  son  impéria- 
lisme par  la  nécessité  d'assurer  à  l'excédent  de  sa 
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population,  des  colonies  où  se  fixer  et  où  travailler 
pour  se  nourrir.  Mais  dans  ce  dernier  chapitre,  où 
nous  tentons  de  distribuer  les  responsabilités 
encourues  par  chacun,  dans  cette  conclusion  où  il 
ne  s'agit  plus  d'exposer  mais  de  juger,  il  nous  sera 
bien  permis  de  montrer  à  quel  point  sont  fragiles, 
à  quel  point  sont  mauvaises,  les  raisons  alléguées 
par  l'Allemagne  pour  justifier  son  crime  contre  la 
paix  et  contre  l'humanité. 

Il  n'est  pas  vrai,  dirons-nous  en  empruntant  la 
formule  chère  aux  quatre-vingt-treize  «  intellec- 
tuels »,  il  n'est  pas  vrai  que  l'Allemagne  eût  besoin 
de  nouvelles  colonies.  Tout  d'abord  elle  était  bien 
loin  d'avoir  mis  en  valeur  celles  qu'elle  possédait 
déjà  ;  et  puis,  ce  «  trop-plein  de  population  »  dont 
les  pangermanistes  faisaient  encore  état  à  la  veille 
de  la  guerre,  il  n'existait  plus  depuis  longtemps. 
En  1914,  la  natalité  diminuait  en  Allemagne  dans 
une  proportion  relativement  plus  élevée  qu'en 
France  et  en  Angleterre.  L'émigration  qui,  dans  le 
cours  du  siècle  dernier,  n'avait  pas  coûté  à  l'Alle- 
magne moins  de  six  millions  d'habitants,  était 
tombée  à  un  chiffre  tout  à  fait  insignifiant.  En 
1910,  vingt-cinq  mille  Allemands  seulement  allè- 
rent chercher  fortune  hors  d'Allemagne.  Les  Alle- 
mands en  convenaient  eux-mêmes l. 

Loin  de  n'avoir  pas  l'emploi   de  ses  ouvriers, 

1  Adolf  Vogeler.  Der  Kaiser  und  der  Krieg.  Une  brochure. 
Wolfenbûttcl  (sans  date). 
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l'Allemagne  recourait  de  plus  en  plus  à  la  main- 
d'œuvre  étrangère.  Chaque  année,  elle  faisait  venir 
du  dehors  près  de  150000  ouvriers  agricoles,  la 
plupart  de  race  slave,  moins  gâtés  que  les  ou- 
vriers allemands  et  moins  enclins  qu'eux  à  trouver 
la  terre  trop  basse.  Le  chancelier  impérial  lui- 
même  avait  déclaré  en  public  que  l'Allemagne  n'a- 
vait que  faire  de  colonies  de  peuplement,  puis- 
qu'elle manquait  de  colons  à  placer.  L'Allemagne 
n'était  pas  plus  autorisée  à  se  plaindre  qu'on  mît 
des  bornes  à  la  dévorante  activité  de  ses  négo- 
ciants. La  situation  industrielle  et  commerciale 
créée  par  la  guerre  n'a-t-elle  pas  montré  que  l'Alle- 
magne inondait  de  ses  produits,  le  plus  souvent 
médiocres,  l'Europe  et  le  monde  entier?  Jamais 
au  contraire,  depuis  l'origine  des  sociétés  humai- 
nes, un  pays  n'avait  dominé  à  ce  point  le  marché 
universel.  Les  Allemands  conviendront  eux-mêmes 
un  jour  qu'ils  ont  commis  une  folie  en  provoquant 
la  guerre.  Encore  vingt  ans  et  ils  fussent  devenus 
commercialement  et  industriellement  les  maîtres 
du  monde  entier.  N'avaient-ils  pas,  du  reste,  ob- 
tenu partout  le  régime  de  la  «  porte  ouverte  »,  là- 
même  où  il  eût  été  le  plus  naturel  qu'on  fermât 
cette  porte  à  leurs  prétentions  excessives?  Le  mar- 
ché extrême-oriental,  le  marché  russe  leur  inspi- 
raient, disaient-ils,  certaines  inquiétudes  ;  mais 
l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  et  la  situa- 
tion qui  en  devait  résulter  ne  les  eussent-elles  pas 
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largement  dédommagés?  Vingt  ans  de  politique 
mondiale  et  d'impérialisme  commercial  avaient 
montré  jusqu'à  l'évidence  que  l'Allemand  réussit 
infiniment  mieux  dans  les  colonies  des  autres  que 
dans  les  siennes,  dans  les  pays  de  demi-civilisa- 
tion et  dans  les  pays  déjà  colonisés  que  dans  ceux 
où  tout  reste  à  faire  :  «  Le  colon  allemand,  a  dit 
l'Américain  Morton  Fullerton,  est  de  la  race  du 
coucou.  »  Et  qu'avaient  donc  fait  les  puissances 
rivales  pour  l'empêcher  de  venir  pondre  dans  leur 
nid?  Le  commerce  de  l'Allemagne  avec  l'Afrique 
du  Sud  atteignait,  à  la  veille  de  la  guerre,  un  chiffre 
très  supérieur  au  commerce  de  l'Angleterre  avec 
cette  colonie  qui  pourtant  lui  appartient.  La  soif 
de  conquête  allemande  ne  s'explique  que  par  un 
besoin  naïf  ou  pervers  de  pouvoir  dire  :  «  Ceci  est 
à  moi  !  »  et  par  l'orgueil  insensé  de  planter  le  dra- 
peau allemand  sur  la  plus  grande  étendue  possible 
de  terre  lointaine.  Le  commerce  allemand  avait 
toute  latitude  de  se  répandre  et  même  de  déborder. 
On  sait  trop  qu'il  usait  largement  de  ce  privilège. 
Les  Allemands  raisonnables  l'ont  d'ailleurs  re- 
connu :  «  Nos  vraies  colonies,  avoue  l'auteur  de 
Taccuse  (page  48),  se  trouvent  là  où  nous  ne  pos- 
sédons pas  un  mètre  carré  de  territoire,  dans  les 
deux  Amériques,  en  France,  en  Angleterre,  en 
Russie,  en  Italie,  au  nord  et  au  sud  de  l'Afrique, 
au  Canada,  en  Australie.  » 
La  guerre  n'est  sortie  de  la  concurrence  univer- 
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selle  où  l'Allemagne  prenait  une  part  si  active  que 
par  la  faute  de  sa  gloutonnerie  forcenée.  On  croyait 
jusqu'alors  —  et  c'était  une  opinion  fort  sensée  — 
que  le  développement  de  l'industrie  et  du  com- 
merce devait  au  contraire  réconcilier  les  peuples 
par  les  relations  multipliées  et  l'enchevêtrement 
des  capitaux  qui  en  résultaient.  La  folie  alle- 
mande a  malheureusement  reculé  et  peut-être  à 
jamais  tué  ce  généreux  idéal.  Elle  l'a  tué  par  sa 
façon  de  concevoir  son  rôle  industriel  et  commer- 
cial  et  par  l'application  qu'elle  a  faite  de  son  acti- 
vité dans  ces  domaines.  Elle  s'est  essayée  d'emblée 
au  colossal,  pour  ne  pas  dire  au  monstrueux.  Elle 
a  voulu  s'asservir  les  marchés  du  monde  entier, 
monopoliser  les  matières  premières,  accaparer 
toute  la  production  et  toute  la  vente.  Sa  politique 
économique  était,  comme  sa  diplomatie,  un  instru- 
ment de  domination  destiné  à  jeter  l'univers  à  ge- 
noux devant  sa  supériorité  et  son  infaillibilité.  A 
ce  régime,  le  marché  universel  n'a  pas  tardé  à  être 
saturé.  L'Allemagne,  cependant,  ne  pouvait  s'arrê- 
ter sur  la  pente  où  elle  s'était  lancée  sans  réfléchir. 
Sous  peine  de  ruine,  elle  ne  pouvait  renoncer  à 
surproduire.  Par  des  procédés  artificiels  et  grâce 
à  des  prodiges  d'habileté,  elle  réussit  à  retarder  la 
liquidation  désastreuse,  mais  le  moment  arrivait  où 
la  machine  devait  sauter.  Elle  n'aurait  pas  sauté, 
encore  une  fois,  si  l'esprit  d'entreprise  allemand 
s'était  assigné  des  bornes,  si  les  industriels  et  les 
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commerçants  allemands  n'avaient  rivalisé  de  méga- 
lomanie  avec  le  gouvernement  de  Berlin,  toujours 
prêt  à  encourager  les  manœuvres  les  moins  hon- 
nêtes :  «Leurs  industriels,  observe  justement 
If.  Maurice  Millioud1,  leurs  financiers,  leurs  hom- 
mes d'Etat  les  ont  engagés  dans  une  entreprise  de 
conquête  économique  et  les  y  ont  engagés  de  telle 
façon  et  par  de  tels  procédés  qu'il  leur  était  impos- 
sible d'y  renoncer.  Ces  procédés  se  retournaient 
contre  eux.  Sans  qu'ils  eussent  encore  échoué,  la 
yictoire,  manifestement,  leur  échappait.  » 


Continuons  à  déblayer  le  terrain  de  la  discussion. 
Et  avant  d'en  venir  à  la  responsabilité  de  Guil- 
laume Iï  et  de  son  peuple,  expliquons-nous  rapi- 
dement sur  le  problème  de  la  responsabilité  austro- 
hongroise.  Alors  que  l'Allemagne,  avant  la  guerre, 
était  représentée  en  tous  lieux  par  des  diplomates 
d'une  remarquable  médiocrité,  l'Autriche-Hongrie 
possédait  dans  les  grandes  capitales  d'Europe  des 
ambassadeurs  parfaitement  égaux  à  leur  tâche. 
Comme  ils  avaient  su  endormir  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  !  La  tactique  austro-hongroise 
consistait  à  dire  que  l'Autriche-Hongrie  ne  s'était 
alliée  à  l'Allemagne   que  par  peur  de  la  Russie. 

1  Maurice  Millioud.  La  Caste  dominante  allemande.  Paris, 
1915.  page  141. 
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L'Autriche-Hongrie  représentait  par  conséquent 
dans  la  Tripiice  un  élément  modérateur.  Peut-être 
l'Autriche-Hongrie  joua-t-elle,  en  effet,  ce  rôle 
de  frein  pendant  l'Affaire  marocaine  où  ses  inté- 
rêts particuliers  n'étaient  pas  en  jeu,  mais  elle 
ne  fit  preuve  d'un  amour  démesuré  de  la  paix  ni 
lors  du  conflit  suscité  par  l'annexion  de  la  Bosnie- 
Herzégovine,  ni  pendant  les  deux  guerres  balka- 
niques. Au  contraire,  son  intransigeance  lors  de 
l'affaire  de  Scutari,  que  la  Triple-Entente  voulait 
attribuer  au  Monténégro,  mais  que  Vienne  ne 
voulait  lui  laisser  à  aucun  prix,  avait  montré  le 
gouvernement  austro-hongrois  prêt  à  déchaîner  la 
guerre  générale  plutôt  que  de  céder.  Les  visées 
impérialistes  de  la  Hongrie  sur  les  Baikans,  les 
menées  du  comte  Tisza  et  de  sa  clique  constituaient 
un  danger  permanent.  Par  amour  de  la  paix,  la 
Russie  s'était  ralliée  au  point  de  vue  autrichien  lors 
de  l'incident  de  Scutari,  mais  au  grand  dommage 
du  prestige  russe  dans  les  Balkans.  Toute  cette 
politique  autrichienne  n'était  vraiment  pas  le  fait 
d'une  puissance  animée  d'un  sincère  désir  de  vivre 
en  paix  avec  ses  voisins  et  favorablement  disposée 
envers  la  Triple-Entente.  Les  légendes  néanmoins 
ont  la  vie  dure.  La  légende  accréditée  un  peu  par- 
tout et  qui  faisait  de  l'Autriche-Hongrie  une  amie 
eecrète  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  n'a 
pas  pris  fin  avec  la  guerre.  Les  jugements  portés  en 
France  sur  le  rôle  de  Vienne  et  surtout  de  Buda- 
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pest  dans  les  journées  qui  précédèrent  la  grande 
mêlée  nous  paraissent  empreints  d'une  mansué- 
tude excessive. 

Nous  ne  croyons  pas,  à  vrai  dire,  que  l' Autriche- 
Hongrie  souhaitât  la  guerre  à  tout  prix.  Peut-être 
l'arhiduc  François-Ferdinand  avait-il  formé  un  tel 
dessein  à  Konopischt  de  concert  avec  Guillaume  II, 
mais  au  mois  de  juillet  1914  François-Ferdi- 
nand était  mort.  Et  l'on  était  certainement  moins 
belliqueux  dans  l'entourage  immédiat  de  François- 
Joseph  que  dans  celui  de  feu  son  héritier.  Etait-il 
néanmoins  possible  de  se  conduire  moins  géné- 
reusement et  moins  pacifiquement  à  l'égard  de  la 
Serbie  que  ne  le  fit  le  gouvernement  de  Vienne 
pendant  les  journées  fatales?  Il  ne  voulait  pas  pro- 
voquer coûte  que  coûte  la  guerre  européenne,  c'est 
entendu.  C'est  l'Allemagne  qui  assuma  cette  entre- 
prise et  la  conduisit  à  bonne  fin;  mais  quelle  mau- 
vaise foi  et  quel  acharnement  le  gouvernement 
austro-hongrois  ne  déploya-t-il  pas  dans  sa  que- 
relle avec  Belgrade!  Elle  était  déjà  odieuse,  cette 
querelle,  par  la  disproportion  des  deux  pays  qu'elle 
mettait  en  cause.  L'Autriche-Hongrie  compte  cin- 
quante millions  d'habitants,  la  Serbie  quatre  mil- 
lions. Un  pays  à  traditions  chevaleresques  en  eût 
été  porté  à  se  conduire  avec  d'autant  plus  de  dou- 
ceur. C'est  le  contraire  qui  se  produisit. 

Vienne  adopta  de  prime  abord  envers  Belgrade 
le  ton  du  loup  envers  l'agneau.   L'archiduc  avait 
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élé  tué  en  territoire  austro-hongrois  par  un  sujet 
austro-hongrois.  Il  importait  peu,  c'était  la  Serbie 
qui  avait  préparé  le  crime,  c'était  la  Serbie  qui 
devait  l'expier.  Dans  un  livre  excellent  dû  à  la 
plume  d'un  ancien  magistrat  nord-américain, 
M.  Beck,  la  bassesse  de  ce  procédé  est  heureuse- 
ment stigmatisée  1.  M.  Beck  suppose  la  France  dans 
le  rôle  joué  par  la  Serbie.  Le  Kronprinza  été  assas- 
siné à  Strasbourg.  L'Allemagne,  par  un  ultimatum 
adressé  à  la  France,  somme  celle-ci  de  dissoudre 
les  sociétés  patriotiques  d'Alsace-Lorraine  et  de 
s'humilier  dans  le  Journal  officiel.  La  France 
aurait-elle  pu  souffrir  un  tel  traitement  ?  Par  amour 
de  la  paix  et  sans  doute  aussi  par  crainte  justifiée 
envers  sa  terrible  voisine,  la  Serbie  déféra  dans 
la  plus  large  mesure  aux  exigences  de  l'ultimatum. 
Mais  voici,  ses  timides  réserves  parurent  exces- 
sives encore.  Sans  avoir  pris  le  temps  de  lire  jus- 
qu'au bout  le  mémoire  serbe,  le  représentant  de 
l'Autriche  à  Belgrade  quitta  cette  ville,  montrant 
ainsi  la  véritable  pensée  de  ses  chefs  :  de  toute 
façon,  la  Serbie  devait  être  écrasée.  Il  s'agissait 
aussi  bien  d'accomplir  un  dessein  depuis  long- 
temps caressé.  Les  révélations  connues  de  M.  Gio- 
litti,  confirmées  par  celles  de  M.  Take  Jonesco,  ne 
laissent  subsistera  cet  égard  aucun  doute.  L'agres- 
sion de   l'Autriche-Hongrie  contre   la  Serbie   au 

1  James    M.  Beck,    ancien    attorney   général    adjoint   des 
Etats-Unis.  La  Preuve.  Paris  1915.  Page  66. 
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mois  de  juillet  1914  ne  fut  pas  seulement  un  crime 
répugnant,  mais  ce  crime  répugnant  était  depuis 
longtemps  prémédité.  Et  Pest  y  prit  part  plus 
ardemment  encore  que  Vienne 1. 

Le  gouvernement  de  Vienne  ne  commença  de 
mettre  les  pouces  que  le  30  juillet,  quand  il  vit  la 
tournure  grave  prise  par  le  conflit.  Cette  condes- 
cendance tardive  jette  sur  l'Autriche  le  jour  le  plus 
fâcheux.  Elle  aurait  bien  voulu  égorger  l'agneau, 
mais  en  douceur.  Quand  elle  vit  les  trois  chiens 
de  garde  de  la  Triple-Entente  montrer  enfin  leurs 
crocs,  elle  prit  peur. 

On  vit  alors  le  comte  Berchtold  se  livrer  à  diver- 
ses démonstrations  pacifiques.  L'Autriche  s'em- 
pressa d'accepter  le  principe  d'une  médiation  ; 
elle  accepta  aussi  de  discuter  le  contenu  de  l'ul- 
timatum. Mais  la  Wilhelmstrasse  se  montra 
intransigeante.  Guillaume  II,  désormais  résolu, 
venait  d'envoyer  à  la  Russie  une  mise  en  demeure 
hautaine.  M.  de  Jagow,  de  son  côté,  obéissant  aux 
instructions  de  son  maître,  demeurait  inflexible. 
Et  c'est  l'Allemagne  qui  entraîna  dans  son  sillage 
l'Autriche-Hongrie  effrayée  de  ce  qu'elle  avait  fait 
et  à  moitié  rassurée.  Voilà  les  proportions  et  la 
mesure  où  l'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne  doi- 
vent être,  à  mon  sens,   rendues  responsables   de 

1  Voir  sur  le  problème  de  la  responsabilité  autricbienne  le 
livre  solidement  documenté  de  M.  Pierre  Bertrand  :  L'Au- 
triche a  voulu  la  grande  guerre.  Paris  1916. 
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leur  crime.  Si  l'Autriche  Hongrie  a  dressé  le 
bûcher,  l'Allemagne  y  a  bouté  le  feu.  Qu'elles  se 
partagent  fraternellement  l'anathème  des  peuples 
civilisés  ! 


Examinons  maintenant  plus  en  détail  le  rôle 
joué  par  l'Allemagne  dans  la  tragédie  et  tentons, 
quelque  délicate  que  soit  l'entreprise,  de  détermi- 
ner la  culpabilité  personnelle  de  Guillaume  II. 

Il  se  trouve  encore  des  écrivains  pour  formuler 
cette  opinion  que  le  gouvernement  allemand  a  fait 
la  guerre  afin  d'échapper  aux  difficultés  résultant 
des  progrès  du  socialisme.  Mais  la  nature  toute 
spéciale  du  socialisme  allemand  rend  cette  thèse 
insoutenable.  On  ne  répétei  a  jamais  assez  que  le 
socialisme  allemand  n'était  plus,  à  la  veille  de  la 
guerre,  qu'un  radicalisme  extrême,  profondément 
embourgeoisé,  exempt  de  tout  venin  révolution- 
naire. Alors  que  le  socialisme  français  visait  à  ré- 
générer l'humanité,  la  social-démocratie  allemande 
n'avait  guère  d'autre  idéal  que  d'assurer  au  proléta- 
riat l'amélioration  matérielle  de  son  sort.  Seul  dans 
son  parti,  ou  à  peu  près,  M.  Karl  Liebknecht  restait 
fidèle  aux  aspirations  humanitaires,  cosmopolites 
et  pacifiques  qui  avaient  été  jadis  celles  de  cer- 
tains socialistes  allemands,  encore  d'un  petit  nom- 
bre d'entre  eux,  parmi  lesquels  on  ne  peut  placer 
ni  Ferdinand  Lassalle,  ni  Karl  Marx.  Refusant  de 
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voter  au  mois  de  décembre  1914  les  nouveaux 
crédits,  M.  Karl  Liebknecht  déclarait  avec  un  rare 
courage:  «  Cette  guerre  a  été  provoquée  par  les 
partis  militaristes  d'Allemagne  et  d'Autriche  grâce 
au  mystère  d'une  diplomatie  secrète.  »  Mais  les 
événements  sont  là  pour  prouver  combien  peu  ces 
propos  répondaient  aux  sentiments  professés  par 
l'extrême-gauche  du  Reichstag.  Guillaume  II 
savait  bien,  dès  avant  la  guerre,  à  quoi  s'en  tenir. 
Il  ne  doutait  pas,  lorsqu'il  la  déchaîna,  de  la  colla- 
boration des  socialistes  :  la  social  démocratie  pren- 
drait part  à  la  guerre  sans  répugnance,  quand  ce 
ne  serait  que  par  haine  du  «tsarisme»  russe.  Guil- 
laume II  a  prononcé  parfois  à  l'adresse  de  la 
social-démocratie  des  paroles  sévères,  mais  les 
années  immédiatement  antérieures  à  la  guerre 
avaient  inauguré,  malgré  les  progrès  du  parti,  des 
rapports  sensiblement  moins  tendus  entre  le  socia- 
lisme et  l'empereur.  Guillaume  II  ne  pouvait  pas 
n'être  point  frappé,  comme  tout  le  monde,  de 
révolution  qui  se  produisait  au  sein  de  la  social- 
démocratie.  Les  idées  d'un  Hildebrand,  les  pro- 
grammes presque  impérialistes  de  tel  candidat 
social-démocrate  au  Reichstag,  le  progrès  réalisé 
au  sein  de  la  démocratie  depuis  Agadir  par  les 
idées  d'expansion  tentaculaire,  tout  cela  n'avait  pu 
échapper  à  l'attention  toujours  en  éveil  du  sou- 
verain. Les  socialistes  du  Reichstag  avaient  volé, 
sous  un  prétexte  hypocrite,  il  est  vrai,  les  crédits 
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militaires  en  1913.  N'importe  !  Ils  les  avaient  votés. 
Comment  Guillaume  II  n'en  eût-il  pas  été  surpris 
et  reconnaissant? 

Non,  le  socialisme  allemand,  si  militarisé  et  si 
prussianisé  lui-même,  avait  cessé  en  1914  de  don- 
ner le  cauchemar  à  l'empereur.  La  passivité  du 
prolétariat,  passivité  qui  dure  encore  malgré  la 
famine,  et  la  platitude  des  chefs  ont  montré  pen- 
dant la  guerre  à  quel  point  Guillaume  II  avait  eu 
raison  de  tabler  sur  le  secours  de  ses  socialistes. 
Nul  ne  sait  comment  ils  agiront  au  lendemain  de 
la  catastrophe,  mais  ils  auraient  été  des  pangerma- 
nistes  avoués  qu'ils  ne  se  seraient  point  conduits 
plus  loyalement  lorsqu'elle  éclata.  Le  rouge  de  leur 
drapeau  pâlit  soudain  jusqu'au  rose  le  plus  tendre. 
Dans  un  livre  paru  en  1915,  à  Leipzig,  et  où  se 
trouvent  des  pages  de  Scheidemann,  Noske  et  con- 
sorts, l'hypothèse  d'un  rapprochement  ultérieur 
avec  les  libéraux  est  franchement  envisagée.  Quel 
signe  des  temps  quand  on  se  rappelle  la  fureur 
sainement  teutonique  qui  anime,  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre,  les  partis  libéraux  ! 

Non,  le  gouvernement  allemand  n'a  pas  déchaîné 
la  guerre  pour  faire  diversion  à  des  embarras 
intérieurs.  Il  a  déchaîné  la  guerre  par  ambition, 
par  orgueil,  parce  que  le  parti  militaire,  impa- 
tient de  voir  l'incendie  éclater,  avait  enfin  pris  le 
dessus  partout  et  parce  que  Guillaume  II  lui- 
même  avait  fini  par  acquiescer  aux  sinistres  des- 
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seins  de  son  entourage  :  «Pourquoi  l'Allemagne, 
demande  l'auteur  de  J'accuse  (page  94),  n'a-t-e!le 
pas  exercé  en  juillet  1914  sen  influence  modéra- 
trice sur  l'Autriche,  comme  elle  l'avait  fait  avec 
succès  un  an  auparavant  ?  Parce  que,  alors,  elle 
ne  voulait  pas  la  guerre,  ou  plutôt  elle  ne  la 
voulait  pas  encore,  tandis  qu'en  1914,  elle  la  voulait 
absolument.  » 

L'Allemagne  officielle  ne  cesse  de  déclarer 
depuis  la  guerre  que  l'ultimatum  autrichien  à  la 
Serbie  ne  lui  avait  pas  été  communiqué  avant 
d'être  transmis  au  gouvernement  de  Belgrade  ; 
mais,  en  tenant  ce  langage,  l'Allemagne  officielle 
joue  très  probablement  sur  les  mots.  On  peut  affir- 
mer, sans  crainte  de  se  tromper,  que  Berlin  avait 
été  bel  et  bien  mis  au  courant  du  sens  général  de 
la  note  et  qu'il  n'en  ignorait  surtout  pas  l'extrême 
insolence.  Pourquoi  donc  l'Allemagne,  le  jour 
même  de  la  remise  de  l'ultimatum,  aurait-elle 
chargé  ses  ambassadeurs  à  Paris,  Londres  et  Pe- 
trograd  d'affirmer  très  haut  «que  la  conduite,  de 
même  que  les  revendications  du  gouvernement 
austro-hongrois  devaient  être  considérées  comme 
pleinement  justifiées»?  L'Allemagne  faisait  sem- 
blant d'ignorer  le  contenu  de  l'ultimatum  autri- 
chien pour  donner  plus  de  poids  à  la  manière  de 
voir  qui  était  la  sienne  et  d'après  laquelle  le  diffé- 
rend austro-serbe  devait  rester  localisé.  Ce  démêlé, 
suivant   Berlin,   n'intéressait   que   les   deux  puis- 
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sances  directement  engagées,  l'Autriche  et  la  Ser- 
bie. Le  reste  de  l'Europe  n'avait  rien  à  y  voir. 

Mais  quelle  odieuse  fourberie  dans  cette  préten- 
tion et  quelle  mauvaise  farce  que  cette  façon  d'en- 
visager le  conflit!  Il  est  fort  probable  —  s'il  n'est 
pas  encore  prouvé  —  que  l'Allemagne  prévoyait  dès 
ce  moment  le  caractère  européen  que  ne  manque- 
rait pas  d'assumer  la  dispute.  Preuve  en  soit  cette 
accusation  formulée  par  M.  Barzilai  dans  son  dis- 
cours à  Naples  le  26  septembre  1915  :  «  Notre 
ambassadeur  à  Constanlinople,  le  sénateur  Gar- 
roni,  s'entretint,  le  15  juillet  1914,  avec  l'ambassa- 
deur d'Allemagne  à  Constantinople,  M.  de  Wan- 
genheim.  Au  cours  de  cet  entretien,  qui  eut  lieu 
huit  jours  avant  la  remise  de  la  note  autrichienne 
à  la  Serbie,  M.  de  Wangenheim  lui  dit  que  celte 
note  serait  de  telle  nature  quelle  rendrait  la  guerre 
inévitable.  »  M.  de  Wangenheim,  l'auteur  de  ce 
propos  (il  est  mort  en  1915),  passait  pour  un 
des  diplomates  allemands  les  plus  capables.  Il 
n'en  commettait  pas  moins  une  faute  en  parlant  si 
librement  devant  le  représentant  de  l'Italie.  L'Ita- 
lie avait  été  laissée  à  dessein  dans  l'ignorance  de 
toute  la  machination  austro-allemande.  Berlin  et 
Vienne  s'accordaient  à  se  méfier  d'elle  depuis  qu'elle 
avait  généreusement  refusé  de  prendre  part  à 
regorgement  de  la  Serbie.  M.  de  Wangenheim  eût 
été  bien  inspiré  en  imitant  la  réserve  de  ses  chefs. 

Les  imprudentes  paroles  de  l'ambassadeur  aile- 
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mand,  pieusement  enregistrées  et  divulguées  en 
temps  et  lieu,  nous  paraissent  constituer,  en  rai- 
son de  l'autorité  de  l'homme  qui  les  prononça,  un 
témoignage  de  premier  ordre  en  faveur  de  la  pré- 
méditation austro-allemande. 

Les  défenseurs  de  Guillaume  II  déclarent  qu'il 
approuvait  très  sincèrement  la  guerre  que  l'Au- 
triche-Hongrie  croyait  devoir  mener  contre  les 
Serbes.  Guillaume  II,  avec  ses  idées  d'un  autre 
âge,  avec  ses  idées  du  moyen  âge,  estimait  que  les 
Serbes  devaient  être  «  punis»  pour  le  crime  de  Sera- 
jevo  dont  il  leur  attribuait  l'initiative.  Le  régicide, 
était  considéré  au  moyen-âge  comme  le  plus  atroce 
des  crimes.  Dante  a  plongé  Brutus  au  plus  profond 
de  son  Enfer.  Guillaume  II  pensait  là-dessus 
comme  Dante.  Il  avait,  en  outre,  le  sentiment  très 
vif  de  l'appui  que  se  doivent  entre  eux  les  souve- 
rains. Il  considérait  comme  une  tâche  essentielle 
l'obligation  d'aider  son  cousin  de  la  dynastie  de 
Habsbourg  à  châtier  un  peuple  qui,  par  un  détes- 
table forfait,  avait  ébranlé  tous  les  trônes.  Enfin 
Guillaume  II  a  voué  à  l'amitié  un  culte  que  son 
historiographe  Lamprecht  a  mis  en  relief.  Or  il 
ne  comptait  pas  d'ami  plus  intime  que  l'archiduc 
François-Ferdinand.  L'empereur  Guillaume  n'avait 
pas  médiocrement  contribué  à  dissiper  les  diffi- 
cultés résultant,  pour  l'héritier  du  trône  austro- 
hongrois,  d'un  mariage  boiteux.  L'archiduc  Fran- 
çois-Ferdinand était   l'obligé  de  Guillaume  II   et 
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l'on  sait  de  quel  amour  les  hommes  très  orgueil- 
leux entourent  leurs  obligés.  La  conduite  de  Guil- 
laume II  à  l'égard  de  la  Serbie  et  à  l'égard  de  l'Au- 
triche, décidée  à  châtier  les  Serbes,  s'expliquait, 
d'après  ses  défenseurs,  par  ces  considérations 
diverses. 

A  quoi  nous  répondrons  que  la  Russie  ne  cher- 
chait nullement  à  empêcher  l'œuvre  de  la  justice 
de  suivre  son  cours.  Elle  demandait  seulement  que 
l'on  déterminât  plus  exactement  la  tâche  qui 
incombait  à  la  justice.  L'Autriche-Hongrie  profé- 
rait depuis  si  longtemps  des  menaces  de  mort  à 
l'adresse  de  la  Serbie  qu'on  pouvait,  sans  lui  faire 
tort,  l'accuser  d'avoir  saisi  au  vol  un  prétexte 
lui  permettant  d'exécuter  ses  desseins  bien  connus. 
La  Russie  avait  certainement  un  intérêt  vital  à  ne 
pas  laisser  écraser  la  Serbie.  Entre  la  Russie  et  la 
Serbie  existent  des  liens  étroits  qui  ne  tiennent  pas 
moins  à  la  parenté  de  race  qu'à  la  communauté 
des  souvenirs  historiques.  Enfin,  depuis  l'annexion 
de  la  Bosnie-Herzégovine,  la  Russie  s'était  cons- 
tamment rangée  à  la  manière  de  voir  austro-hon- 
groise dans  tous  les  conflits  auxquels  avait  donné 
lieu  la  question  balkanique.  La  Russie  n'eût  fait 
que  son  devoir  en  se  mettant  en  travers  du  projet 
d'écrasement  fomenté  par  Vienne,  uniquement 
afin  de  sauvegarder  un  prestige  déclinant  ;  mais  le 
tsar,  encore  une  fois,  n'allait  pas  si  loin.  Ce  qu'il 
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demandait,  c'était  uniquement,  comme  la  Serbie 
elle-même,  un  supplément  d'instruction  dirigé  par 
le  Tribunal  de  La  Haye,  une  enquête  contradic- 
toire, chargée  d  établir  si  oui  ou  non  la  Serbie 
était  aussi  coupable  que  le  Ballplatz  le  proclamait 
aux  quatre  coins  de  l'Europe. 

La  cloche  austro-hongroise  aurait  eu  toute 
liberté  de  se  faire  entendre  à  La  Haye,  en  même 
temps  que  la  cloche  serbe  et  la  cloche  russe.  Avec 
quelle  approbation  unanime  l'Autriche-Hongrie 
n'eùt-eiie  pas  ensuite  «  châtié»  les  Serbes  si  le  ver- 
dict de  La  Haye  avait  démontré  la  légitimité  de 
cette  opération  !  Nicolas  II  n'est  pas  moins  imbu 
de  principes  monarchiques  que  Guillaume  II.  Il 
n'a  pas  une  moindre  conscience  de  l'aide  que  se 
doivent  les  uns  aux  autres  les  souverains  des 
temps,  peu  favorables  aux  trônes,  que  nous  traver- 
sons. S'il  avait  été  prouvé  par  les  pièces  fournies 
au  Tribunal  de  La  Haye  que  l'archiduc  François- 
Ferdinand  avait  été  assassiné,  comme  Vienne  l'in- 
sinuait, avec  la  complicité  criminelle  du  prince- 
héritier  de  Serbie,  tout  porte  à  croire  que  le  tsar 
eût  sacrifié  les  coupables,  quelque  douleur  qu'il 
en  eût  éprouvé  ;  mais  Vienne  repoussait  avec  éner- 
gie celte  procédure  si  raisonnable.  Quelle  preuve 
en  faveur  de  son  parti-pris  !  En  fait,  le  gouverne- 
ment austro-hongrois  poursuivait,  par  l'écrase- 
ment des  Serbes,  un  but  purement  politique.  Et 
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Guillaume  II,  en  s'obstinant,  lui  aussi,  à  ce  que  la 
lumière  ne  fût  pas  faite,  a  clairement  montré  sa 
connivence  et  sa  complicité. 

Les  premiers  jours  du  conflit  mettent  trois  inter- 
locuteurs en  présence  :  le  gouvernement  de  Vienne 
et  celui  de  Berlin  d'un  côté,  celui  de  Pelrograd  de 
l'autre  ;  mais  d'emblée  leur  attitude  à  tous  trois 
diffère  totalement.  Alors  que  la  Russie  intervient 
au  nom  de  la  clémence  et  de  la  justice,  alors 
qu'elle  demande  simplement  la  fixation  de  la 
vérité  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  serbe, 
et  pour  cela  un  supplément  d'enquête,  l'Autriche- 
Hongrie  et  l'Allemagne  paraissent  uniquement 
soucieuses,  dès  le  premier  jour,  de  s'assurer  un 
succès  politique.  A  tous  les  avantages  qu'elles  ont 
remportés  jusqu'alors  sur  le  champ  de  bataille 
diplomatique  de  la  question  d'Orient,  à  la  vic- 
toire de  Bosnie-Herzégovine,  à  la  victoire  de  Scu- 
tari,  elles  entendent  ajouter  une  victoire  nouvelle. 
Peut-être  ne  voulaient-elles  pas  la  guerre  géné- 
rale à  tout  prix,  peut-être  se  fussent-elles  conten- 
tées —  surtout  l'Autriche  d'une  victoire  sur  les 
Serbes  seuls  ;  mais  cette  défaite  serbe,  elles  l'exi- 
geaient absolument.  L'Europe  eût  été  folle  de  la 
leur  accorder. 

Le  moment  de  sévir  semblait  propice  à  l'Austro- 
Allemagne.  En  Russie,  des  grèves  ouvrières  d'un 
caractère  fort  sérieux  avaient  éclaté  au  moment 
précis  où  le  président  Poincaré  rendait  visite  au 
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tsar.  En  France,  un  radicalisme  et  un  socialisme 
turbulents  redoublaient  d'efforts  dans  l'antimili- 
tarisme.  Il  se  trouvait  des  ministres  pour  déclarer, 
dans  les  couloirs  du  Palais-Bourbon,  qu'ils  n'au- 
raient de  cesse  avant  d'avoir  fait  rapporter  la  loi 
de  trois  ans. 

La  situation  au  Royaume-Uni  ne  paraissait  pas 
meilleure.  La  question  du  home  rule  dressait 
l'une  contre  l'autre  les  deux  fractions  de  l'Irlande. 
L'agitation  gagnait  l'Angleterre,  une  odeur  de 
guerre  civile  se  répandait  dans  le  pays  entier. 
L'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne,  décidées  à  s'as- 
surer un  nouveau  triomphe  mondial,  paraissaient 
avoir  de  bonnes  raisons  de  chercher  à  l'obtenir  tout 
de  suite.  La  supériorité  de  la  Triple-Alliance  sur 
la  Triple-Entente  eût  été  ainsi  démontrée  une  fois 
de  plus.  La  liquidation  de  maints  problèmes  pen- 
dants eût  été  rendue  possible  au  bénéfice  de  la 
Triple-Alliance.  Le  gouvernement  de  Vienne,  dans 
la  certitude  où  il  était  que  la  Russie  ne  risquerait 
pas  la  guerre  pour  la  Serbie,  poussait  les  choses  à 
fond. 

Quant  à  l'Allemagne,  elle  parait  avoir  pesé 
plus  sérieusement  les  chances  d'un  conflit  belli- 
queux. Certaine  note,  qui  figure  dans  le  Livre 
Blanc,  en  fait  foi  :  «  Nous  nous  sommes  bien 
rendu  compte,  peut-on  lire  dans  ce  recueil,  qu'une 
action  belliqueuse  éventuelle  de  l'Autriche-Hongrie 
contre  la  Serbie  provoquerait  l'intervention  de  la 
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Russie.  Mais  étant  donné  que  les  intérêts  vitaux 
de  l'Autriche-Hongrie  étaient  en  jeu,  nous  ne 
pouvions  ni  conseiller  à  noire  alliée  une  soumis- 
sion incompatible  avec  sa  dignité,  ni  lui  refuser 
notre  solidarité,  non  plus  que  notre  appui.  »  Il  s'est 
trouvé  des  auteurs  pour  soutenir  qu'au  mois  de 
juillet  1914  l'Allemagne  en  était  arrivée  à  désirer 
la  guerre  et  qu'elle  l'a  provoquée  au  moment  choisi 
par  elle,  en  toute  connaissance  de  cause.  Cette 
façon  de  voir  est  très  soutenable.  Le  moins  qu'on 
puisse  faire,  c'est  d'attribuer  à  l'Allemagne  le  rai- 
sonnement que  voici  :  «  Nous  voulons  à  tout  prix 
un  succès  diplomatique  aux  dépens  de  la  Serbie. 
Si  nous  l'obtenons  sans  tirer  l'épée,  tant  mieux. 
S'il  faut  tirer  l'épée  pour  l'obtenir,  tant  pis.  Après 
tout,  ne  sommes-nous  pas  sûrs  de  la  victoire?» 
Qu'une  telle  façon  de  raisonner  dût  entraîner  la 
guerre  un  jour  ou  l'autre  et  dans  un  avenir  relati- 
vement prochain,  cela  n'est  pas  douteux.  De  toute 
manière,  les  heures  de  la  paix  européenne  étaient 
comptées.  L'orgueil  pangermaniste  en  avait  ainsi 
décidé. 

Les  défenseurs  de  Guillaume  II  voudraient  au 
moins  faire  admettre  que  son  gouvernement  se 
montra  plus  coupable  que  lui,  qu'il  se  trouva,  dès 
son  retour  de  croisière  dans  les  mers  du  Nord, 
devant  une  situation  telle  que  toutes  chances  de 
maintenir  la  paix  avaient  à  peu  près  disparu.  Cette 
opinion   me   paraît    faire  à   l'empereur  une   part 
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encore  trop  belle.  Je  n'irai  pas  jusqu'à  soutenir, 
avec  certaines  personnes,  que  son  voyage  sur  mer 
avait  été  concerté  pour  donner  le  change  à  la 
Triple-Entente,  que  Guillaume  II  savait,  au  mo- 
ment de  s'embarquer,  qu'il  ne  rentrerait  à  Berlin 
que  pour  se  mettre  à  la  tête  de  ses  armées.  Je 
n'admettrai  une  telle  duplicité  que  lorsqu'elle  sera 
dûment  prouvée.  D'ici  là,  je  préfère  laisser  à 
Guillaume  II  le  bénéfice  du  doute.  J'irai  même 
jusqu'à  observer  à  sa  décharge  que  les  natures 
impulsives  et  nerveuses  comme  la  sienne  sont 
rarement  capables  d'un  tel  machiavélisme.  Tant 
de  réserve,  tant  de  secret,  tant  de  silence  eussent 
probablement  dépassé  ses  forces. 

Mais  la  situation  n'était  pas  assez  désespérée 
à  son  retour,  le  26  juillet  1914,  pour  qu'un  sin- 
cère désir  d'éviter  le  désastre  n'eût  permis  d'y 
réussir.  Ce  n'est  que  le  25  juillet,  à  6  heures  V2  du 
soir,  que  le  ministre  d'Autriche-Hongrie  à  Belgrade 
quitta  sa  légation  en  claquant  les  portes.  Le  26  juil- 
let, Vienne  n'avait  pas  encore  déclaré  la  guerre 
aux  Serbes.  La  présence  de  Guillaume  Iî  à  Berlin, 
à  sa  place  parmi  les  premiers  ténors  du  concert 
européen,  aurait  donc  pu,  si  Guillaume  II  avait 
été  encore  à  cette  époque  résolument  pacifique,  réta- 
blir la  situation  générale  en  faveur  de  la  paix. 
Guillaume  II  se  donnait  pour  l'ami  intime,  pour  le 
meilleur  ami  du  tsar  Nicolas.  Des  explications 
franches,  loyales,  cordiales,  dominées  par  un  vé- 
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ritable  esprit  de  justice,  auraient  pu  en  quelques 
heures  rasséréner  l'horizon  international.  Les 
hommes  de  la  Wilhemstrasse  craignaient,  à  ce 
qu'on  dit,  quand  ils  apprirent  le  retour  précipité 
du  monarque,  de  voir  les  événements  prendre  une 
tournure  pacifique.  Bien  que  l'évolution  belli- 
queuse de  Guillaume  II  ne  leur  eût  point  échappé, 
ils  se  demandaient  si  l'empereur  resterait  résolu  à 
la  guerre  quand  celle-ci  cesserait  d'être  une  possi- 
bilité lointaine'pour  devenir  une  immédiate  réalité. 

A  ce  moment  décisif,  ils  ne  firent  certainement 
rien  pour  aiguiller  l'arbitre  suprême  sur  la  voie 
pacifique.  Bien  au  contraire.  Guillaume  II  ne  reçut 
alors  de  ses  conseillers  que  des  conseils  belliqueux. 
Ministres,  diplomates,  généraux,  le  Kronprinz  lui- 
même  qui  voyait  poindre  enfin  l'aube  du  grand 
jour  espéré  dès  son  enfance,  tous  se  liguèrent  pour 
exciter  l'empereur  au  lieu  de  le  calmer.  Pour  ré- 
sister à  une  telle  pression,  une  volonté  énergique- 
ment  pacifique  eût  à  peine  suffi.  Guillaume  II  a 
fait  comme  le  pêcheur  dont  Goethe  a  poétisé  l'a- 
venture et  dont  on  ne  sut  jamais  si  la  sirène  l'en- 
traina  de  force  au  fond  de  l'abîme  ou  s'il  céda 
volontairement  à  l'appel  de  la  sirène.  Dans  la 
perte  de  Guillaume  II,  comme  dans  celle  du  pêcheur 
de  la  ballade,  il  y  eut  de  ceci  et  de  cela. 

Dès  que  les  chances  de  guerre  devinrent  prédo- 
minantes, Guillaume  II  dut  converser  avec  ses  gé- 
néraux aussi  continuellement  qu'avec  ses  minis- 
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très.  Leurs  intentions  étaient  universellement 
connues  :  l'offensive,  l'offensive  à  tout  prix.  Sur 
ce  point,  les  chefs  responsables  des  opérations 
militaires  en  Prusse  n'ont  pas  varié  depuis  que  la 
Prusse  existe.  Le  3  août  1896,  le  chancelier  Caprivi 
en  convenait  encore  devant  le  Reichstag.  Il  préco- 
nisait l'attaque  brusquée,  rapide  et  furieuse  :  «C'est 
à  l'offensive,  disait-il,  que  la  Prusse  a  dû  tous  ses 
succès.  »  Quant  au  général  de  Moltke,  chef  de  l'E- 
tat-Major  au  moment  où  éclata  la  guerre,  on  sait 
par  les  documents  du  Livre  jaune  et  d'autres  qu'il 
partageait  absolument  cette  façon  de  voir.  Qu'on 
s'imagine  l'influence  que  ces  discours  belliqueux 
devaient  exercer  sur  le  souverain!  M.  de  Moltke 
et  ses  collègues  lui  peignaient  sans  doute  une  si- 
tuation désespérée  :  la  guerre  était  fatale,  il  n'y 
avait  pas  un  moment  à  perdre  et  l'Allemagne  gâ- 
chait sa  meilleure  chance  en  s'abstenant  d'atta- 
quer. Ecraser  la  France  avant  que  la  Russie  n'eût 
bougé,  n'était-ce  pas  la  condition  même  d'une 
guerre  victorieuse? 

Il  faut  tenir  compte  de  l'action  malfaisante  du 
parti  de  la  guerre  au  moment  de  la  crise  finale 
pour  apprécier  avec  équité  le  rôle  de  Guillaume  II; 
mais  je  ne  saurais  aller  jusqu'à  soutenir  avec  le 
docteur  Le  Bon  que  Guillaume  II  n'a  déclaré  la 
guerre  que  «  par  crainte  de  laisser  à  ses  adversai- 
res éventuels  le  temps  de  se  préparer1  ». 

1  Ouvrage  cité,  page  187. 
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M.  Gustave  Le  Bon  semble  presque  prendre  en 
pitié  «  l'exaspération  de  ce  pacifique  empereur  qui 
se  voyait  dans  l'impossibilité  d'éviter  une  guerre 
dont  il  ne  voulait  pas  ».  Tant  d'indulgence  me  pa- 
raît excessive.  Guillaume  II  voulait  bel  et  bien  la 
guerre  au  moment  où  il  la  déclara.  Sa  conduite,  à 
partir  du  moment  où  il  rentra  à  Berlin  le  26  juillet 
1914,  ne  fut  pas  d'un  homme  sincèrement  désireux 
d'épargner  au  monde  une  catastrophe.  C'est  parce 
qu'il  n'a  rien  fait  de  ce  qu'il  fallait  pour  écarter  le 
fléau  que  l'histoire  le  condamnera. 

L'échange  de  télégrammes,  qui  se  produisit  entre 
Guillaume  II  et  Nicolas  II  dans  les  journées  qui 
précédèrent  immédiatement  la  guerre,  montre  le 
tsar  animé  d'un  sincère  désir  de  paix,  alors  que 
Guillaume  II  subordonne  sa  volonté  pacifique  à  la 
réalisation  de  la  volonté  autrichienne,  soit  à  l'écra- 
sement de  la  Serbie. 

Alors  que  le  gouvernement  de  Berlin  exige  de 
celui  de  Paris  qu'il  donne  à  Pelrograd  des  «  con- 
seils de  modération  »,  il  se  garde  bien  d'en  user  de 
même  à  l'égard  de  Vienne.  C'est  toujours  le  point 
de  vue  unilatéral  adoplé  par  Berlin  dès  le  premier 
jour  du  conflit  :  l'Autriche  a  le  droit  —  et  même  le 
devoir  —  d'en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  les 
Serbes.  Quant  à  la  Russie,  protectrice  naturelle 
des  Slaves,  elle  n'a  qu'un  droit  et  qu'un  devoir  : 
laisser  faire  l'Autriche,  laisser  l'Autriche  assouvir 
sa  haine,  quels  que  soient  les  liens  d'amitié  exis- 
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tant  entre  Petrograd  et  Belgrade  et  quelque  désas- 
treuse qu'eût  été  pour  l'influence  russe,  dans  les 
Balkans  et  dans  le  monde  entier,  la  fin  tragique  de 
la  Serbie. 

C'est  une  charge  terrible  contre  l'Allemagne  que 
l'absence  dans  les  textes  officiels  sur  les  origines 
de  la  guerre  de  tout  document  permettant  de  croire 
que  l'empereur  Guillaume  invita  le  gouvernement 
de  Vienne  à  surseoir  à  l'exécution  des  Serbes.  En 
principe,  Berlin  ne  repoussait  pas  la  médiation 
offerte  par  la  Russie.  C'eût  été  se  mettre  en  trop 
mauvaise  posture  devant  le  tribunal  des  pays  neu- 
tres; mais  une  fois  résolu  à  la  guerre,  Guillaume  II 
coupe  court  à  toute  tentative  médiatrice.  Sir  Ed- 
ward Grey  ayant  essayé  de  faire  préciser  par  l'Al- 
lemagne à  quelle  sorte  de  médiation  elle  se  rallie- 
rait, l'Allemagne  se  dérobe  et  refuse  de  parler. 

Elle  est  absolument  justifiée,  cette  observation 
de  MM.  Durkheim  et  Denis  dans  l'opuscule  consa- 
cré par  ces  savants  professeurs  à  la  culpabilité 
allemande  :  «  L'Allemagne  évitait  de  dire  com- 
ment elle  entendait  cette  action  des  puissances 
qu'elle  admettait  en  principe,  mais  qu'elle  écar- 
tait en  fait  sous  toutes  ses  modalités  pratiques. 
On  avait  perdu  du  temps  sans  faire  un  pas  en 
avant l.  » 

Mais  une  autre  lacune,  plus  grave  encore,  du 

1  E.  Durkheim  et  E.  Denis.  Qui  a  voulu  la  guerre?  Une 
brochure.  Paris,  1915,  page  32. 
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Livre  blanc  trahit  la  volonté  de  l'Allemagne  d'en 
arriver  aux  pires  extrémités  :  c'est  l'omission  du 
télégramme  par  où  le  tsar  Nicolas,  l'initiateur  des 
congrès  de  La  Haye,  fidèle  à  son  idéal  de  paix, 
proposait  le  29  juillet  de  soumettre  le  conflit  aus- 
tro-serbe à  l'arbitrage  international  :  «  Il  serait 
bon,  déclarait  le  tsar,  de  remettre  le  problème 
austro-serbe  au  Tribunal  de  La  Haye.  »  Le  tsar 
ajoutait,  cordial  :  «  J'ai  confiance  dans  ta  sagesse 
et  dans  ton  amitié.  »  Pourquoi  donc  le  Tribunal 
de  La  Haye  avait-il  été  créé  (après  tout  et  malgré 
tout  avec  l'acquiescement  de  l'Allemagne),  sinon 
pour  trancher  des  difficultés  aussi  graves  que  celle 
qui  se  présentait?  Le  Tribunal  de  La  Haye  n'avait 
joui,  jusqu'alors,  que  d'un  crédit  médiocre  et  n'a- 
vait résolu  que  des  problèmes  d'importance  se- 
condaire. Pourquoi  n'aurait-il  pas  été  appelé  à 
prononcer  sur  le  différend  austro-serbe  et  qui  ne 
voit  le  lustre  qui  en  eût  rejailli  sur  l'institution 
elle-même?  Quelle  reconnaissance  éternelle  cette 
création  du  tsar  Nicolas  ne  se  fut-elle  pas  assurée 
de  la  part  des  peuples  préservés,  grâce  à  elle,  du 
terrible  fléau  ! 

La  sentence  arbitrale  rendue  dans  ces  conditions 
à  La  Haye  pouvait  orienter  l'Europe  dans  un  sens 
tout  nouveau,  inaugurer  vraiment  dans  le  monde 
le  règne  de  la  paix.  La  volonté  personnelle  de 
Guillaume  II  —  il  faut  le  proclamer  —  a  seule  em- 
pêché cet  immense  bienfait.  Qu'il  est  donc  com- 
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préhensible  que  le  télégramme  de  Nicolas  II,  à  la 
date  du  29  juillet  1914,  n'ait  pas  trouvé  place  dans 
le  Livre  blanc!  Mais  que  cette  omission,  encore 
une  fois,  est  instructive  et  quelle  sinistre  lueur 
elle  projette  sur  les  desseins,  dès  lors  arrêtés,  de 
l'empereur  allemand  ! 

On  peut  soutenir  à  la  rigueur  que  Guillaume  II 
n'avait  point,  jusqu'au  29  juillet,  fermé  la  porte  à 
toute  chance  de  conciliation.  On  peut  soutenir  — ■ 
je  tiens  à  faire  la  part  aussi  large  que  possible  à 
l'adversaire  —  que  Guillaume  II,  depuis  longtemps 
gagné  au  principe  d'une  guerre  préventive,  n'en  a 
pas  moins  réfléchi  encore  et  peut-être  hésité, 
l'heure  du  Lâchez  tout  !  venue.  Entre  le  bien  et 
le  mal  —  «entre  Ormuzd  et  Ahriman»,  comme 
dit  l'auteur  de  J'accuse  (page  101)— j'admets  qu'une 
lutte  se  livra.  J'admets,  toujours  par  extrême  défé- 
rence envers  quiconque  ne  partagerait  pas  mon 
avis,  que  sous  le  crâne  impérial  sévit  pendant 
quelques  heures  une  tempête  d'une  intensité  qui  se 
conçoit  sans  peine  et  dont  la  «  marche  zigzaguante  » 
de  la  politique  impériale  —  pour  parler  avec 
M.  Victor  Basch  —  fournirait  l'indice  l. 

Mais  à  partir  du  29  juillet,  soit  à  partir  du  mo- 
ment où  le  tsar  propose  à  Guillaume  II  de  faire 
régler  le  différend  austro-serbe  par  le  Tribunal  de 
La  Haye,  proposition  que  Guillaume  II  n'honora 
même  pas  d'une  réponse,  les  intentions  allemandes 

1  Ouvrage  cité.  Page  39. 


292   l'évolution  belliqueuse  de  Guillaume  ii 

apparaissent  clairement.  Et  cette  résolution  guer- 
rière, si  éclatante  désormais  dans  toute  la  façon 
d'agir  du  gouvernement  allemand,  est  d'autant  plus 
intéressante  à  observer  que  c'est  précisément  à  ce 
moment-là,  soit  pendant  la  soirée  du  29  juillet, 
que  l'un  des  plus  sagaces  analystes  des  origines  de 
la  guerre,  M.  Guglielmo  Ferrero,  place  le  rallie- 
ment définitif  de  Guillaume  II1. 

L'autorité  de  M.  Ferrero,  non  moins  que  l'ingé- 
niosité de  sa  démonstration,  nous  engagent  à  résu- 
mer ici  son  hypothèse,  d'ailleurs  fort  compatible 
avec  tout  ce  que  l'on  sait  du  souverain  allemand. 
Il  va  sans  dire  que  les  idées  de  M.  Ferrero  sur  les 
origines  de  la  guerre  sont  en  contradiction  absolue 
avec  la  thèse  allemande  d'après  laquelle  la  guerre 
eut  pour  cause  décisive  la  mobilisation  russe. 
Avec  toute  sorte  de  preuves  à  l'appui,  M.  Ferrero 
démontre  que  la  guerre  avait  été  décidée  à  Berlin 
non  pas  tout  de  suite  après  la  mobilisation  russe, 
mais  le  soir  du  29,  avant  que  n'eût  encore  com- 
mencé la  mobilisation  partielle  contre  l'Autriche. 
La  précipitation  avec  laquelle  le  gouvernement 
allemand  expédia,  le  31  juillet,  son  ultimatum  à  la 
Russie  ne  se  peut  expliquer,  en  effet,  que  de  deux 
manières  :  ou  bien,  comme  dit  M.  Ferrero,  «le 
gouvernement  allemand  était  soudain  devenu  fou  », 
ou  bien  il  était  résolu  à  la  guerre  «.  depuis  quelque 

1  Guglielmo  Ferrero.  /  documenti  délia  grande  gucrra. 
Milan  1914,  pages  11  et  suiv. 
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temps  ».  M.  Ferrero  tient  pour  cette  dernière 
hypothèse.  Le  31  juillet,  le  gouvernement  était 
résolu  à  la  guerre.  Et  M.  Ferrero  précise  :  «  Il  y 
était  résolu  depuis  la  soirée  du  29.  » 

Deux  documents,  ceux  qui  figurent  au  Livre 
rouge  sous  le  numéro  58  et  au  Livre  bleu  sous  le 
numéro  85,  servent  à  la  démonstration  de  M.  Fer- 
rero. Le  premier  document  est  un  télégramme 
envoyé  par  le  ministre  russe  des  affaires  étrangères 
à  l'ambassadeur  russe  à  Paris  et  ainsi  conçu  : 
«Aujourd'hui,  l'ambassadeur  d'Allemagne  m'a 
communiqué  que  le  gouvernement  allemand  est 
résolu  à  mobiliser  si  la  Russie  ne  suspend  pas  ses 
préparatifs.  Nous  n'avons  décidé  ceux-ci  que  parce 
que  l'Autriche  avait  déjà  commencé  à  mobiliser 
et  une  fois  démontrée  son  évidente  intention  de 
n'accepter  aucune  solution  pacifique  du  conflit 
avec  la  Serbie.  Puisque  nous  ne  pouvons  accueillir 
la  demande  de  l'Allemagne,  il  ne  nous  reste  qu'à 
hâter  nos  préparatifs  et  à  nous  préparer  à  la 
guerre  qui  semble  désormais  inévitable.  » 

Ce  document  fixe,  d'après  l'historien  italien,  les 
intentions  belliqueuses  de  l'Allemagne.  Il  montre 
cette  puissance  en  flagrant  délit  d'agression. 

L'autre  document,  non  moins  probant,  plus  pro- 
bant encore,  est  un  télégramme  par  où  l'ambassa- 
deur anglais  à  Berlin  communiquait  à  son  minis- 
tre à  Londres  une  conversation  qu'il  avait  eue,  le 
29   juillet  au    soir,   avec   le   chancelier   impérial. 
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M.  de  Bethmann-Hollweg  «  rentrait  tout  justement 
de  Potsdam  ».  Bien  que  la  soirée  fût  déjà  fort 
avancée,  le  chancelier  avait  fait  appeler  l'ambas- 
sadeur pour  lui  poser  quelques  questions  :  «  L'An- 
gleterre resterait-elle  neutre  en  cas  de  guerre  euro- 
péenne, si  l'Allemagne  s'engageait  à  respecter  la 
Hollande  et  à  ne  prendre  à  la  France  que  ses  colo- 
nies?» Ce  document  prouve,  suivant  M.  Ferrero, 
que  la  guerre  fut  virtuellement  décidée  au  conseil 
de  la  couronne  tenu  à  Potsdam,  le  29  juillet  au 
soir.  Le  28,  l'empereur  paraissait  encore  disposé  à 
entendre  raison  ;  mais,  entre  le  28  et  le  29,  les  bel- 
liqueux de  son  entourage  prirent  le  dessus.  L'Au- 
triche avait  déclaré  la  guerre  à  la  Serbie  le  28, 
donnant  aux  énergumènes  de  Berlin  un  argument 
décisif. 

M.  Ferrero  incline  à  penser  que  Guillaume  II  et 
ses  ministres  s'imaginaient  encore,  le  29  juillet,  que 
la  Russie  céderait  comme  elle  avait  toujours  cédé 
jusqu'alors.  Mais  dans  l'après-midi  du  29  arrive  le 
télégramme  de  l'ambassadeur  allemand  à  Petro- 
grad  annonçant  que  la  Russie  renonce  à  suspendre 
ses  préparatifs  militaires.  Le  chancelier  s'élance  à 
Potsdam  avec  la  dépèche.  Guillaume  II  écoute,  se 
rend  aux  objurgations  des  généraux  qui  l'entou- 
rent. Et  c'est  la  guerre. 

C'est  le  31  juillet,  dans  l'après-midi,  que  la 
Russie  ordonna  la  mobilisation  générale.  Et  c'est 
à  minuit,  donc  moins  de  douze  heures  après  le 
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commencement  de  la  mobilisation,  que  l'ultima- 
tum allemand  sommant  la  Russie  de  démobiliser 
parvint  au  ministre  russe  des  affaires  étrangères. 
Si  l'on  tient  compte  du  temps  nécessaire  pour  que 
la  nouvelle  de  la  mobilisation  touchât  l'ambassade 
allemande  à  Petrograd  et  fût  transmise  au  gouver- 
nement de  Berlin,  si  l'on  tient  compte  aussi  du 
temps  nécessaire  pour  télégraphier  l'ultimatum  de 
Berlin  à  Petrograd  et  le  porter  au  ministère,  il  faut 
reconnaître  que  cet  acte  qui  décida  du  sort  du 
monde,  fut  décidé,  suivant  les  paroles  de  M.  Fer- 
rero  «dans  le  laps  de  temps  qu'il  faut  pour  fumer 
un  cigare».  Tant  de  célérité  doit-elle  être  attribuée 
à  une  légèreté  qui  n'est  pas  dans  le  caractère  alle- 
mand? Ne  peut-on  tenir  pour  certain  que  la  guerre 
était  décidée  en  principe  quand  l'ultimatum  alle- 
mand fut  expédié  au  gouvernement  russe  avec  une 
précipitation  si  révélatrice? 

Si  révélatrice  et  si  regrettable,  car  l' Autriche- 
Hongrie  esquissait,  semble-t-il,  depuis  la  mobi- 
lisation russe  un  léger  mouvement  de  recul  qui 
autorisait  certaines  espérances.  Alors  que  la 
mobilisation  russe  achevait  d'exaspérer  Guil- 
laume II  et  lui  fournissait  le  prétexte  de  guerre 
qu'il  cherchait  depuis  le  29,  l'Autriche-Hongrie,  au 
contraire,  faisait  machine  en  arrière.  Sans  doute 
elle  était  moins  sûre  de  la  victoire  que  n'était  l'Al- 
lemagne. Elle  voulait  bien  partir  en  guerre  contre 
un  petit  pays  dont  elle  pensait  venir  à  bout  facile- 
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ment  :  elle  avait  moins  de  goût  pour  une  mêlée 
générale  des  grandes  puissances.  La  prudence  du 
comte  Berchtold  à  partir  des  30  et  31  juillet  ne 
peut  s'expliquer  autrement.  Le  31  juillet,  Vienne 
consent  enfin  à  discuter  avec  la  Russie  et  avec  les 
puissances  européennes  la  note  envoyée  à  Bel- 
grade. Mais  Berlin  a  décrété  la  guerre  et  veut  la 
guerre.  L'ultimatum  allemand  à  la  Russie  vient  à 
point  nommé  couper  court  aux  concessions  et  aux 
hésitations  autrichiennes. 

La  déclaration  de  guerre  de  l'Allemagne  à  la 
Russie  eut  lieu  le  1er  août  1914,  celle  de  l'Allemagne 
à  la  France  deux  jours  après,  le  3  août.  Ces  deux 
documents  suffiraient  à  faire  retomber  sur  le  gou- 
vernement de  Berlin,  et  par  conséquent  sur  Guil- 
laume II,  la  responsabilité  du  cataclysme  qui  sévit 
encore.  La  déclaration  de  guerre  à  la  Russie  se  pro- 
duisait au  moment  où  Nicolas  II  insistait  auprès  de 
Guillaume  II  pour  qu'il  servît  de  médiateur,  au  mo- 
ment où  le  tsar  acceptait  lui-même  une  formule  de 
nature  à  préparer  un  règlement  amiable  du  con- 
flit austro-serbe  et  des  difficultés  austro-russes  par 
l'arrêt  simultané  des  préparatifs  militaires  *. 

Mais  la  rupture  avec  la  France  eut  lieu  dans  des 
conditions  plus   odieuses   encore  :  «  Les  autorités 

1  Voir   le  résumé   des  préliminaires  de  la  Grande  Guerre" 
dans  le  volume  de  M.  Gaston  Jollivet  :   Six  mois  de  guerre. 
Août  1914-Février  1915.  Paris  1915.  Pages  1  à  35. 
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administratives  et  militaires  allemandes,  préten- 
dait M.  de  Schœn  dans  la  déclaration  de  guerre 
qu'il  dut  signer  à  regret,  ont  constaté  un  certain 
nombre  d'hostilités  caractérisées  commises  sur  le 
territoire  allemand  par  des  aviateurs  militaires 
français.  Plusieurs  de  ces  derniers  ont  manifeste- 
ment  violé  la  neutralité  de  la  Belgique,  survolant 
le  territoire  de  ce  pays  ;  l'un  a  essayé  de  détruire 
des  constructions  de  Wesel,  d'autres  ont  été 
aperçus  sur  la  région  de  l'Eiffel,  un  autre  a  jeté 
des  bombes  sur  le  chemin  de  fer  près  de  Caris- 
ruhe  et  de  Nuremberg.  » 

Or,  le  31  juillet,  la  France  avait  donné  à  la  Bel- 
gique l'assurance  officielle  que  la  neutralité  belge 
serait  respectée  en  tout  état  de  cause  par  les 
armées  de  la  République.  Et  c'est  en  vain  que  l'Al- 
lemagne a  remué  ciel  et  terre  depuis  la  guerre 
pour  tenter  de  justifier  ses  allégations.  Elle  n'a  pu 
fournir  la  moindre  «  preuve  »,  qui  n'ait  été  aussitôt 
victorieusement  réfutée,  de  la  violation  de  la  neu- 
tralité belge  par  les  Alliés.  Les  charges  révélées 
contre  les  aviateurs  français  coupables  d'avoir 
jeté  des  bombes  à  quelques  kilomètres  de  Nurem- 
berg sont  plus  erronées,  sont  plus  mensongères 
encore.  Tout  d'abord  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
les  journaux  publiés  à  Nuremberg,  le  2  août  1914, 
ne  faisaient  aucune  mention  de  l'incident.  C'est 
le  3  août  que  Nuremberg  apprit  la  nouvelle  par  un 
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télégramme  venu  de  Berlin,  identique  dans  sa 
forme  à  la  dépêche  que  publièrent  toutes  les 
feuilles  allemandes. 

Le  bombardement  du  chemin  de  fer  nurember- 
geois  paraissait,  dès  l'origine,  chose  si  peu  pro- 
bable à  tout  Allemand  ayant  conservé  une  par- 
celle d'esprit  critique  que  l'on  put  lire  le  3  août 
dans  l'édition  du  matin  d'un  journal  pourtant 
belliqueux,  la  Kôlnische  Zeîlung,  un  télégramme 
de  Munich  ainsi  conçu  :  «  Le  Ministère  bavarois 
de  la  Guerre  met  en  doute  l'exactitude  de  la  nou- 
velle annonçant  que  des  aviateurs  (français) 
auraient  été  vus  au-dessus  des  lignes  de  Nurem- 
berg-Kitzingen  et  de  Nuremberg-Ansbach  jetant 
des  bombes  sur  la  voie.  » 

Donc,  le  3  août,  la  Kôlnische  doutait  encore.  Mais 
la  Wilhemstrasse,  impatiente  d'allumer  l'incendie 
et  cherchant  partout  des  matières  inflammables, 
n'hésitait  pas  à  ramasser  dans  les  gazettes  les  plus 
suspectes  la  lamentable  invention  des  aviateurs 
français  à  Nuremberg.  Bien  mieux,  elle  l'insérait 
dans  un  document  diplomatique,  dans  l'acte  his- 
torique par  où  le  gouvernement  de  Berlin  décla- 
rait à  la  France  la  grande  guerre,  la  grande  guerre 
allemande! 

On  raconte  à  Paris  qu'à  ce  moment  suprême  et 
tragique  M.  de  Schœn  observa  une  attitude  singu- 
lière et  dont  la  grandeur,  si  elle  se  confirme,  ne 
saurait  être  niée.  Conscient  du  triste    rôle  qu'il 
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jouait  par  ordre,  honteux  pour  son  pays  dans  le 
tréfondde  son  àme  du  vide  lamentable  de  la  décla- 
ration de  guerre  qu'il  devait  porter  au  gouverne- 
ment de  la  République,  M.  de  Schœn  arpentait 
avec  ostentation  la  rue  de  Lille  où  est  située  l'am- 
bassade allemande.  M.  de  Schœn  appelait,  M.  de 
Schœn  semblait  provoquer  l'injure  publique  ou  la 
voie  de  fait  qui  eussent  corsé  aux  yeux  du  monde 
les  griefs  de  son  pays  contre  la  France  et  soulagé 
par  là  même  sa  conscience  d'ambassadeur  alle- 
mand. Je  publie  cette  anecdote  avec  les  réserves 
d'usage,  mais  elle  se  répète  à  Paris  dans  des 
milieux  généralement  bien  renseignés.  Elle  cadre 
au  surplus  avec  le  renom  d'honnêteté  et  de  loyauté 
qui  s'attachait  à  la  personne  du  dernier  ambassa- 
deur allemand  auprès  de  la  République  française. 

M.  de  Schœn  attendit  l'outrage  en  vain.  Il  dut 
rompre,  la  mort  dans  l'âme,  sur  l'histoire  des 
aviateurs  de  Nuremberg  et  autres  prétextes  non 
moins  détestables. 

Mais  la  vérité  depuis  lors  a  été  manifestée  au 
grand  jour.  Et  le  prétendu  raid  des  aviateurs  fran- 
çais aux  portes  de  Nuremberg  a  été  publiquement 
démenti  pendant  la  guerre  par  un  témoignage 
probant,  un  témoignage  allemand.  Le  professeur 
Schwalbe  a  publié  dans  la  Deutsche  Medizinische 
Wochenschrift,  au  mois  de  mai  1916,  une  lettre  où 
le  bourgmestre  de  Nuremberg  avouait  «la  fausseté 
des  bruits  relatifs  aux  bombes  des  aviateurs  fran- 
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çais».  Quel  soufflet  sur  la  face  des  gouvernants 
de  Berlin  que  cet  aveu  du  bourgmestre  de  Nurem- 
berg! Dans  quelle  piteuse  posture  ne  met-il  pas  les 
rédacteurs  et  signataires  de  la  déclaration  de 
guerre  à  la  France!  Qu'en  penseront,  une  fois 
dissipée  l'ivresse  belliqueuse,  les  survivants  de 
l'armée  allemande  ?  N'éprouveront-ils  pas  comme 
un  remords  de  l'abominable  attentat  contre  la  paix 
du  monde  qu'on  les  contraignit  d'accomplir? 

Le  texte  par  où  l'Allemagne  déclara  la  guerre  à 
la  France,  le  3  août  1914,  figurera  dans  les  annales 
de  l'histoire  universelle  comme  une  des  plus 
grandes  scélératesses  de  tous  les  temps. 

Guillaume  II,  son  chancelier  et  ses  ministres 
n'en  ont  pas  moins  répété  pendant  la  guerre  sur 
tous  les  tons  qu'ils  brûlaient  en  1914  de  voir  la 
paix  sauvegardée  et  qu'ils  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  y  réussir.  C'est  l'idée  dominante  du  discours 
prononcé  par  l'empereur  allemand  le  4  août  1914 
devant  le  Reichstag,  frémissant  et  convaincu  d'a- 
vance :  «  Le  monde  a  été  témoin,  déclara  Guil- 
laume II,  dans  le  tumulte  et  la  confusion  de  ces 
dernières  années,  de  notre  ardeur  infatigable  à 
nous  tenir  au  premier  rang  pour  épargner  aux 
peuples  d'Europe  la  guerre  entre  grandes  puis- 
sances !  »  Il  disait  dans  le  même  discours  du 
trône  :  «  La  situation  actuelle  n'est  pas  sortie  de 
conflits  d'intérêts  passagers  ou  de  combinaisons 
diplomatiques  :  elle  est  le  résultat  d'une  mauvaise 
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volonté  dirigée  depuis  de  longues  années  contre 
la  puissance  et  la  prospérité  de  l'empire  allemand. 
Ce  n'est  pas  la  soif  de  conquête  qui  nous  anime; 
ce  qui  nous  enflamme,  c'est  la  volonté  ferme  de 
conserver  pour  nous  et  toutes  les  générations  à 
venir  la  place  où  Dieu  nous  a  mis.  » 

Cette  dernière  phrase  :  «  Nous  ne  luttons  pas 
pour  conquérir,  mais  pour  conserver  »  a  été  en 
quelque  sorte  le  refrain  de  tous  les  discours  pro- 
noncés par  les  chefs  allemands  pendant  la  guerre  : 
«C'est  pour  nous  défendre  que  nous  sommes  allés 
au  combat,  répétait  le  5  avril  1916  le  chancelier  de 
Bethmann-Hollweg;  nous  ne  voulions  pas  cette 
guerre  lorsqu'elle  éclata  contre  notre  gré.  Nous  ne 
menacions  aucun  peuple  de  ruiner  son  existence 
et  de  détruire  sa  vie  nationale.  » 

De  telles  assertions  sont-elles  soutenables?  L'Au- 
triche-Hongrie, dont  l'Allemagne  a  mis  tant  d'em- 
pressement à  épouser  la  querelle,  ne  menaçait-elle 
pas,  en  juillet  1914,  de  «  ruiner  l'existence  »  du 
peuple  serbe  ?  L'Allemagne  elle-même  n'a-t-elle 
pas,  pour  arriver  plus  vite  sous  les  murs  de  Paris, 
«  détruit  dans  sa  vie  nationale  »  l'infortunée  Bel- 
gique suivant  un  plan  militaire  conçu  d'avance  et 
dans  un  dessein  économique  depuis  longtemps 
prémédité?  Est-il  possible  de  soutenir  avec  une 
ombre  de  raison  que  l'Allemagne,  au  mois  de  juil- 
let 1914,  ne  poursuivait  aucune  conquête  d'aucune 
sorte  ?  Vingt  ans  de  politique  mondiale  tentacu- 
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laire,  d'expansionnisme  désordonné  et  de  littéra- 
ture pangermaniste  ne  contredisent-ils  pas  avec  la 
dernière  énergie  les  téméraires  assurances  de 
Guillaume  II  et  de  ses  complices  ? 

La  politique  allemande,  telle  que  je  l'ai  décrite 
dans  ce  livre,  était-elle  bien  une  politique  de  tout 
repos,  une  politique  de  conservation,  une  politique 
de  repliement  sur  soi-même?  Etait-elle  seulement 
une  politique  disposée  à  tenir  compte  des  droits 
d'autrui  ? 

Si  l'Allemagne,  en  déclarant  la  guerre,  n'avait 
aucune  intention  conquérante ,  pourquoi  donc 
M.  de  Bethmann-Hollweg  refusa-t-il  de  promettre 
à  l'ambassadeur  anglais  que  l'Allemagne  ne  pren- 
drait pas  les  colonies  françaises  au  lendemain 
de  la  guerre,  certainement  victorieuse?  Non  et 
cent  fois  non!  Il  est  impossible  à  un  juge  impar- 
tial, il  est  impossible  à  un  neutre,  sincèrement 
épris  de  lumière,  de  voir  dans  les  paroles  de  l'em- 
pereur allemand  et  des  dociles  instruments  de  sa 
politique  devenue  belliqueuse  l'expression  de  la 
vérité  historique.  Il  est  impossible  de  ne  pas  sa- 
luer en  Guillaume  II  un  des  auteurs  responsables 
de  la  guerre  allemande,  le  principal  auteur,  sans 
doute,  de  la  catastrophe  avec  le  comte  Etienne 
Tisza.  Nous  avons  reproduit  dans  l'Introduction 
de  ce  livre  quelques  «  certificats  de  pacifisme  » 
décernés  à  l'empereur  allemand  par  ses  admira- 
teurs. Au  lecteur  déjuger,  à  la  lumière  de  ce  qui 
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précède,  au  lecteur  de  dire,  après  s'être  initié  à 
l'activité  de  Guillaume  II  dès  l'aube  de  son  règne, 
si  ces  «  certificats  »  peuvent  être  pris  au  sérieux. 

La  question  de  savoir  à  quel  point  Guillaume  II 
est  personnellement  responsable  de  la  tempête  de 
feu  et  de  sang  qui  sévit  sur  le  monde,  la  fixation, 
pour  employer  un  mot  brutal,  de  l'exacte  mesure 
de  sa  culpabilité,  a  déjà  été  soulevée  par  plusieurs 
personnes.  Le  verdict  du  baron  Beyens  me  paraît 
entre  tous  heureusement  rédigé  :  «  On  a  soutenu, 
écrit  l'éminent  diplomate,  que  Guillaume  II  avait 
été,  sans  s'en  douter,  l'instrument  d'une  caste  et 
d'un  parti  pour  qui  la  guerre  était  l'unique  moyen 
d'affermir  leur  pouvoir.  Il  les  a  écoutés,  en  effet, 
mais  parce  que  leurs  vues  concordaient  avec  les 
siennes  l.  » 

Plus  conforme  encore  à  notre  manière  de  voir, 
celle  de  l'abbé  Wetterlé  :  «  Guillaume  II,  écrit-il, 
a  eu  la  main  forcée  par  une  opinion  publique 
qu'avait  surexcitée  l'agitation  pangermaniste  2.  » 
L'abbé  Wetterlé  n'est  pas  moins  près  de  la  vérité 
quand  il  ajoute  :  «  C'est  bien  le  peuple  allemand 
qui  a  voulu  cette  guerre,  préparée  de  longue  main 
par  les  intellectuels  qui  forment  l'état-major  du 
pangermanisme.  La  poussée  formidable  est  venue 
d'en  bas.  L'empereur  eût  peut-être  préféré  remettre 

1  Baron  Beyens.  Ouvrage  cité,  page  41. 
1  Emile  Wetterlé.  Ouvrage  cité,  page  66. 
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à  des  jours  meilleurs  l'iuévitable  conflit  ;  mais  ni 
le  parti  militaire,  ni  les  grandes  associations  pa- 
triotiques ne  l'ont  permis.  Généraux,  professeurs, 
industriels,  commerçants  et  ouvriers  sont  égale- 
ment responsables.  » 

Hé  oui  !  les  ouvriers  aussi.  Et  c'est  un  point 
qu'il  appartiendra  à  l'Internationale  d'élucider 
après  la  guerre,  pour  peu  qu'elle  mette,  comme  il 
faut  l'espérer,  la  cause  de  la  paix  générale,  la  cause 
du  progrès  humain,  au-dessus  des  intérêts  spé- 
ciaux du  parti  socialiste.  Quand  éclata  la  guerre,  le 
parti  socialiste  allemand  avait  bien  fini  par  mettre 
à  l'index  la  doctrine  socialiste-impérialiste  des  Hil- 
debrand  et  consorts,  mais  dès  que  les  premières 
lueurs  de  l'incendie  illuminèrent  l'horizon,  le  parti 
socialiste,  loin  de  chercher  à  l'éteindre,  commença 
une  «  grève  des  bras  croisés  »  infiniment  suspecte. 
A  partir  de  ce  moment,  la  direction  Liebknecht 
perdit  toute  influence  et  l'orientation  Scheidemann 
l'emporta.  Tout  au  contraire,  le  parti  socialiste 
français,  Jaurès  en  tète,  pesa  sur  le  gouvernement 
de  Paris  auprès  duquel  son  influence  était  grande, 
afin  de  tenter  par  tous  les  moyens  possibles  de  dis- 
siper le  conflit.  Il  ressort  avec  évidence  d'une  polé- 
mique qui  se  livra  dans  les  journaux  parisiens 
que  le  parti  socialiste  a  largement  contribué,  pour 
sa  part,  à  obtenir  de  M.  Viviani  que  les  troupes 
françaises  fussent  maintenues,  pendant  les  jours 
critiques,  à  dix   kilomètres   de  la  frontière  aile- 
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mande.  Jaurès  lui-même,  quelques  heures  avant 
sa  mort,  a  rendu  hommage  aux  efforts  pacifiques 
du  gouvernement  français.  Au  sortir  du  Quai 
d'Orsay,  il  tenait  au  député  Bedouce  ce  propos 
reproduit  par  tous  les  journaux  socialistes  :  «  En 
vérité,  Bedouce,  si  nous  nous  trouvions  à  leur 
place,  je  ne  sais  ce  que  nous  pourrions  l'aire  de 
plus  en  vue  de  maintenir  la  paix.  » 

L'abbé  Wetterlé  a  donc  raison  de  conclure  : 
«  Qu'on  n'essaye  pas  d'apitoyer  le  peuple  français 
en  lui  montrant  une  nation  d'esclaves  conduite  à 
la  boucherie  par  une  dynastie  démesurément  am- 
bitieuse. L'empereur  Guillaume  eût  compromis  sa 
couronne  s'il  avait  résisté  à  l'entraînement  général. 
Quand  il  revint  de  son  voyage  dans  les  mers  du 
Nord,  il  se  trouva  devant  le  fait  accompli  *.  » 

La  sentence  de  l'abbé  Wetterlé  me  paraît  équi- 
table entre  toutes  parce  qu'elle  détermine  la  res- 
ponsabilité non  seulement  de  Guillaume  II,  mais 
du  peuple  allemand  dans  son  ensemble.  L'opinion 
publique,  éprise  de  simplicité,  a  toujours  réduit 
l'histoire  universelle  à  quelques  noms  propres. 
Elle  dit  le  siècle  de  Périclès  et  le  siècle  de  Louis  XIV 
comme  si  ces  grands  noms  enfermaient  toute  la 
grandeur  de  leur  temps.  En  vertu  de  cette  loi,  les 
masses  disent  déjà  dans  les  pays  de  l'Entente  : 
«  C'est  Guillaume  II  qui  a  voulu  la  guerre  et  qui 
l'a  fait  éclater.   C'est  sur  lui  qu'en  retombera  la 

1  Emile  Wetterlé.  Ouvrage  cité,  page  66. 
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honte  aux  siècles  des  siècles.  »  Rien  de  plus  faus- 
sement simple  que  cette  manière  de  voir.  Avec 
M.  Borgese,  qui  la  combattit  avant  moi,  je  deman- 
derai :  «Vaut-il  la  peine  de  tant  discourir  sur  les 
races,  les  peuples,  les  forces  historiques,  sur  les 
évolutions  irrésistibles  et  les  révolutions  auda- 
cieuses, sauf  à  considérer  l'humanité  quand  sonne 
une  heure  grave  comme  une  masse  inerte  et  molle 
aux  mains  d'un  despote  ? 1  » 

En  face  des  écrivains  qui  insistent  sur  la  culpa- 
bilité de  Guillaume  II,  j'affirme  la  double  faute  de 
Guillaume  II  et  de  son  peuple,  la  faute,  si  l'on  peut 
dire,  à  compte  à  demi  du  maître  et  de  ses  sujets. 
C'est  leur  collaboration  criminelle  que  j'ai  tenté 
de  démêler  et  de  préciser,  c'est  la  répercussion 
de  ces  deux  facteurs  l'un  sur  l'autre  que  je  me 
suis  appliqué  à  montrer  dans  ce  livre.  Dans  un 
précédent  ouvrage  sur  YOrgueil  allemand,  je 
m'étais  donné  pour  tâche  d'analyser  la  méga- 
lomanie allemande  et  je  l'avais  trouvée  à  l'œu- 
vre partout.  Le  livre  que  je  publie  aujourd'hui 
complète  le  précédent  en  ce  qu'il  montre  la  méga- 
lomanie personnelle  du  souverain  entraînant  la 
mégalomanie  nationale  à  sa  conséquence  natu- 
relle :  la  guerre  pour  la  domination,  la  guerre  pour 
l'hégémonie  quasi-universelle.  On  pourrait  être 
tenté  d'alléguer  à  la  décharge  de  l'empereur  qu'il 
a  résisté  quelque  temps  au  pangermanisme  et  que 

1  C.-A.  Borgese.  Italia  e  Germania.  Milan  1915.  Page  176. 
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la  nation,  égarée  par  la  pseudo-élite  de  Y Alldeutsch- 
fum,  l'a  du  moins  devancé  dans  le  sentier  de  la 
guerre.  Cela  est  vrai  ;  mais  le  beau  mérite  !  Ne 
pourrait-on  renverser  le  raisonnement  et  déclarer 
qu'après  tout  l'empereur  est  plus  coupable  de  s'être 
laissé  entraîner  au  mal  puisqu'il  avait  naturelle- 
ment la  conscience  du  bien  :  Video  meliora  probo- 
<jue,  détériora  sequor. 

Pourquoi  donc  se*  donner  ligure  d'autocrate, 
pourquoi  donc  repousser  tout  compromis  avec  les 
«  façons  de  voir  du  jour  »  pour  devenir,  en  fin  de 
compte,  l'instrument  de  la  pire  démagogie,  le 
jouet  d'une  démagogie  à  base  de  pédantisme  et  de 
militarisme? 

Les  nations  alliées  ne  sont  pas  seules  à  invoquer 
de  la  justice  immanente  le  châtiment  d'un  si  grand 
forfait.  La  morale  publique  exigerait  une  punition 
exemplaire  pour  l'instruction  des  rois  et  l'édifica- 
tion de  ceux  qui  gouvernent  la  terre. 

Le  peuple  allemand  et  ses  chefs  ont  été  complices 
dans  le  crime.  Seule  une  défaite  salutaire  qui  les 
mettrait  à  deux  de  jeu  dans  l'expiation  vengerait. 
la  conscience  universelle  outragée  dans  ses  plus 
nobles  aspirations.  Si  la  guerre  devait  se  terminer 
sans  que  les  coupables  eussent  reçu  leur  salaire, 
l'atmosphère  morale  de  l'Europe  du  vingtième 
siècle  en  serait  comme  empoisonnée. 
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